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MM. Triboulet, Chambeiron, Emile Iugues, Queuille, ministre 
de l'intérieur. 
gg a de M, de Lepervanche : M. de Lepervanche, 

ejet. HEC ï 

Amendement de M. Ginestet: MM. Ginestét, le ministre de l'in- 
térieur, — Rejet, au serutin. 

Amendement de Mile Rumeau: Mlle Rumeau, MM. Barel, Alfred 
Coste-Floret, Thomas, secrétaire d'Etat à l’intérieur; Gresa, — 
Rejet, au scrutin. 

Amendernent de M, Fievez: MM. Fievez, le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, le président. — Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Barel: MM. Barel, le ministre de l'intérieur. 
— Rejet, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1950: adoption. 
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M. Ginestet. 

Amendement de M. Fievez: M. Fievez. — Rejet, 


Adoption du chapitre, 
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Chap. 1270: adoplion, 

Chap. 1250. 

MM. Fagon, le ministre de l'intérieur, 

Amendement de MM. Kuehn et Mondon: MM. Kuehn, le minis- 
tre de l’intérieur, Truffaut, rapporteur. — Relrait. 

Anendement de M. Gineslet: M. Anlonin 

Adoption du chapitre. 

Chap. 12%. 

Arnendement de M. Kuehn: MM. Kuelhn, le secrétaire d'Etat À 
l'intérieur, Pierre Monlel, le rapporteur — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1300 à 1320: adoplion. 

Chap. 13:20. 

MM. le rapporteur, Triboulet, le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Mondon. — Adoption avec le chiffre du Gouvernement. 

Chap. 1340 à 4370, 3000 à 020: adoption. 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance, 


Gros. — Rejet, 


8. — Ordre du jour, "4 
PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du samedi 
10 février a été affiché et distribué. 
I n'y a pas d'observation ?.., 
Le procès-verbal est adopté. 
41 
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EXCUSE EF CONGE 


M. Fonlupt-Esperaber s'exeuse de ne pouvair assister à la 
présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ee congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets ct 
avis à l’Assemblée. 

Il! n'y a pas d'opposition 2... 

Le congé est accordé. 


— 3 — 
DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président, J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion: 
i° De la proposition de résolution de M. Duveau, tendant -à 
inviter le Gouvernement à apporter ravitaillement et aide finan- 
» au territoire de Madagasear, dont l'extrême Sud vient 


ciere 
d'être ravagé par un violent cyclone qui dit de nonbreuses 
victimes et causa des pertes matérielles considérables ; 

90 De la proposition de résolution de M. Sion, tendant à 


inviter le Gouvernement à accorder un secours de = mütions 
aux victimes de l'accident survenu le 7 février 1951, à la fosse 
n° 3 des mines de Pruay-en-Artois et à ordonner une enquête 
sur les responsabilités de cet accident. 

Les oppositions à l'urgence seront natifiées aux auteurs des 
demandes d'urgence et insérées à la suite du ceimptle rendu 
in ertenso des séances d'aujourd'hui. 


ET Je 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGEïGE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jacques Vendraux, avec 
ussion d'urgence, une proposition de réso- 
lution tendant à la revision de l’article 3 de là €Eenstitution, 
de facon à rendre possible un referendum sur le mode de 
scrutin par lequel le peuple désire élire ses représentants. 

imprimée sous le n° 12162, distribuée et, 


La proposition sera | 
d'opposition, renvoyée à la commission du suf- 


demande de dis 


s'il n y à pas 

frage universel, du règlement et des pétitions. (Assentiment:) 
Il va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 

demande de discussion d’urgenct 


Nez ex 
NOMINATION DE MELUBRES DU COMTE CONSTITUTIONNEL 


M. le président, L'ordre du jour oppele la nomination de 
sept membres du comité constitutionnel, en application de l’ar- 
tiele 9t de Ia Constitution. 

Conformément à là résolution du 27 décembre 1%6 et à 
l'article 16 du règlement, les candidatures présentées par la 
( nission du suffrag versel, du règlement et des pétitions 
ont été insérées à la suite du compte rendu in estense de la 
troisième séance du 9 février 1954. 


présidence n’a reçu aucune opposition. 
En conséquence, je déclare ces candidatures validées et je 
proclame membres du comité constitutionnel : | 
MM. Charles Blondel, Jacques Charpentier, Julliot de La Moran- 
— Henri Lévy-Bruhl, Daniel Renoult, André Siegfried, Henri 
di1Oon. 


" 
? ? 
L 


MODIFICATION DE L'ARTICLE +8 DU REGLEMENT 


Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la PAS de 
résolution de M. Duveau tendant à modifier l’article 18 du règle- 
ment (n° 90931-12041). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. ns L' 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposition de 


1Csoiulion.) 





M. le président. Je donne jecture de. la proposition d& 
résolution : : , 

« Article unique. — ILest inséré, après l'alinéa 2 de l’article 14 
du règlensent, un nouvel alinéa ainsi rédigé : : 

« Toutefois, le bureau de la cemmission des territoires 
d'outre-mer se compose de: 

« Un président ; 

« Trois vice-présidents; 

« Trois secrétaires. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


D, 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
INTERIEUR 


Suite de la diseussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis 
cussion du projet de loi et de Ja lettre rectificative au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctiennement des services civils pour Fexercice 1951 
(intérieur) (n°s 11041-12008-12049-12073). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'a 
recu mn décret désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement pour assister M. le ministre de l’intérieur: 

M. Graeve, sous-directeur au ministère de l’intérieur; 

M. Granger, sous-directeur ; 

M. Rigard, adnnristrateur eivit am ministère de Fintérieur: 

M. Faure, secrétaire d'administration au bureau du budget : 

M. Dammelon, préfet, chargé de Ia direction des services de 
l'Algérie et des départements d'outre-mer. 

Acte est donné de cette communication. 


[Article 1% (suite).] 
Etat annexé (suite). 


M. le président. Dans sa deuxième séance du 6 février 1954, 
l'Assemblée à commencé Fexarmmen du chapitre 1240 de l’état 
annexé à Particle 1%, ainsi conçu: 

« Chap. 1240, — Personnels titulaires et assifhilés de la sûreté 
nationale, — Traitements, 14.477.912.000 francs. » 

La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet, Mes chers collègues, j'avoue que j 
vais m’élever contre un des conseils de la commission nationale 
des économies, ce qui est de mauvais exemple. Mais je ne l'ai 
pas fait encore, à ma connaissance, dans d’autres domaines 
et une fois n’est pas coutume. 

D'aulant plus que je le fais pour la défense de villes sinis. 
trées et j'ai malheureusement l'impression que le reste de la 
nation mesure assez mal que, sept ans après des destructions 
sans précédent frappant certaines régions de France, des sinis- 
trés vivent encore dans des conditions beaucoup plus difficiles 
que celles des autres Francais. #4 

Dans ces conditions, je viens demander à M. le ministre de 
l'intérieur s'il ne Jui serait pas possible de faire quelques excep- 
tions aux décisions qu'il a prises, sur le Rest du ministère 
des finances et de la commission nationale des économies, 
tendant à supprimer la police d'Etat dans un certain nombre 
de villes de France, 

Déjà, cette méthode n’est pas excellente aux points de vue 
législatif et administratif, ce va et vient qui consiste à étatiser 
une police, puis à la rendre à la gestion municipale. Mais linjus- 
tice est partieulièrement évidente lorsqu'il s’agit de villes 
comme Lisieux et Vire qui sont sinistrées, vous le savez, à plus 
de 75 p. 16 l’une et l’autre. 

Une grande partie de la population est appelée à vivre dans 
des baragwements‘et il n’est pas douteux qu’au point de vue 
de la simple technique de la police, le logement en baraque- 
ment pose des problèmes, sait de sécurité, soit de protection 
contre l'incendie où tout de même la police a som rôle à jouer. 

Encore, la semaine dernière, dans une ville très sinistrée du 
Calvados, un eertain nombre de baraguements ont été la proie 
aes flammes. Si bien, mes chers collègues, que je souhaite, 
pour ces villes, une exception équitable, On en à fait, camme 
je crois le savoir, pour certaines autres. Je pense que ces villes 
sinistrées, plus que toutes autres, doivent faire Fobjet de 
ménagements. a 

Je termine en signalant que la ville de Lisieux, que j'ai 
nommée, est non seulement une ville sinistrée, maïs à coup 
sûr, une des villes de France qui reçoit le plus grand nombre 
de visiteurs; elle mérite vinsi à un autre titre que la police 
d'Etat y soit maintenue. 
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M. le président. La parole est à M. Chambeiron. 

M. Robert Chambeiron. Mesdames, messieurs, mon interven- 
tion s'inspire d'une double préoccupation. 

Je désire obtenir du Gouvernement certaines explications et 
suggérer à l'Assemblée nationale un moyen de résoudre dans 
l'équité la question toujours si délicate des compressions de 
personnels. d L 

Si j'ai bien compris ce qu’a dit M. Truffaut dans son rapport, 
il s’agit de dégager environ 2.450 policiers en uniforme, dont 
1.800 seraient transférés, mutés, elc., mais dont 650 environ 
seraient l’objet d’une mesure de licenciement. 

Je reconnais bien volontiers qu'il est parfois nécessaire de 
réaliser des économies, encore que, bien souvent, elles soient 
réalistes là où elles ne devraient pas l'être, et ne soient pas 
faites là où il serait plus facile et plus expédient de les faire. 

Mais dans cette question des licenciements, je voudrais expri- 
mer une double crainte. : 

D'abord, vous risquez de placer certaines municipalités en 
face de difficultés financières. Je rappelle à M. le ministre de 
l'intérieur, qui depuis de longues années exerce les fonctions 
de maire, que les municipalités éprouvent actuellenrent de 
grandes difficultés, Celles qui vont être visées par les mesures 
que vous envisagez, devront faire face à des besoins de police 
réels et seront appelées à recruter sur leur propre budget des 
personnels nouveaux. 

D'ailleurs, l'association des maires de France à laquelle M. le 
ministre de l'intérieur appartient en tant que maire — quoi- 
qu'il semble d'oublier souvent — a vu le danger et a protesté. 

Nous devons dire très franchement qu’il est temps de revenir 
à la tradition républicaine. (Interruplions au centre.) 1 faudra 
que nous ayons un jour un débat sur ces problèmes. Je suis 
d'avis qu'il est nécessaire de revenir très rapidement à une tra- 
dition qui faisait l'honneur de Ja République et qui consistait 
à laisser la police sous l'autorité des maires. Bien entendu, le 
personnel policier devrait être doté d’un statut national et des 
MT SUR. de l'Etat devraient être accordées aux munici- 
palités. 


M. Yves Fagon. C'est l'Elat qui payerait et les municipalités 
feraient ce qu’elles voudraient! 


M. Robert Chambeiron. Cela à toujours été dans Ja tradilion. 
Je m'excuse auprès de M. Fagon s’il ne sait pas ce que c'est 
que la tradition républicaine. (Rires et exclamations au centre.) 


M. Joseph Defos du Rau. Rires sur tous les bancs! 


M. Pierre Truffaut, rapporteur de la commission des finances. 
Vous avez, évidemment, monsieur Chambeiron, le monopole 
de la tradition républicaine. 


M. Robert Chambeiron. M. Fagon l’a oubliée; je n’y suis pour 
tien. Il suffit d’ailleurs de se reporter à une récente intervention 
de M. Fagon, et je pense que les personnels policiers le feront, 
pour constater le mépris avec lequel notre collègue parle de 
certains personnels policiers. 


M. Yves Fagon. Lorsque vous recevrez des lettres comme 
celles que je recois, vous pourrez parler, Vous, vous ne voulez 
pas payer lies policiers. 


M. Robert Chambeiron. J'en viens à ma seconde question. 

Ce qui m'inquiète, dans ces mesures, c’est de savoir quels 
sont les critères qui présideront aux licenciements. Le choix 
risque d’être diclé par des raisons fort éloignées de la justice 
et des droits acquis. Aussi nos co:lègues devraient-ils réfléchir 
avant de voter le budget du ministère de l'intérieur. 

Je suggérerai, pour ma part, que cette compression soit effec- 
tuée plutôt par extinction des postes que par des éolutions 
qui me paraissent très dangereuses. 

Par exemple, à Toulouse, il y avait un brigadier qui avait 
la note 18. Un fonctionnaire qui a une telle note est un bon 
fonctionnaire ; or, ce brigadier a été licencié sans qu’on sache 
exactement pourquoi. 

Je le répète, il est à craindre que, dans la compression du 
personnel, on ne mette en avant un certain nombre de consi- 
dérations qui n’ont rien à voir avec l'équité. La méthode des 
per ie 2 par extinction des emplois me paraît la plus 
juste. 

Comme beaucoup d’autres collègues, j'ai été amené, trop 
souvent peut-être, à protester contre des excès on des bruta- 
lités de Ja police dans certaines occasions. Il n'est pas inutile, 
à l'Assemblée nationale, de rappeler de temps à autre aux 
oliciers, comme le prévoit d’ailleurs la Déclaration des droits 
e l'homme et du citoyen, qu'ils représentent une force consti- 
tuée pour l'avantage de tous et non pour l’utilité particulière 
de ceux à qui elle est confiée. Mais il y a, heureusement, dans 


. nos villes de France, des policiers, auxquels il faut rendre hom- 


Mage, qui assurent leur service avec beaucoup de conscience 


 êt de dévouement, C’est ce que j'appeilerai la police préventive. 





Cette police fait bien son travail, il faut en tenir compte et le 
dire, 

Je voudrais maintenant poser une queslion au Gouverne- 
ment. Ceux que vous allez licencier ne sont-ils pas les policiers 
auxquels l’on reproché un manque-de zèle à l'égard de votre 
politique de répression ? 

J'aimerais avoir quelques garanties avant de me prononcer 
eur le chapitre que nous diseutons. Je suis d'ailleurs convainen 
que l’Assemblée tout entière désire avoir les mémes garan- 
ties. J'insiste donc auprès du Gouvernement pour qu'il mous 
fournisse une explicalion sur les critères de dégagement, et 
auprès de l’Assemblée pour qu'elle adopte ma suggestion ten 
dant à opérer les compressicas par voie d'extinction, pour éviter 
que l'arbitraire et la complaisance ne viennent, en beaucoup de 
cas, se substituer à l'équité et au droit. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Emie Hugues, 


M. Emile Hugues. M. Chambeiron s'étant de nouveau converti 
à la tradition républicaine (Mouvements divers), l'Assem- 
blée me permettra de m'associer à sa protestalion, Je voudrais 
en effet, attirer l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur 
la suppression de la police dans certaines localité 

Je reconnais, monsieur le ministre de l'intérieur, que veus 
êtes dans l'obligation de procéder à des économies auxquelles 
je souscris volontiers, mais l'on me permettra d'observer que 
dans certaines villes vous allez placer la munici 
situation particulièrement difficile. 

Si, pendant Ja période d'occupation, nous avons vu, en effet 


palil » dans une 


se produire quelquefois une cerlaine inflation du personnel 
policier dans certaines localités, il n'en reste pas moins qu 
entre les effeclifs qui leur avaient été consentis et la supp - 
sion totale de ces effectifs, il pourrait y avoir un moyen lerine 
qui garantirait les droits des municipalités, el je pose La ques- 
tion très mette: quelles dispositions avez-vous prises poui 

dempniser les municipalités, dont la police sera supprimée sans 
que disparaissent pour autant les besoins auxquels elle répon- 


dait, et qui vont-être obligées d'inscrire dans leur budsel des 


crédits considérables pour la remplacer ? 


Ce point est particulièrement sensible, monsieur le ministre, 
dans une région que je connais bien, la région médilerra 
néenne, où la police a à faire face à de nombreuses charges el 


obligations motivées par la surveillance de la circulalicn el 
le contrôle des étrangers, 
Supprimer totalement Ja police d'Etat dans certaines lo 


où les étrangers viennent nombreux, où pendant l'été un mo 
vement touristique jnlense exige que la circulation soit 


mentée, ce sera, je crois, obliger les municipalités à norminet 
plusieurs gardes champêtres ou agents de police, obligation « 
grèvera certains budgets de sommes avoisinant plusieurs mil- 
lions. 

N'oubliez pas, monsieur le ministre, que la nomination 
chaque agent de police se traduira certainement par l'in 
tion au budget municipal d'un crédit de 500.000 à 600.000 ! 
et qu'il est de petits budgets qui ne pourront pas faire face à 
la charge supplémentaire de plusieurs millions de francs que 
requerra la suppression totale du corps de police que vous 
avez operée. 

C'est pourquoi je vous demande s’il ne serait pas possible, en 
réduisant les effectifs de police dans certaines grandes villes, 
là où il sont péthoriques, de conserver, non pas les effectifs 
actuels, mais des effectifs même réduits à quelques agents. .qui 
permettent aux municipalilés de faire face aux tâches essen- 
tielles de la police et de ne pas les mettre dans l'obligation 
d'inserire à leur budget des sommes considérables qu 
ront lourdement sur les contribuables locaux. 


M, ie président, La parole est à M. le ministre de l'in! 


M. Henri Queuille, ministre de l'intérieur. J'indique tout 
d’abord à M. Chambeiron que nous réaliserons la compression 


des services de police par dégagement des cadres dans 
les conditions que j'ai précisées l’autre jour en répondant à 


M. Montel. 

L'émotion de M. Chambeiron, de M. Triboulet et de M. Hugues 
tiaduit certainement les craintes qu'ils ont éprouvées à la lec- 
ture des propositions premières du Gouvernement qui, comme 
l'a rappelé M. Tribouwiet, avaient été présentées par lui à 
la suite des conclusions de la commission des économies, 

Mais la commission des finances, en particulier son rappor- 
teur, M. Truffaut, ont insisté pour que le Gouvernement renonce 
à une mesure aussi brutale, en raison précisément des incon- 
vénients que viennent de souligner les trois orateurs. 

C'est sur la demande de la commission des finances que le 
Gouvernement a présenté une lettre rectificative et accepté une 
transaction qui va dans le sens souhaité par M. Hugues. Les 
corps urbains de L sûreté nationale seront réduits dans des 
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conditions différentes de ce’les qu'avait prévues la commission 
des veconomies. 

J'ajoute que, 2msi que l'ont demandé M. Triboulet et 
M. fiuguez, es services de police seront, pendant la saison 
estivale, el dans les vüles où la police &'Etut est supprimée, 


ce qui n'est pas le cas de Lisieux, maintenus à eflectfs suf- 


lisuuts danse jes agzloméralions particuiitrement fréquentées 
par les tuurictes. + 

Noire transaction d'après lsquel'e pourraient être prises des 
dispositions encessilies par Jes becoins partieuliers de viiles 
très fréquentées comme Lisieux, et de certaines localités des 


bords de ia Méditerranée. 

M. Emile Hugues. Suint-Tropez ? (Sowrires) 

M. le min:sire de l'intérieur. ...donneraient salisfaction à 
M. Hugues et à M. Triboulet. 


o t à M. Chambeiron, je lui demande de bien vouloir se 
reporter u1 comple rendu de la séance au cours de. laquel.e 
j'ai répo du à la même question qu'il m'a posée, 

K. Chambeiron demande par aitteurs que soit réalisée très 
ranidemeont l'autonomie communale, et il ajouie qu'i suftira 
que l'Etat accorde aux municipaiités des subventions, Z< me 


perme!s de faire observer à M. Chamberron que l'autonémie 
mul ipaltun de l'Etat aux dépenses des com- 


pu'ines É deux notons comradirmtoires., et que l’aide finan- 
( le l'Eiat aux coMectivités ne correspond pas à €<e que 
soubatiatent dans le passé les défenseurs de l'autonomie 
communaie….. 

MH, Yves Faÿon. Bien sûr! 


M. le rraistre de l’intérieur, car ils désiraient, au contraire, 
que la coileetivité orale fût gérée par les administrateurs qui 
av 1 14 arr ue CTerr ! ressounrres, 


IL est d'fheïe, tant que n'est pas votée la réforme des finan- 


M. Waldeck L'Huällier, C'est là le found du problème. 
M. le ministre 2 l'intérieur, .… de duneer aux communes 


u siti ine pour ieurs üapôis. Mais ia trouverait-on, 
encore faudrait-il qu'intervienne le produit de la taxe locale et, 
à ce sujet, je souhaite, mesdames, messieurs, que dans les 
débats qui s'instaurervut, où n'y apporte pas des modilica- 


ons qui la trans'ormerateut en un véritable impôt d'Etat et 
raodilieraient le mode de réparlition entre les communes du 
lwids de péréquation. 

Cette réforme serait en contradiction, me semble-t-il, avec 
le d'sir de ceux qui veulent dorer aux admin:strateurs com- 
luNiux Une plus grande sultonom.e. 

M. le président. La parole est à M. Chambeiron, pour répondre 


au Gouvernement. 


M. Robert Chambeiron. J'ai écouté avec beaucoup d'attention 


l mse de M. le ministre de l'intérieur, maïs malheureuse- 
ment je n'ai pas eu lous les apaisements que je souhaitais 
£ méthodes de dégagement, 

Je me reporterai très volontiers aux explications fournies 
par M. le nunistre dans sa réponse à M. Montel, mais j'insiste 
aupt lui, après l'exemple extrémement précis que j'ai 
cité d'un brigadier de Toulouse, qui avaît la note 18, et qui 
a été licen ins qu'on sache exactement pourquoi, à moins 
qu'on ae le Sache trop b'en et que ce soil, comme 7e le crams, 
parce qu'on à fait état de considérations qui n'ont rien à voir 
avec Pic. 

M. Edmond Ginestet. Celles que faisait valoir l’autre jour 
A! Î "014 

M. Robert Chambeiron. et qui donnent satisfartion à l'in- 
te: con de M. Faron à cette tribune. 

Je fais maintenant observer à M. Hugues que je m'honore 
de défendre toujours ici la tradilion sépublicaine, et que je 
n'y Suis pas « revenu » comme il le prétend. J'ignore d'ail 
leurs si M. Hugues à jamais conou ce qu'est celle tradition. 
(Mouvemeuals divers. — Rires et opplaudissciments à l'exirèéme 


y iuc} €.) 

M. Emile Hugues. Je la connais certainement, 

M. Bernard Paumier. Ceriaihement pas. 

M. Waïdeck L'Huillier. Vous lui donnez un coup de chapeau 
de très loin. 

M. Jean Cristotol. I] a la double appartenance, M. Hugues. 

M, le président, Veuillez cesser ces colioques. 

Revenons au chapitre 1240, 

M. Robert Chambeïron. En lout cas, monsieur le ministre, 
i n'y a nulle contradict:on entre mon désir de voir respecier 
l'autonomre municipale et es subventions que je demande pour 
les communes dans te cas précis. 7 

Si la réforme des finances locales n’a pas été ré1lisée, il faut 
vous eu prenure à VUuus.. 





M. Edmond Ginestet. Très bien! 
M. te ministre de l’intérieur. Elie ne dépend pas de moi. 


M. Robert Chambeiron. .… et je ne cesserai de répéter que le 
Gouvernement et la majorité en sont responsables, car des 
projets ont été déposés sur le bureau de l’Assemblée, mais 
vous êtes beaucoup plus pressé de faire venir des projets en 
discussion, par exemple pour augmenter les crédits militaires 
ou faire voter un truquage électoral, que de faire discuter des 
propositions qui vont dans le sens de l'intérêt général. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. de Lepervanche à présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1240. 

La parole est à M. de Lepervanche. 

M. Léon de Lepervanche, J'ai déposé cet amendement pour 
alürer f'aitenlion du Gouvernement sur les prévisions bu igé- 
laires concernant les fonctionnaires de la police en service À 
la Réunion. 

Je lis en effet, à la page 161 du projet de budget, qu'il est 
prévu pour le personnel de la sûreté nationale et assimilés des 
majorauons de traitements de l’ordre de 65 p. 100, correspon. 
dant à l'index de correction attribué à tous les fonctionnaires. 

Or j'ai appris à la Réunion, en novembre dernier, que les 
personnels de la sûreté nationale et de Ja police d'Etat béné. 
ticiaien! d’un traitement franc pour franc, c'est-à-dire que, con- 
lrairemeut à l’ensemble des fonctionnaires auxquels est appliqué 
l'index de correction 1,65, ils ont des traitements affectés de 
l'index de correction 2, 

Certes, il n'est pas dans mes intentions de dire que ces 
fonctionnaires touchent trop. Cependant, je fais observer au 
Gouvernement qu'il est tout à fait illogique d'accorder à cer. 
lains on index de correction 2, alors que Fensemble des fonc- 
onnaires d'Etat de mon département me bénéficie que de 
index 1,65. 

J'attire également l'attention du Gouvernement sur le mécon- 
tentement légitime qu'éprouvent les fonctionnaires en présence 
de deux modes de rémunération totalement différents dans us 
mème département, 

Dois-je ajouter que si les fonctionniires de l'Etat bénéficient 
de l'index de correction 1,65, si la police d'Etat bénéficie de 
l'index de correction 2, par contre les fonctionnaires départe- 
1 entaux ne bénéficient d'aucun correctif. Ils ne perçoivent 
mên.e pas la moitié des traitements en vigueur dans la métro- 
pole, et le prolétariat, de son côté, a des salaires de famine. 
le manœuvre agricole de mon département perçoit encore à 
l'heure actuelle 125 francs C. F. À. par jour, soit la valeur d’un 
peu pius de 3 kilogrammes de riz ou de pain. 

de pose au Gouvernement la question suivante : Si le budget 
qui nous est soumis est un budget sincère, où le Gouvernement 
irouve-t-11 de quoi compléter les soldes des fonctionnaires de 
la polire d'Etat puisqu'il ne nous est demandé dans le budget 
que 65 p. 100 au titre des index de correction ? 

Ne serait<e pas par hasard par une majoration des charges 
inpostes aux communes que le Gouvernement obtient celle 
différence de traitement ? 

Je désirerais sur ce point une réponse du Gouvernement. 


M. ie président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
M. Léon de Lepervanche. Alors le Gouvernement ne répond 


as 
e 


+ 
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est la matraque dorée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Lepervanche. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Ginestet a déposé un amendement tendant 
à réduire de mille francs, à litre indicatif, le crédit du chapitre 
1240. 

Monsieur Ginestet, vous avez déjà soutenu cet amendement 
en :utervenant sur le chapitre. 


M. Edmond Ginestet. C’est exact, mais depuis, et en raison 
de la tournure qu'a prise la discussion, je suis amené à modi- 
fier mon amendement. À la suite des observations présentées 
D chapitre, j'estime possible un abattement de 223 millions 

e francs. > 

En effet, la création de dix compagnies de C. R. S. coûterait 
1.061 millions de francs alors que le maintien de la totalité de 
la police des villes ne coûterait que 838 millions de francs. Or, 
il n’est pas indispensable de créer dix ou même SiX Compar 
gnies de C. R. S., et le maintien de toutes les polices jusqu'à 
ce qu’elles soient supprimées par extinction, comme le deman- 
dat tout à l'heure M. Chambeïron, se traduirait en réalité par 
une économie immédiate de 223 millions de francs. 

Je profile de ee que j'ai la gui pour répondre à M. Fagon 
au sujet des économies dont il parlait l'autre soir sur la polices 
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Quand on fait le total de ee que coûtent les diverses polices, 
on voit, monsieur Fagon, que l'économie que vous indiquez 
est réalisable. 


M. Yves Fagon. Alors, vous me donnez raison ? 


M. Edmond Ginestet. Si nous proposons une économie de 
223 millions de francs, c’est aussi pour d'autres raisons. 

Le décret n° 50-1474 du 29 novembre 1%54, qui recommande 
des suppressions d'emplois et la création de dix nouvelles 
compaguies de €. R. S., porte une grave atteinte aux préroga- 
tives Parlement. En effet, ce aäéeret a été pris en vertu 
des p'eins pouvoirs accordés à l'exécutif par les décrets-lois 
Paul Reynaud, et il n’en constitue pas moins une violation très 
grave des droits que les fonctionnaires — et les fonctionnaires 
de police comme les autres — entendent confier aux élus. 

En réalité, le déeret n° 50-1474, sous prétexte d'économies, 
nous recommande de consacrer 2333 millions de franes suprilé- 
mentaires au renforcement d’une fraction de a police qui est 
précisément la plus impopuiarre, d'une police nettement répres- 
sive. 

Voilà pourquoi je modifie le texte de mon amendement et 
demande à l’Assemblée, d'abord pour sauvegarder ses préro- 
gatives, ensuite puisqu'il est question d'économies — il parait 
qu'hier le conseil des mimistres s’est préoccupé pendant piu- 
sieurs heures de réaliser des milliards d’écoromies — de bien 
voussir réaliser immédiatement une économie de 223 mullions 
de francs en diminuant d'autant le crédit du chapitre 124. 
(çApplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’intérieur, Le Gouvernement repousse 
l'amendement et demande un scrutin. 


M. le rapporteur, La commission le repousse également. 


M. le président. M. Ginestet modifie son amendement et pro- 
pos? sur le chapitre 1240, wne réduction de grédit de 223 mil- 
jons de francs. | 

Je mets aux voix l'amendement de M. Ginestet, repanssé par 
la commission et par le Gouvernement, qui demande le seu- 
tin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. ie président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin : 
Nombre des votanis..........c.ccrccssers 565 
Malerité 2DDIRe........ce cmrcunes ces 288 


Pour l’adoption........... #74 
Contre :....:... nas es cn: DE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Mile Rumeau a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le erédit du chapitre 1240. 

La parole est à Mile Rumeau. 


Mile Marcelle Rumeau. J'ai déposé mon amendement afin 
de demander à M. le ministre de l'intérieur et à M. le secrétaire 
d'Etat de répondre à Fangoisse de la population du Sud-Omest 
en indiquant ce qu'ils ont entrepris pour rechercher Les res- 

onsables de la disparition d'abord, de lassassinat erisuite de 
‘rançcois Passaret, à Marignac, Haute-Garonne. 

Déjà, le 24 octobre mm 20 de sa disparition, Jacques 
Gresa vous informait de son imlention d'interpeller le Gouverne- 
ment sur les « inadmissibles provocations et exactions relevant 
du fascisme perpétrées ces dernières semaines par les forces ré- 
pressives contre la population laborieuse de la Haute-Garonne, 
en violation des règles constitutionnelles les plus élémentaires ». 

Vous n'avez pas répandu, monsieur le ministre, parce qu'il 
vous est difficile de faire admettre aux honnêtes gens les mé- 
thodes policières que vous instaurez dans notre pays. Mais vos 
policiers et votre presse, la collaboratriee Dépêche de Toulouse, 
celle qui, durant toute l'occupation, traiïtat les patriotes de 
« terroristes » et les désignait aux hitlériens, ne sont pas restés 
silencieux. Hs ont lancé sur la disparition de François Passaret 
ls plus mfamantes histoires, 

Deux mois après, le 20 décembre, son cadawe est retrouvé, 
endu dans la montagne, près de Marignac. Traduisant alors 
‘intense émotion des travailleurs de la Haute-Garonne et des 
départements voisins, Jacques Gresa et moi-même nous vous 
avons adressé une lettre, le 27 décembre dernier. H y a cin- 
quante jours que nous vous avons envoyé cette lettre et vous 
n'y avez toujours pas répondu. 

Il y a près de quatre mois que ces opérations palicières ont 
eu lieu à Marignac, près de quatre mois que Francois Passaret 
à disparu après ces opérations policières, près de deux mois 











que l’on a retrouvé son corps dans la montagne. Monsieur le 
nHnistre, vous restez toujours muet. 

Le journal Le Patriote a mené une campagne vigoureuse pour 
que la police recherche François Passaret dans les deux mois qui 
ont suivi sa disparition, puis pouwsuive les auteurs de son assas- 
sinat. 1} à accumulé les détails les plus troublants sur eelle af- 
fuire, les déclarations de ceux qui avaient vu Passaret le jour 
de sa disparition. Il à signalé l'enlèvement de M. Figarot par 
la D .S. T., quatorze jours avapt que me soit retrouvé Le corps 
de Passaret dans la montagne. Il a signalé Ie faux témoignage 
que la D. S. T. a voulu Jui extorquer à Luchon. 

Enfin, CE journal a porté à la connaissance de ses lecteurs la 
lettre de menace, lettre anonvme, qu'il a recue le 17 janvier pour 
qu'il cesse sa campagne sur l'affaire de Maïignac. 

Et vous, monsieur le ministre, vous restez toujours muet. 

Pourtant, les faits sont graves. Premièrement, un homme dis- 
paraît après avoæ subi, de la part de la D. S. #., onze heures 
consécutives d'interrogatoire. Deuxièmement, une battue est 
organisée, cinq jours après sa disparition, par la population de 
Marignmac avec le concours de la gendarmerie de Cierp, de Saint- 
Béat, de Saint-Gaudens et d'une chienne policière réputée pour 
l'excellence de son flair, Cette chiemne passa à vingt mètres de 
l'arbre où l’on retrouva pendu le corps de Passaret, deux mois 
après, le 20 décembre. Et cette chienne n’a rien senti. Donc, 
le 29 octobre, Passaret n'était pas pendu à l'arbre; à ne s'Ctait 
donc pas suicidé. 

D'ailleurs, la Dépêche de Toulouse du 22 décembre confirmait 
cette thèse er annonçant que les résultats de lautopsie du 
corps — résultats pourtant non déposés encore le 23 décembre 
— mmontraient que « la mort remontait à un mois ». Passaret 
était donc vivant le 29 octobre, jour de Ha battue de recher- 
ches. 

Troisièmement, le 6 décembre, la D. S. T. enlève un honnête 
bûcheron de Marignae, M. Figaro, l'emméène à Luchon et essaye 
de lui extorquer un faux témoignage sur lassassinat de Pas- 
saret, sur un prétendu transport d'armes, tout cela pour justifier 
les opérations policières de Marigrac. 

Quatrièmement, le 20 décembre, le corps de Passaret est 
retrouvé dans la montagne. 

Cinquièmement, le 17 janvier, le Patriote du Sud-Ouest reçoit 
une lettre de menaces signée: « un groupe que vous connaitrez 
bientôt ». 

Ce sont là des faits graves, sur lesquels vous ne vous êtes 
pas expliqué, alors que la D. S. T. dépend directement du 
iuinistre de l’intérieur. 

De plus, M. Alfred Coste-Floret, maire de Luchon, a fait de 

raves déclarations, ici même, mardi dernier. Voici ee qu'il a 
déclaré et ce que l'on peut lire au Journal officiel du 
7 février 1951, page 791: 

« Le 7 septembre avait lieu une opération confidentielle dite 
« opérañon Boléro-Paprika », destinée à décapiter les cadres 
espagnols de la cinquième colonne communiste en France. 
L'opération a donné des résultats utiles, mais n'a pas réussi en 
totalité, parce que les chefs du mouvement sont parvenus à 
se mettre à l'abri. 

« Or, c’est un fait précis que, le 5 septembre, c'est-à-dire 

uärante-huit heures auparavant, le journal communiste de 
Montpellier, La Voix de ke Patrie, annonçait un coup de filet 
et prévenait qu'une opération 
imminente. 

« Or, 1l est évident que, pour réussir, l'opération avait besoin 
du secret. Si mes renseignements sant exacts, elle à eu Hem en 
dehors des services des renseignements généraux et elle a été 
organisée par la seule sûreté nationale. 

« Puisque des indiscrétions ont eu lieu en faveur des com- 
munistes et ont permis à certaines personnalités, notamment 
au fameux colonel Lister, de se mettre à l'abri, je pose à M. le 
ministre de l'intérieur les deux questions suivantes: 

« Premièrement, à la suite de ces indiscrétions palentes, une 
enquête a-t-elle été ordonnée ? 

« Deuxièmement, si une enquête a été ordonnée, quels en 
sent les résultats, et des sanctions ont-elles été prises ? » 

M. Aïifred Coste-Floret l’a dit: à} a des renseignements sur 
l'opération confidentielle destinée à décapiter les eadres com- 
munistes en France. Ses déclarations prouvent done que les 
opérations policières sont organisées selon un plan, plan connu 
de certains, tel M. Alfred Coste-Kloret. 


M. Jean Gristofol. Indicateur de police! 


Mlle Marcelle Rumeaw. Elles prouvent aussi qu'elles sont diri- 
gées, non pas contre les fascisles et les organisateurs du plan 
bleu, mais contre les travailleurs et les anlifascistes. 

Ainsi, l'opération policière de Marignae fait suite À l'affaire 
de Barbazan et à celle de la malle sanglante de l'étang de 
Gironis, à Toulouse. Ces découvertes sensationnelles, organi- 
sées par la police, ont eu pour objet de lui donner les prétextes 
recherchés pour entreprendre l'opération la plus abominable 
qu'un régime puisse commettre : la déportation dans les bagnes 


allait avoir lieu de facon 
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corses et algériens de 165 antifascistes espagnols réfugiés en 
France. 

Ces antifascistes espagnols ont presque tous leur santé gra- 
vement compromise par les terribles privations et les souffran- 
ces endurées pendant la lutte à nos côtés, aux côtés des résis- 
tants francais contre les hitlériens durant l’occupation. 

Mais ce sont ces antifascistes, ces héros de la libération de 
Foix, de Pamiers, de Toulouse, d’Auch, de Saint-Girons et 
d'autres villes du Midi que vous déportez en Corse et en 
Algérie. 

M. Edmond Ginestet. Pour le Gouvernement, ce sont eux les 
coupables ! 

Mile Marcelle Rumeau. et ce sont les généraux amis 
d'Hitler que vous vous apprêtez à recevoir à Paris après- 
aenlialt},. 

C'est pour mieux préparer cette cho re que la police pour- 
euit sa sale besogne contre les travailleurs républicains espa- 
gnols dans le Rhône, l'Isère et à Toulouse. Elle exécute ainsi 
à la lettre les exigences de Franco, révélées par le journal 
franqguiste l'uebla après la déportation des F. F. L espagnols. 

Voici ce qu'écrit ce journal: 

« Le président Pleven et son ministre Jules Moch ont été 
habiles en mettant en avant un titre policier aux opérations 
qui se sont déroulées. Leur mystère plaît aux gens, il leur 
semble d'autant plus intéressant qu'il est plus noir. » 


Et plus loin: 

ôn commence l'opération avec la rafle des indésirables 
étrangers. Si l'on poursuit avec la rafle des Français qui ont 
gagné le droit de ne pas étre mieux considérés que ces étran- 
gers, à la bonne heure! » 

\insi Franco exige que les départements du Midi soient 
débarrassés des adversaires de son régime de boue et de sang, 
des antifascistes espagnols et français résidant dans ces dépar- 
tements. 


Depuis que Franco a été réhabilité par les Américains à 
l'O. N. U., il commande et le gouvernement français exécute. 
Car il s’est exécuté aussi, votre Gouvernement, quand il à 
nommé ces temps derniers un ambassadeur ou un fonction- 
naire à rang d’ambassadeur à Madrid. 

On s'explique alors qu'il exécute les ordres sanguinaires de 
celui qui affame et ensanglante la noble Espagne depuis des 
années, de celui qui tue et torture ce peuple fier et épris de 
liberté. 

Vos opéralions policitres entrent bien dans le cadre des pré- 
paratifs de guerre de votre Gouvernement. C’est pourquoi, dans 
l'aflaire Passaret qui nous préoccupe, je voudrais savoir : 

1° Si la descente de police de Marignac faisait partie de 
l'opération confidentielle signalée par M. Coste-Floret ; 

Si l’interrogatoire de Passare{, pendant ouze heures con- 


Si sa disparition, trois jours après l'interrogatoire, faisait 
n 


également parle dé l'opérat on confidentielle de M. Coste- 
Floret ; 

4° Si l'enlèvement de M. Figarol en faisait aussi partie. 

Enfin, je demande à M. le ministre de l’intérieur de m'indi- 
quer les mesures qu'il a prises pour que toute la lumière soit 
fa l'affaire de Marignac. (Applaudissements à l'extrême 
gar cht 

M. Virgile Barel. M. de Moro-Giafferri a empêché le ministre 
d'entendre les questions qui lui étaient posées. 


M. le président. Ne provoquez pas d'incidents inutiles! 
M. Virgile Barel, Le fait 


M. le président, La parole est à M. Alfred Coste-Floret, contre 
iement. 


est regrettable. 


M. Alfred Coste-Floret. Je pense, après l'intervention que 
nous venons d'entendre, qu’il faudra changer dans le diction- 
naire la signification du mot « indiscrétion », 

M. Jean Cristofol. Indicateur de police! 


M. Alfred Coste-Floret. On me reproche, en effet, d’avoir rap- 
porté à l’Assemblée des faits qui sont publics, puisqu'ils ont 
eu lieu depuis plusieurs mois déjà. Je ne pense pas qu’en 
relatant des faits et en posant des questions sur des événe- 
ments qui se sont déroulés il y a plusieurs mois, on commette 
une indiscrétion. 

Au contraire, je rappellerai, comme je l’ai indiqué au cours 
de la deuxième séance du 6 février, qui si indiscrétion il y à 
eu, c'est le parti communiste qui en a bénéficié, puisque l'opé- 
ration confidentielle dont j'ai parlé à cette séance et à laquelle 
Mile Rumeau vient de faire allusion, a été annoncée le 
journal communiste la Voix de la patrie quarante-huit feures 
avant qu'elle ait eu lieu. 

Voilà où se place la véritable indiscrétion et voilà, selon 
moi, sur quoi il aurait fallu enquêter. 





Cela acquis, je répéterai les questions que j'avais posées, am 
cours de cette même séance, au groupe communiste et aux: 
quelles aucune réponse n'a été jusqu'à présent apportée, à 
savoir: Qui ou non, a-t-on découvert à Barbazan un dépôt 
d'armes ? Oui ou non, ce dépôt était-il de sept tonnes et était-il 
suffisant pour armer un bataillon? Qui ou non, l'enquête 
a-t-elle révélé que, probablement, d’autres dépôts d'armes exis- 
taient à la frontière pyrénéenne ? Oui ou non, a-t-on trouvé 
un des ouvriers arrêtés à Barbazan porteur d’une méthode 
indiquant comment s’y prendre pour attaquer un village en 
période révolutionnaire et la manière de se servir des explo- 
sifs ? (Erclamations à l'ertrême gauche.) Oui ou non, a-ton 
trouvé à Carbone un dépôt clandestin de matériel de radio 9 
Oui ou non, l'inspecteur Rouma, qui avait été chargé de l'en- 
quêle sur le dépôt d'armes de Barbazan, a-t-il été enlevé en 
plein rue à Toulouse, chloroformé, délesté de sa serviette et 
abandonné dans un fossé ? (Interruptions à l'extrême gauche.) 

Les faits que je cite sont publics. 

Oui ou non, l'enquête a-t-elle encore révélé que les gens 
pere dans cette affaire étaient tous des communistes 
espagnols ? 

Puisque Mlle Rumeau a fait également allusion à l'affaire de 
la malle sanglante de Gironis, je poserai encore deux ques- 
tions : Oui ou non, dans cette affaire, tous les inculpés étaient. 
ils, comme par hasard, des communistes pers 0e Oui ou 
non, l'enquête a-t-elle conclu à un règlement de comptes entre 
ces communistes espagnols ? 

Je dis que ces faits sont graves. Des enquêtes ont révélé que 
des Espagnols, au lieu de profiter du droit d'asile... 


M. Jean Cristofol. C’est un indicateur de police qui parle. 


M. le président, Vous n'êtes pas en cause, monsieur Crisigs 
fol. N'interrompez pas l'orateur, 

M. Alfred Coste-Floret. Des enquêtes, que le Gouvernement 
français chargé de la sécurité du territoire à eu raison de faire 
parce qu'il avait de devoir de les ordonner, démontrent que 
des Espagnols, au lieu de profiter du droit d'asile, font de la 
polilique sur le territoire français. 

M. Jean Liante. Vous ne nous parlez pas de Passaret. 


M. Alfred Coste-Floret, Le Gouvernement n’a-t-il pas le droit 
de prendre des mesures de sûreté à l'égard de ces Espagnols ? 

Et ce n'est pas moi seulement qui l’affirme, c'est le gou- 
vernement espagnol en exil qui le reconnaît, 

Puisqu'on m'a demandé de citer mes sources, je suis heu- 
reux de dire que le ministre de l'information du gouverne- 
ment républicain espagnol en exil m’a adressé une mote — 
qui à d'ailleurs paru dans la presse — dans laquelle il est 
indiqué que le droit d'asile est subordonné au fait que l'on 
respecte ses-exigences, c'est-à-dire que l’on s’abstient de toute 
politique. sur le territoire étranger où l’on réside. (Exclamations 
a l'extrême gauche.) 

Puisque, avec quelque exagération, certains — un, procès 
récent a montré qu'ils sont des spécialistes en la matière — 
ont parlé de bagnes corses dans lesquels des communistes 
espagnols auraient été déportés, je veux aussi ajouter qu’il 
n’y à pas de bagne en Corse et que les Espagnols qui ont été 
envoyés dans ce département ne sont pas dans des camps 
de concentration. 

M. Jean Cristofol. Ils sont sans travail et sans ressources. 


M. Alfred Coste-Floret. [ls sont simplement soumis à assigna- 
tion à résidence. 

Si des Espagnols ont été envoyés en Corse et en Afrique 
du Nord, c'est parce que, comifne je l’ai rappelé au cours de 
la séance du 6 février, lorsque le choix leur a été libérale- 
ment donné, en raison de leurs convictions et de leurs ori- 
gines, entre l'Europe de l'Est et l’Europe de d'Ouest, ils onf 

référé, même avec une assignation à résidence, l’Europe dé 
‘Ouest. Pourquoi ? Peut-être parce que, à la lumière d'événe- 
ments récents, ils se sont souvenus que dans l'Europe de l'Est 
on n’est guère généreux pour les maladroits, (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) | 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur. 


M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat à l'intérieur. Mesdames, 
messieurs, au cours du dernier semestre, le ministère de l'inté- 
rieur a engagé une action énergique contre le parti commu 
niste Mg me en France qui exerçait une véritable dictature 
sur toute la région du Sud-Ouest (Exclamations à l'extrême 
gauche) et qui constituait dans cette région une cinquième 
colonne au service de l'étranger. (Interruptions à l'extrêmé 
gauche.) ; 

Mme Madeleine Braun. C’est ignoble ! 

M. Alfred Coste-Floret. C’est la vérité. 
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2 pile ” 

> mm Antonin Gros. C’est volre Gouvernement qui est la cin- 

| quième colonne ! 

” #. le secrétaire d'Eiat à l’iniérieur. En juillet dernier, un cer- 
pin nombre de militants communistes espagnols. 

Mme Madeleine Braun. Mulilés de notre Résistance. 

M. te secrétaire d'Etat à l’intérieur. qui étaient Les chefs du 
pari communiste espagnol ont donc-élé retirés. 

Mme Madeleine Braun. Retirés ! 

M. l& secrétaire d'Etat à l’intérieur. de celle région du Sud- 
Quest ét envoyés. 

M. Antonin Gros. Déportés! 

M. le secrétaire d'Etat à l’intériesr, ..dans les départements 
de Course et d'Algérie où ils sont astreints… 

M. Virgile Barei. À crever de faim. 

M. te secrétaire d'Etat à l’intérieur. 
dence surveillée. 
Nous avons, d’ailleurs, tout un dossier qui prouve que tous 
Jes Espagnols expulsés en Corse et en Algérie. 

M. Jean Cristofoi. Vous n'osez pas les juger ! 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. ..se trouvent très bien 
dans ces départements, qui sont pour eux des départements 
d'accueil. ({Interruptions à l’ertrême gauche.) 

Nous avons de nombreuses lettres... 

Mme Madeleine Braun. Nous aussi ! 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. ...dans lesquelles les inté- 
(ressés nous disent qu'ils sont satisfaits de la situation qui leur 
l'est faite. 5 f 

M. Edmond Gimestet. Montrez-les, ces lettres ! 

Mme Madeleine Braun. Lisez-les ! 

Mme Denise Bastide, Vous élevez le mensonge à la hauteur 
d'une institution nationale. 

M. le président. Je prie nos collègues communistes de cesser 
d'interrompre. Is souhaitent sans tloute que leur orateur, qui 
va intervenir, soit écouté. Qu'ils aient la courtoisie d'écouter 
M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur sans l’interrompre. 

M. Edmond Ginestet, 11 n'a pas le droit d'employer de tels 
mensonges. 

M. Jean Cristofol, Qu'il ne mente pas! Qu'il n’insulte pas! 

M. te secrétaire d'Etat à l’intérieur. Ces communistes espa- 
gnuls avaient, d’ailleurs, très bien cormpris qu'ils seraient beau- 
coup mieux dans les départernents français de Corse et d’Algé- 
rie que derrière l’Oural, où is auraient été mis dans des camps 
de concentration. 

Dans cette région du Sud-Ouest, la police a, en effet, décou- 
vert un certain nombre de dépôts d'armes, quelques-uns extré- 
mement importants. Mais nous savons bien qu'ils n’ont pas été 
tous découverts et que le parti communiste espagnol doit 
encore disposer d’un certain nombre de dépôts. 

Bien entendu, le devoir impérieux du ministère de l’intérieur 
est de continuer ses recherches pour découvrir ces dépôts. A cet 
eflet, une + mr de police a été déclenchée, il y à quelques 
mois, dans la commune de Marignac, où habite l'homme dont 
on vient de parler. 

Mis Marcelle Rumeau, Où il habitait ! 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. ce militant communiste 
qui s appelait Passaret. 

M. $ean Llante. C'est votre police cui l’a tué: 

Mile Marcelle Rumeau. C'est sûr! 

M. Jean Liante, Nous avons des preuves. 

. M. le président. Je vous prie de cesser ces interruptions, sinon 
k serai obligé de vous rappeler à l'ordre. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. À la suite de cette opéra- 
tion, au cours de laquelle un certain nombre de militants com- 
Jaunistes ont été longuement interrogés, le parti communiste, 
dès le lendemain, par la voix de son journal, le Patriote, a pré- 


Simplement à la rési- 


» tendu que des brutalités policières avaient été exercées pendant 


ces luterrogatoires. 

Le parti communiste a reçu aussitôt un démenti formel de 
ses propres militants, puisque, dans le numéro du Patriote du 
25 octobre 1950, cn peut lire ceci: 

« En tant que lecteur, ami et défenseur du Patriote et mem- 
bre du parti communiste français, je déclare que, s’il est exact 
que nous fûmes perquisitionnés par d'importantes forces de 
que il est juste de reconnaître que ces perquisitions se dérou- 
Mérent sans brutalité. » 


Mme Madeleine Braun. Cela vous étonne ! 
joe Edmond Ginestet. Cela est tellement surprenant pour vous 


/ 


vous faites cette citation. 


1! 


BEg TU 





M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Telle est la déclaration 
d’un militant communiste publiée dans le journal commun:ste 
local. 


Mile Marcelle Rumeau. Un homme a €16 pendu! 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, M. Passaret à 616 interrogé 
dans les mêmes conditions que ies autres. 

Quelque temps plus tard, on a découxert, 
le cadavre de Passaret, 

M. Jean Liante. Deux mois après. 

M, le secrétaire d'Etat à l’intérieur, Bien entendu, une enqué 
a été ouverte: le méderin légiste de Saint-Gaudens a examiné 
le cadavre de Passaret £t à conclu au su'cide. 


pendu à un arbre, 


Quelles sont les raisons de ce suicide ? Nous les connaissons 
bien, messieurs ! 

M, Henri Fiovez. N'insullez pas les morts! 

M. te secrétaire d'Etat à l'imiérieur. C'est un phénomene 


humain. 
M. Edmond Ginestet, Comme pour Salengro! 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Chacun sait que Passaret 
se trouvait dans une Ssiluation financitre difficile... (/mterru p- 
hons à l'extrême gauche.) 

Plusieurs voir à l'extrême gauche. C'est faux! 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. … qu'il ne parvenait pas 
à vivre avec son métier d’artisan, qu'il avait des dettes nom- 
breuses ; nous en ayons la preuve. (Nouvelles interruplions 4 
l'estrême gauche.) 

Mile Marcelle Rumeau. C'est faux! 

M, le secrétaire G'Etat à l’intérieur. Puisque vous m obliger 
à tout dire, j'ajoute que Passaret ne connaissait peut<tre p 
dans son intérieur, l'atmosphère dont il avait besoin. 

Miie Marcelle Rumeau et M. Jean Liante. C'est faux! 


M, de secrétaire d'Etat À l'intérieur. Je signale que si l'on a 
trouvé dernièrement! le mari de Mine Passaret pendu à un 
arbre .… 

Mile Marcelie Rumeau. Pendu par la police 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. ...cel!e-ci 
première fois à un homme qui s'est 
trème gauche.) 

Mme Denise Bastide, C'est ignobie ! 

Mile Marcelle Rumeau. C'est absolument faux! 

M. Edmond Ginestet. Quelie bassesse! 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. En tout cas, il est cerlain 
que M. Passaret s'est suicidé, c'est la conclusion du médecin- 
légiste. (Erclamations à l'extrême gauche. 

M. Jean Cristofol, C'est votre po'ice qui ! a tué. 

M. Waïdeck L'Huillier. Voilà les hommes qui 
Salengre. 

M. le président. La parole est à M. Gresa. J'espère (M. le pré- 
sident s'adresse à l'extrême gauche.) que vous l’écouterez un 
peu mieux que vous n'avez écouté M. le secrétaire d'Etat à 
l’intérieur. 

Mme Denise Bastide. !!l faut comparer ce qui est Compal ble ! 


M, le président. Je ne fais aucune comparaison. Chacun a droit 
à la parole et je n'’admets pas que des orateurs soient jnter- 
rompus. Les orateurs communisles sout écoutés dans le sfeare. 
Le fait d'interrompre un orateur est run seulesment discourtais, 
mais contraire à la démocratie. (Très bien! lies bien! au 
centre.) 


M, Scan Cristofoi. On ne peut pas entendre sans l'interrompre 
les bassesses d’un homme qui se dit secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, Voire op'aion m'indifftre, 
monsieur Cristofol. Je vous méprise ! 


M. le président. M. Gresa a seul la parole, 


. M. Jacques Cresa. Je veux répondre aux contre-vérités — et 
je suis modeste dans mon appréciation — formulées par M. le 
serrétaire d'Etat à l'intérieur. 

Tout d'abord, en ce qui concerne l'affaire Passaret, an de nos 
collègues à indiqné tout à l'heure que vous aviez mis deux 
MOIS pour ouvrir une instruction, ei encore parce que l'opinion 
publique a été alertée, parce que nous avons déposé une 
demande d’interpellation et parce que nous vous avons écrit. 
Vous n'avez, d'ailleurs, jamais répondu. 

Sans entrer dans les détails, je peux citer un document que 
j'ai sous les yeux qui condamne d'une façon décisive même 


HOVE, 


succèdent à 
D AL CC à 
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vos services qui sont en principe les exécuteurs de votre poli- 
tique. Voici ce document : F 
« Nous, soussignés, déclarons que M. Figarol a bien fait, 


devant M. Sansas, journaliste au Patricle, la déclaration sui-_ 


vante, nous, étant présents: 

«a Mercredi 6 décembre, quatre policiers m'ont emmené au 
rommissariat de Luchon. Là, ils me dirent par deux fois: c’est 
vous qui avez tué Passaret. » 

Vous entendez bien: la police enlève M. Figarol, elle sait déjà 
que Passaret est tué et elle demande à Figarol de dire qu'il est 
l'assassin de Passaret. 

« J'ai évidemment nié une telle accusation », ajoute Figarol. 

« Puis, les policiers m'ont demandé si je tansportais des 
armes. » Voilà une réponse aux déclarations d'ordre subal- 
terne de M. Coste-Floret. « J'ai également nié. » 

« Enfin, les policiefs m'ont promis une forte somme pour 
faire réparer ma maison et passer un mois de repos si je décla- 
ruis que j'avais transporté des caisses d'armes. J'ai refusé et 
j'ai répondu que j'avais deux mains pour gagner mon pain. On 
ne demanda aussi ce que faisait M. Phalipou. J'ai répondu que 
j'élais fâché avec lui depuis quatre ans et que je n’espionnais 
l' rsonne, 

« Enfin, on me relàcha, après m'avoir bien recommandé de 
re rien dire à personne 

Pendant ce temps, ma femme à la maison soutenait un inter- 
rogatoire semblable. » 

Ce document est signé des six habitants non communistes de 
Marignac. 

Si vous aviez interrogé aussi le maire de Marignac, qui n’est 
pas communiste, il vous aurait fait des déclarations qui trou- 
vent leur expression dans ce document. 

Il convient de préciser que M. Passaret, patriote exemplaire, 
avait été emprisonné pendant dix-huit mois sous l'occupation, 
et que, aussitôt libéré, il avait rejoint le maquis et repris avec 
courage la lutte pour la libération de la patrie. Tous les témoi- 
gnages, Sans aucune exception, le présentent comme un tra- 
Vaillenr irréprochable. La découverte du cadavre de Passaret a 
porté à leur comble l'émotion et l’indignation de tous les hon- 
nêles gens, Celles-ci n'avaient fait que croître à l’annonce des 
pressions exercées sur un autre habitant de Marignac, M. Figa- 
rol, véritablement enlevé par la police qui a voulu lui arracher 
un faux témoignage à la fois sur un prétendu transport d'armes 
et sur l'assassinat de Passaret. 

Voilà des faits qui vous accusent, 
d'Etat à l'intérieur. 

M. Edmond Ginestet. Comme le complot du consulat de Polo- 
gne. 

M. Jacques Gresa. En ce qui concerne les républicains espa- 
gnols, monsieur Coste-Floret, il fallait dire le démenti qu'a 
infligé le directeur de la D. S. T., M. Rauzy, dans votre presse 
officielle, aux allégations concernant à la fois les dépôts d’ar- 


monsieur le secrétaire 


mes de Barbazan, et les faits qui ont été publiés, tels ceux 
concernant un réseau d'espionnage au service de l'U. R. S. S., 
existant dans le Sud-Ouest, et ayant pour base principale les 
chefs républicains espagnols. 


M. Alfred Coste-Fioret. J'ai posé des questions, répondez par 
oui ou par non. 

M. Jacques Gresa. Ce sont vos méthodes franquistes qui 
trouvent 1ci leur expression et elles montrent votre désarroi. 

M. Alfred Coste-Floret. En allendant, vous ne répondez pas. 

M. Marcel Peyrat. Et vous, vous réclamez la revision du procès 
Pela 1 { é 

M. Jacques Gresa. Ma réponse vous irrite, car elle vous 
condamne et démolit vos accusations, monsieur Coste-Floret. 

Puisque vous parlez des républicains espagnols, je vais, à 
1 ision d’un anniversaire, vous dire ce qu’is Sont. 

Vous connaissez bien, on connait bien au sein du Gouver- 
nement, les raisons pour lesquelles en a déclenché la répression 
contre les antifranquistes, 

Il s'agissait de préparer une certaine atmosphère favorable 
à l'admission du fascisme de Franco, en particulier à l'O. N. U., 
et à l'envoi d'un ambassadeur à Madrid (Applaudissements à 
lextrème gauche), qui va mettre ses mains dans des mains 
sanglantes feintées non seulement du sang de communistes 
juttant là-bas, au delà des Pyrénées, contre le fascisme, mais 
aussi du sang de travailleurs socialistes et de prêtres catholiques 
qui se dressent contre le fascisme franquiste. (Applaudissements 
à l'exlième gauche.) 

Dans quelques jours sera commémoré le cinquième anniver- 
saire de Ja mort de Cristino Garcia, héros de la résistance fran- 
çaise, assassiné par Franco après avoir subi d’indisciples 
terlures. 

Au moment où la cause de l'Espagne démocratique est de 
nouveau trahie par des gouvernements devenus sourds à la 
réprobation de leurs peuples, parce qu’ils obéissent à des \n 
ralifs guerriers, au moment où, sur notre propre sol, les 





compatrioles et compagnons de lutte de Cristino sont arbitrai. 
rement traqués, pourchassés pour permettre la réhabilitation 
du fascisme, tous les patriotes, au moment où vous, monsieur 
Coste-Floret, vous les insultez, tous les démoérates, commu: : 
nieront dans le souvenir du légendaire guerrillero, symbole de 
l'amitié et des aspirations qui unissent indéfectiblement nos 
deux peuples. 
M. Alfred Coste-Floret. Vous ne répondez pas à mes questions, 


M. Jacques Gresa. Ils salueront en Cristino la participation 
immense et héroïque des républicains espagnols à la libération 
de notre pays. 

Si Cristino avait été en France, monsieur Coste-Floret, vous 
auriez demandé son emprisonnement et sa déportation. 

Cristino Garcia restera une des plus belles figures de cette 
participation à la lutte pour la libération de notre patrie. 

Son expérience et sa bravoure l'avaient placé à la tête d’un 
groupe de F. T. P. du Gard. Il va saper la machine de guerre 
nazie en orgaaisant le sabotage méthodique des mines. Par- 
tout, à la Roche-Belle, à Saint-Privas, Saint-Jean-de-Valé. 
riscle, à la Grand’Combe, il porte des coups décisifs et fait 
tomber de deux tiers la production du bassin minier du Gard. 

Le 4 février 1944, il prépare et dirige avec succès l'attaque 
de la prison centrale de Nimes pour én arracher les 25 résis- 
tants qui y étaient détenus. 

Le 24 août suivant, à la tête de 40 francs-tireurs, il inter- 
cepte à la Madeleine, près d’Alès, un convoi de 1.800 nazis 
qu'il réduit à l'impuissance et dont il obtient la reddition: 

Témoin de cet extraordinaire fait d'armes, le capitaine de 
gendarmerie d’Alès serre la main de Cristino et étreint ‘par 
l'émotion lui dit simplement: « ‘Les’Alésièns se souviendront 
toujours que vous les avez préservés d'un massacre, » - 

La France libérée, Cristino se tourne vers son malheuréëtx 
pays. Là-bas, le fascisme continue à ernprisonner, à torturer, à 
assassiner, 

Mais, indomptable, le magnifique pêéuple espagnol n'aban- 
donne pas la lutte. Cristino, chez qui le sentiment du devoir : 
rejoint la foi patriotique, va y prendre sa place. - - 

Arrêté, il est condamné à mort après avoir été abominable- 
ment torturé. Le 21 février 1946, il tombe sous le feu d'un 
peloton franquiste, aux côtés de Manuel Castro et d’Antonio. 
Medino qui furent, eux aussi, d’authentiques héros de la résis 
tance française. 

Au soir de son exemplaire et ardente existence, Cristino 
Garcia à eu une suprême pensée pour la France. Sur des: 
feuilles de papier à cigarettes, il a tracé au crayon, de #a 
main meurtrie par ke bourreau, un ultime et émouvant mes-: 
sage, que nos enfants apprendront par cœur, dans leur livre 
d'histoire. Le voici: 

« Tu sais pourquoi j'ai rejoint les guérilleros qui mènent.ici 
le combat pour délivrer notre pays de la terreur franquiste. 

« À quelques-uns, nous avons été arrêtés récemment, tor- 
turés, condamnés à mort, Trois déjà ont été exécutés. Nous 
ne craignons pas leurs fusils. Je suis au régime d’exception, 
seul, dans une cellule, Dis à nos amis, à nos frères d’'armés,' 
à nos anciens F. T. P. et F, F. L., à tous nos copains que nous 
restons dignes de tous les héros tombés dans la lutte, fidèles 
au souvenir de ceux de ton pays, morts pour que vive 
France. Je revis ici les combats menés en. commun et je suis 
fier d’avoir été un des artisans de la libération de votre 50} 

« Je sais que le généreux peuple ‘de ton pays. mène, oi 
aussi, une ardente campagne pour encourager la balaille 
héroïque des paliotes espagnols et paur nous arracher à nos 
bourreaux. Ce serait une belle victoire sur le fascisme si vous 
réussissiéz... » hp 

« Nous avons tous ici un moral solide et une confiance 
inébranlable.. » (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Voilà un exemple — je pourrais le multiplier par cent, par 
mille et même par dizaines de mille — qui montre d’une façon 
caractéristique le véritable visage des républicains espagnols 
fidèles à la fois à l'Espagne républicaine et à la France. 


M. Alfred Coste-Floret. Je ne vous ai pas posé dix mille ques+ 
lions, mais trois. 


M. Jean Cristofol. Où était M. Coste-Floret pendant ce temps- * 


là ? 

M. Jacques Gresa. Voilà la question à laquelle il faudrait 
répondre. 

M. Alfred Coste-Floret. J'ai des services de résistance Cer+, 
tainement très supérieurs aux vôtres, monsieur Cristofol. 

M. Jean Cristofol. Indiquez-les donc. 

M. Alfred Coste-Floret. Quand vous voudrez. 

M. le président. Revenons au chapitre en discussion. 

M. Jacques Gresa. Vous ne voyez pas que M. Coste-Floret cher- 
che actuellement une diversion, (Ézclamulions: au .çemre, el à) 
droite.) Mis A  eÀ 
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provenant des intéressés: eux-mêmes. En outre, un avocat à la 
cour de Paris s’est rendu là-bas et a vu sur place quelles étaient 
les misères et les souffrances endurées par ceux que vous avez 
déportés. C'est une honte pour la France républicaine d’avoæ fait 
renaître les camps de concentration quelques jours à peine après 
la libération de notre sol. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Jacques Chastellain. Quelle condamnation pour l’'U. R.S.Ss. 

M. Henri Lacaze. Pourquoi ne sont-ils pas allés en Russie ? 

M. Jacques Gresa. Nous avons reçu de Corse le lélégramme sui- 
vant: 

« Ramon Rubio Miranda, républicain espagnol, hôpital Corte, 
victime vexations, fait grève faim, » 

Qui est Rubio Miranda ? Blessé, mutilé, sans mains, à moitié 
aveugle, résultat de la lutte qu'il avait menée en France les 
armes à la main contre le boche, vous l'avez déporté et il fait 
aujourd'hui la grève de la faim. 

Rubio Miranda est entré en France en 1939, malgré les bar 
rages fascistes. Interné, il s'’évade du camp de concentration 


sous l'occupation. Arrêté à Foix, il est torturé 23 jours et 


23 nuits sans parler. Evadé. à nouveau, il est l’un des libéra- 
teurs de Foix. Blessé au cours des combats, une balle explo- 
sive lui arrache le bras droit, lui casse le bras gauche qui reste 
proinène toujours dans Ses poumons 


Légion d'honneur et de la Croix de guerre, on l'a déporté en 
Corse. 

Vous allez voir les résultats de vos bons soins, monsieur le 
secrétaire d’Elat. 

M. Gilbert Berger. Pendant ce temps, vous recevez les géné- 
raux nazis à Paris. 

M. Jacques Gresa. En quelques jours, Rubio Miranda à perdu 
douze kilogratmmes. L'hôpital d’Ajaccio et l'hôpital de Bastia 
ont refusé de l’àccueillir, Rub'o Miranda, héros et martvr de 
la lutte contre le fascisme, fait la grève de la faim. Il est en 
danger. Nous vous demandons, monsieur le ministre de l'in- 
térieur, de-prendre les mesures indispensables — c'est l'opi- 
aion publique qui l'exige — afin que Rubio Miranda soit sauvé, 
que les républicains espagnols qui sont dans les camps de 
concentration de Corse et d'Afrique du Nord soient renus en 
liberté, afin qüe cesse cette affreuse déportation qui fait honte 
à la fois à la France et à la République française. 

Ma conclusion est que l'affaire Passaret et toutes les pour- 
suites contre des républicains espagnols sont les fruits de votre 
politique de préparation à la guerre. 

‘ H s'agirait de supprimer ceux qui empêcheraient l'armée 
franquiste de défendre tranquillement la frontière des Pyré- 
nées. 

Vous avez voulu inclure Franco dans le pacte Atlantique, 
contrairement à la charte des Nations unies qui avait précisé 
Ja nécessité d’extirper le fascisme de l'Europe, et vous voulez 


‘induire en erreur l'opinion publique par vos opérations. 


Mais te peuple de: France mamfeste chaque. jour une plus 


“grande hostilité à l'égard du Gouvernement, 11 trouvela une 
“raison de plus de vous condamne» et d'exiger un changement 
de politique. L'heure n'est plus très éloignée où votre Gouver- 










nement de misère, de ruines, de catastrophes et de guerre sera 
chassé de la scène politique sous la pression des masses popu- 
‘“hires qui désirent ardemment une politique de paix et de 
liberté. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. Alfred Coste-Floret. Carence totale en ce qui concerne la 
réponse aux questions que j'avais posées! 
M. Jean Liante. On n’a pas dit comment a été tué Passaret! 


Mile Marcelle Rumeau. Nous prenons acte du silence du 
ministre sur celte affaire Passaret. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Pardon! Je vous ai 
répondu. 


M. le président. Je mets 
Mlle Rumeau. 


M, le rapporteur. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
M te président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


aux voix l'amendement de 
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L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Fievez propose, par voie d'amendement, de réduire le 
crédit du chapitre 1240 de 5 milliards 900 millions de francs 

La parole est à M, Fievez. 


M. Henri Fievez. Mesdames, messieurs, je ne reviendrai pas 
sur l'exposé fait par nos collègues MM. Cristofol et Gresa. Hs 
ont dénoncé comme il convenait le caractère policier du 
régime, qui trouve son expression dans le budget de l'intérieur 
qui nous est présenté. IL démontre, je le répète après eux, 
que le Gouvernement, avec son appareil d'Etat au service des 
puissances d'argent, ne peut pus praliquer la polilique de 
guerre et de misère voulue par ces derniéres, exigée par les 
capitalistes, au moyen des méthodes traditionnelles de la démo- 
cratie, et qu'il est obligé d’avoir recoùrs à des méthodes de 
caractere fascisia, 

Cependant, je voudrais faire un bref retour dans le passé 
récent pour démontrer que le Gouveruement provisoire actu 
n'innove pas. 

Sous l'occupation le gouvernement de Vichy se maintlenait 
au pouvoir grâce à ses tueurs de la milice, à sa police, aux 
baïonnettes a'lemandes. Pétain et Laval ne prononcalent jamais 
un discours sans parler d'ordre, de hHberté, de défense de la 
civilisation contre le communisme et, surtout, de justice 
sociale. 

Un des grands principes de la révolution nationale a été: 
« Au capital sa place, mais rien que sa place; au travail sa 
place, mais toute sa place. » C’est au nom de ce grand principe 
que les G. M. R., c'est-à-dire les C. R. $S. d'aujourd'hui, ont été 
chargés de réprimer, sauvagement la grande grève patriotique 
des 120.000 miñeürs du Nord et du Pas-de-Calais en 1941, celle 
des métallos de bassin de la Sambre en 
mars 1942. 

A l'époque, les travailleurs avaient le tort, aux veux des 
tenants du pouvoir, de lutter pour 50 grammes de pain sup- 
p.émentaires, de combattre pour empêcher que la France ne 
devienne une colonie allemande. 

Les opposants à Montoire étaient dénoncés comme des agents 
de l'étranger. 


Fives-Lille et du 


Aujourd'hui, les hommes du passé et du déshonneur ont 
disparu en partie, mais leur politique de trahison des intérèls 
de la France est reprise, continuée et aggravée par d'autres, 
Les discours des ministres et des soutiens du Gouvernement 


contiennent les mêmes slogans démagogiques, les mêmes men- 
songes et calomnies contre notre parti communiste, contre la 
classe ouvrière, contre les partisans de là paix. 

Un mouvement de grève se dessinait à peine dans notre 
bassin minier que MM. Queuille et Thomas, notamment, minis- 
tres qui se posent en défenseurs ardents des mineurs qui per- 
coivent un Salaire de famine, dont la vie ne compte pas pour 
l'Etat, patron le plus rapace qui soit, mettaient en place leur 


dispositif pour le maintien de l'ordre, ç'est-à-dire les, compa- 
gnies de répression sociale. 
Sans doute M. Daniel Maver, en accord: avec: &nn ami 


M. Eugène Thomas, grand maitre de la police, lorsqu'il déela- 
rait, dans cette enceinte, que le mur de la prospérité ouvrière 
serait opposé au communisme, faisait-il allusion au mur des 
C. RS. 

La création de nouvelles compagnies de répression sociale 
annonce officiellement une aggravation de la polilique de 
misère des masses laborieuses, la décision du Gouvernement 
d'envoyer, en violation de la loi, les jeunes du contingent se 
faire tuer en Indochine et l'accélération des préparatifs de 
guerre exigée par les maîtres américains, 

Comme aux Etats-Unis, le Gouvernement 
quer les salaires. 

M. le président. Je suis obligé de vous faire observer, mon- 
sieur Fievez, que le contenu de votre intervention n'a aucun 
rapport avec le chapitre en discussion, (Mouvements divers.) 


blo- 


s'apprête à 


M. Henri Fievez. Le Gouvernement va bloquer les prix après 
avoir lui-même provoqué la hausse vertigineuse da coût de 
la vie. 

_ M. le président. Faites-moi l'honneur de m'écouter, monsieur 
Fievez. 

M. le secrétaire d'Etat à 

« papier »! 


M. Pierre Montel. C'est pour le journal, 


l'intérieur, Laissez-le finir son 
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M. Henri Fievez. Mais les travailleurs n’ont pas oublié l'expé- 
rience toute récente dont ils furent les victimes. Les salaires 
furent bloqués à la grande joie du patronat français, les prix 
ne cessèrent pas, pour autant, de monter en flèche et les capi- 
talistes de réaliser dans l'affaire 4.400 milliards de francs de 
bénéfices. 

Les travailleurs savent qu'on ne peut à la fois faire des 
canons à bon marché et donner davantage de biens de consom- 


mation. 


Le Gouvernement n'ignore pas que sa politique de réaction 


sociale et de guerre provoque un grand mécontentement dans 


les masses laborieuses. C’est en prévision de grands mouve- 
ments populaires de protestation et de lutle pour l'amélio- 
ration des conditions d'existence et pour que la France ne 
soit pas une colonie américaine, qu'il entend renforcer toutes 
les mesures de répression. Laval avait sa milice au service des 
nazis. 
surface au service des fauteurs de guerre américains. Pour l’en- 
cadrer, il a des hommes d’exptrience: tous les collaborateurs 
gui viennent. de bénéficier de la loi d'amnistie. 

Mais l'immense majorité des Français se refuse à jouer ce 
1e infâme de tueurs des meilleurs partisans de Ja paix. 
15 février, des criminels de guerre, les généraux alle- 
viendront à Paris discuter du 


Le 
nds Speidel et Heusinger, 


; } ; nl 
armement allemand... 


M. Gilbert Berger. Ce n est pas sûr! 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Vous préféreriez von 
l'aulus, sans doute! 

M. Henri Fiévez. ... qui n'est que la trahison des intérêts de 
la France. Par leur seule présence, ils insulteront la mémoire 
de nos morts des « uerres de 1914-1918 et de 1939-1945, et 
celle des victimes de la résistance. 

Ce jour-là, le Gouvernement ne manquera pas de se servir 
des C. R. $S. pour protéger ces généraux contre toutes les vic- 


times du nazisme. 
Ainsi, la France connaît de nouveau l'atmosphère du temps 
la différence qu'elle a changé d'occu- 


sa volonté, Ce régime policier Jui- 


lp: o 
IEUX © 


de l'occupation, avec 
pants et de maître dietant 
même est imposé et copié sur Washington. 
Le 13 février 1959, à New-York, le savant Einstein déclarait : 
De formidables pouvoirs financiers sont concentrés entre 
les mains des mihtaires. La jeunesse est militarisée. Le Joya- 
lisme des c'loyens, en particulier celui des fonctionnaires, fait 
J'objet d'un étroit contrôle exercé par une police dont limpor- 
tance croit de jour en joùr. Les personnes qui professent des 
idées indépendantes en matière de politique sont en butte à 
des manœuvres d'intimidation. La radio, la presse et l’école 
à endoctriner l'opinion publique ». 
"a ün an, Einstein décrivait déjà Fatmosphère qui 
ats-Unis et décrivait par anticipation celle de Ja 
ourd'hur. 

uent que j'ai déposé, au nom du groupe commn- 
\ réaliser une économie de 2.500 millions de francs 

lits du chapitre 1240, 
| ‘ussion, le groupe communiste dépo- 
sur tous Îles chapitres relatifs. à Ja 
ent adoptés, .une.économie globale de 45 mil- 
ponrrait être réalisée, en supprimant, Jes 
et tout l'appareil poheier eréé depuis 1947; 
ervée exclusivement pour porter ‘a retraite 
ran us distinction .ûe zone, augmenter 
nts, majorer là pension des veuves 
le pécule aux anciens prisonniers, 


cuite de la dis 


ou en les repoussant, l'Assemblée nationale 

stera si elle entend maintenir ou supprimer un système 

ession aussi coûteux, c'est-à-dire si elle se prononce ou 

la continuation de la politique de misère de plus en 

profande pour tous les travailleurs, de la politique de 

ierre dn Gouvernement. En même temps, elle se prononcera 

pour où contre les revendications formuiées par les catégories 
sociales déjà citées. | 

Quoi qu'il en soit, les travailleurs ne se laisseront pas impres- 
sionner par l'appareil policier. Hs savent que cet Fmarél est 
un signe de faiblesse marquant la fin prochaine du Gouverne- 
went de démission nationale. 

Dans l'urion et l'action la plus fraternelles, comme ils l'ont 
déjà fait dans le passé, ils montreront qu’ils ne sont pas 
mûrs pour l'esclavage, pour servir de chair à canon au profit 
des impérialistes américains et ils sauront doter le pays d'un 
gouvernement à image de la France, (Applaudissements à 
Fertrème gauche.) : 


M. Louis Noguères. C'est un vrai pensum! 


M. le président, La parole ést à M. le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, 


Le Gouvernement veut doter le pays d'une défense en 





M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Monsieur Le président, 
l'intention du groupe parlementaire communiste, apparaît elai- 
rement: elle est de prolonger inutilement Ja discussion du 
budget de l’intérieur. : 

Je fais savoir que le ministre de l'intérieur ne tombera pas 
dans le piège et qu'à partir de maintenant il ne répondra qu'aux 
interventions qui en vaudront la peine. Quant aux insulles du 
groupe communiste, il se contentera d'y opposer le silence du 
mépris. (Interruplions à l'extréme gauche. — Applaudissements 
à gauche.) 

Mme Denise Bastide. Forrestal! 

M. Antonin Gros. C'est trop facile! 

M. le président. L'Assemblée a commencé au cours d’une pré. 
cédente séance l'examen du chapitre 1240. Depuis le début de 
la séance, nous sommes toujours sur le même chapitre. À ce 
rythme, ce n'est pas aujourd'hui ou demain que le budget de 
l'intérieur pourra être voté. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Fievez. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.} 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM, Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants ... sc monsscsssoses 974 
Majorité absolue ...…......ssssnsosssesse | 288 


Pour l'adoption .......... 174 
Coritre 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Barel a déposé un amendement tendant à réduire de 

franc, à titre indicatif, le crédit dn chapitre 1240. 

La paroie est à M. Barel 

M. Virgile Barel. Au risque de me heurter au mépris de M. le 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, Je veux donner ici une énuméra- 
tion de faits qui. sont, à mon avis, très éloquents et qui mon- 
treront que l’on con<acre l'argent des contribuables, en eer- 
taines circonstances, à autre chose qu’au maintien de l'ordre, 

Vous avez indiqué à diverses reprises, ce matin, monsieur le 
ministre, que vous êtes chargé de maintenir cet ordre. M. Coste- 
Floret, en bon défenseur du Gouvernement, a déclaré que vous 
êtes responsable de la sécurité du territoire. Je veux prouver, 
par l'exposé d'attentats qui ont été perpétrés sur la Côte d'Azur, 
que vous n'assurez pas celle sécurité. 

Le 4 novembre 1947, le président de l'union paysanne, €'est- 
à-dire du syndicat de la confédération générale de lagrieul- 
ture, du village de Saint-Jeannet, dans les Alpes-Maritimes, 
était blessé par un explosif déposé chez lui sous forme d’un 
innocent paquet. 

Le 4 avril 1%48, dix individus masqués, armés, attaquent la 
nuit, chez lui, l'ancien adjoint spécial de la cité ouvrière de 
La Bocca. Une seule arrestation a eu lieu — pour dix agresseurs! 
— celle d’un militant du R. P. F. et qui a été condamné à deux 
mois de prison. 

On a été beaucoup plus dur pour les courageux ouvriers dé 
celte cité lahorieuse de La Bocca qui ont manifesté contre la 
guerre; on les a condumnés"à dix, ‘douZe-et: quinze mois de 
prison. Vritov ol nd allait 2 

Le 14 octobre 1949 a lieu un atlentat au plastic contre le 
siège de la fédération comimunisté des’ Alpes-Maritiines, à Nice. 
En janvier 1950, antre attentat contre la permanence dé quartier 
du parti communiste français, à Nice. En avril 1950 — Je 
rythme devient plus rapide — attentat contre le siège de l’orga- 
nisation des jeunesses républicaines de Nice. 

Le 11 août 1950 — je rappelle, pour ceux qui l’ignoreraient 
ou l’auraient oublié, que c'est le moment où se déroulaït à Nice 
et sur la Côte d'Azur la rencontre franco-ilalienne dés jeunes, 
qui a groupé de 8.000 à 10.000 jeunes gens venus de. Franee, 
d'Italie et d'autres pays d'Europé — quatre attentats ont eu 
lieu, l'un contre un cinéma où devait se tenir une réunion pour 
la paix, un autre contre le siège de la fédération communiste 
des Alpes-Maritimes et, les deux derniers, contre deux perma- 
nences de quartier. 

Le lendemain, 12 août, on jette une bombe dans la villa, 
domicile particulier du maire de Cannes, M. Antoñy, ancien 
membre du R. P. F., parce qu'il avait eu une attitude répu- . 
blicaine : il avait recu M. Maurice Thorez à la mairie de Cannes 
et avait accueilli les jeunes gens rassemblés à l’occasion de la 
rencontre franco-italienne. 

Le 18 août 1950, nouvel attentat contre la permanence du 
parti commuaiste de La Bocca, dont la population avait énergi- 
quement protesté contre la politique de guerre. Je rappelle que, 
sur des dix-pérsonues «wrètées, cinq ant été equittées, mais qu 
cing'sont encore en prison. Nous réclamons la libération 
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diate de ces cinq ouvriers qui, courageusement, ont dit leur 
haine de la guerre. 

. Le 20 août, explosion à la Trinité-Victor, à l’occasion d’une 
fète locale du parti communiste français, Dans ce village, deux 
hommes de main du R. P. F., qui avaient suivi l’agitateur de 
Gaulle à Grenoble, en 1949, avaient été remarqués la veille en 
train de Jacérer les affiches relatives à l’appel de Stockholm. 

Enfin, au début de janvier, cette année, un attentat a eu lieu 
coutre la permanence communiste du quartier des Baumettes, 
à Nice. 

Je souligne que, chaque fois, subissent des dégâts, non seu- 
Jement ces sièges, mais également les maisons voisines, qui 
supportent ainsi les conséquences de ces gestes criminels, 

Or, vous n'avez jamais rien fait. Votre police est restée 
inactive en ces circonstances. Pourquoi tous ces crimes restent- 
ils impunis ? Que fait donc cette police qui nous coûte trente 
milliards ? 

Oh! je sais — on l'a probablement déjà dit; je le répète 
alors pour la Côte d'Azur — elle lacère les affiches qui 
s'opposent au réarmement allemand. 

Je n'ai pas besoin de commenter longuement, Je m'adresse 
particulièrement à M. le ministre de l'intérieur, qui me fait 
maintenant, semble-t-il, l'honneur de m'écouter, à M. Henri 
Queuille avec qui j'ai eu, à Alger, l’occasion de parler de 
problèmes analogues. Je rappelle, pour lui qui ne m'’écoutait 
as, que je viens d’énumérer une dizaine d’attentats à la 
botibé ou au plastic contre les sièges du parti communiste 
dans le département des Alpes-Maritimes, sur la Côte d'Azur, 
où il vient de nous dire qu’il désire voir l’ordre régner. 

Je me permets de vous demander, monsieur le ministre, 

ourquoi tous ces attentats sont impunis. Que fait la police en 
a circonstance ? Est-il vraiment admissible que, malgré les 
ph n cg rie qui lui ont été fournis, elle n'arrête pas les 
criminels, les responsables de pareils attentats ? 

J'espère que vous, du moins, monsieur le ministre de l’inté- 
rieur, vous ne traiterez pas par le mépris la question qui vous 
est posée par un représentant de la population laborieuse, 
ouvrière et paysanne, des Alpes-Maritimes, ainsi que des classes 
moyennes, puisque vous affirmez que vous voulez voir régner 
l'ordre. 

Nous affirmons que nous avons le droit absolu, nous, parti 
communiste, d'avoir des sièges, des permanences et que vous 
aviez le devoir de défendre l'ordre, en ces circonstances. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur, Je souhaite, monsieur Barel, 
que vous trailiez les autres comme vous demandez à être 
traités vous-mêmes. 

Donnez-moi des preuves et je poursuivrai ceux qui, dites- 
vous, utilisent du plastic, des explosifs. Mais croyez que mes 
services recherchent d'eux-mêmes tous les fauteurs de troubles 
et n'ont pas besoin, pour ce faire, de vos injonctions. (Protes- 
tations à l'extrême gauche.) 

M. Jean Cristofol, M. le ministre semble dire que nous orga- 
nisons nous-mêmes des attentats contre les autres! 

M. le président. La parole est à M. Barel. 

M. Virgile Barel. Vous me demandez des preuves des atten- 
tats, monsieur le ministre ? Mais deux cent cinquante mille 
habitants de Nice vous diront qu’il y a eu des attentats! 

M. le ministre de l’intérieur, Me permettez-vous un mot ? 

M. Virgile Barel. Je vous en prie, 

M. le ministre de l’intérieur, Vous avez dit que vous saviez 
qui étaient les criminels; je vous demande de me les indiquer. 
Or, maintenant, vous parlez de 250.000 personnes; parmi toutes 
celles-ci, il est difficile de reconnaître les coupables! Vous nous 
donnez donc, pour nos recherches, des indications absolument 
insuffisantes, : 

En fait, nous poursuivons ces recherches; et ce que je vous 
demande, c’est de respecter le droit qu'ont vos adversaires. 


M. Jean Cristofol. De jeter des bombes ? 


M. le ministre de l’intérieur. ...de se défendre. 

En fait, nous avons trouvé des dépôts d’armes. Ils n'étaient 
pas entre les mains de non-communistes, mais, vous le savez, 
entre les mains de communistes qui, de plus, étaient étrangers. 
{Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Félix Garoia, Ce sont des mensonges! 


M. Virgile Barel. Je trouve incompréhensible ou inadmis- 
sible votre réponse, monsieur le ministre de l'intérieur. 
J'ai été obligé, tout à l'heure, d'attirer particulièrement 


votre attention et de résumer pour vous ce que je venais de. 


dire; c’est que vous ne m'’aviez pas écouté. 

Au cours de mon intervention, je vous avais signalé des 
individus qui avaient lacéré des afliches et avaient era À 
à Grenoble, à la manifestation d’agitation du général de Gaulle. 





Tout cela, votre police doit le savoir et je n'ai pas, moi, à 
vous donner ces renseignements, Vous réclamez en ce moment 
suffisamment de milliards aux contribuables. 

M. Louis Noguères. Mais vous ne votez pas les crédils corres- 
pondants ! 

M. Virgile Barel. ...pour que les citoyens voient leur sécurité 
assurée. C’est là le travail de votre police. Mais elle ne veut 
pas trouver les fauteurs de désordre parce que vous lui donnez 
ordre de ne pas les trouver. Et quand des faits de cet ordre 
sont découverts, vous faites sur eux le silence, 

Voilà pourquoi vous n’obtenez pas de résultats. Et ne détour- 
nez pas la diseussion en venant réclamer de notre part des 
renseignements! C'est à vous de vous les procurer, 

M. Raymond Triboulet. Etes-vous des révolutionnaires ou des 
bourgeois ? Vous êtes des bourgeois! (Exrclamations à l'ertrême 
gauche.) 

M. Félix Garcia. El vous, vous êles un fasciste! 

M. Antonin Gros. Et un rigolo! 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Barel. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 1240 au chiffre de 14.477.912.000 
francs, . 

(Le chapitre 1210, mis aux voix, est adopté. 

« Chap. 1250. — Personnels contractuels et fonctionnaires 
de la sûreté nationale, — Rémunérations, 34.546.000 francs, » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1260. — Personnels auxiliaires de la 
sûreté nationale. — Salaires, 284.719.000 francs. » 

La parole est à M. Ginestet, 

M. Edmond Ginestet. Dans l'administration de la sûrelé natio. 
nale existent des emplois occupés par des travailleurs de 
diverses professions, utilisés depuis 1943 de facon permanente 
dans les garages, dans les ateliers de réparations, dans les ate- 
liers de couture, de cordonnerie, etc. 

IL serait souhaitable que ces employés soient assimilés, 
comme dans les services des douanes, au personnel sédentaire, 
piutôt que considérés, comme il résulte des divers chapitres 
qui nous sont présentés, comme des auxiliaires, 

En conséquence, nous demandons, pour ce personnel, la créa- 
tion d’un cadre sédentaire dans l'administration de la police, 
ce qui permettrait d'assurer un recrutement sérieux dans ces 
emplois nécessaires et d'obtenir une rémunération en rapport 
avec les services rendus de ’açon permanente, 

M. le président, M. Fiévez a déposé un amendement tendant 
à réduire de 100 millions le crédit du chapitre 1260. 

La parole est à M. Fiévez. 

M. Henri Fiévez. J'ai déjà soutenu cet amendement en inter. 
venant sur un précédent amendement au chapitre 1210. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Fiévez. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1260, au chiffre de 284 millions 
719.000 franes. 

(Le chapitre 1260, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 1270. — Ecole nationale de police. — Dépenses de 
fonctionnement, 7.210.000 francs, » — (Adopté), 

M. le président. « Chop. 1280, — Personnels titulaires et fonc- 
tionnaires temporaires de la sûrelé nationale, — Indemnités 


fixes, 1.407.305.000 francs. » 

La parole est à M. Yves Fagon. 

M Yves Fagon. Mes observalions porteront, à la fois, sur 
le chapitre 1280, relatif aux indemnités fixes du personnel de 
la sûreté, et sur le chapitre 1290, qui traite des allocations 
diverses accordées à ce même personrel. 

Quand on examine la question de la rémunération des diffé- 
rents personnels de la sûreté, on se trouve en présence d'une 
situation assez confuse, qui tient au fait que ces personnels 
perçoivent en sus de leur traitement les indemnités les plus 
diverses: prime de danger, prime de risque, prime dite, de 
déplacement dans la résidence, indemnités pour permanence de 
nuit, primes d’habiliement, elec. 

Je n'ai pas l'intention d'examiner en détail ces diverses 
indemnités. Je demande simplement à M. le ministre d’envi- 
sager la possibilité d’une certaine coordination dans le montant 
et dans les modalités d'attribution de ces avantages, afin que, 
notamment, certaines primes ne soient plus reprises à des 
catégories de personnels quand elles sont accordées à d’autres, 
pour des services idertiques. IL est urgent de procéder en 
cette matière à une mise en ordre rigoureuse. 

Il semble d'ailleurs que les primes, indemnités et allocations 
soient atribuées pour parfaire des rémunérations qui, aux yeux 
du Gouvernement, seraient insuffisantes, Ceci remet'en cause 








1060 


ASSEMBLEE NATIONALE — re 


SEANCE DU 13 FEVRIER 1951 





un problème que j'avais abordé l'anrée dernière lors de !s 
discussion du budget du ministère de l'intérieur, celui du 
re-lassement de la police et de la rémunération des personnels, 
tant de la sûreté nationale que de la préfecture de police, gro- 
blème que commande la mise en œuvre du statut de :a 
police. a 

Par la loi du 28 septembre 1948, le Parlement a décidé que 
la police constituait wne catégorie spéciale d'agents de l'Etat. 
Nous Jui avons imposé un certain nombre de règles — par 
exemple, l'interdiction dm droit de grève — certaines servi- 
tudes tout à fait normales et inhérentes à la fonction de 
policier, dont le rôle consiste à sauvegarder la vie, la sécurité 
et la hberté des citoyens. 

Mais le statnt de la police n'est toujours pas établi, cute 
sar,s doute, de la carence de la direction générale de la sûret 
nationale, qui n'est pas très pressée de le voir appsiqué et 
cela se comprend. 

Le retard est dù également à un certain désaccord qui s'est 
manifesté entre les <vndicats des divers personnels de police. 
ll s'en est suivi que k commission chargée de l'étude pré:- 
kable de ce stalut n'a ges pu poursuivre ses travaux. 

Comme je l'ai dit en 1949 et répété en 1950, il convient, 
ci vraiment il y a déssecurd. de cor.stater cette carence des 
représentants du personnel et d'établir d'autorité un statut. 

La police ne geut pas demeurer, en effet, sans un statut 
qui déterminera ses droits et, en mème temps, ses obligations, 
servitudes, ses charges. Quand la police en sera dotée, 
il sera possible de résoudre les difficultés de rémunération qui 
conduisent à l'attribution des primes dont j'ai parké et dont 
la seule raison d'être est l'amélioration d'une situation maté 
re:le jugée insuffisaute, qui ne peut être réglée dans le cadre 
du rechissement actuel. 

Et puisque j'ai parlé des difficultés d'ordre syndical, je 
voudrais appeler latter.tion de nos collègues et du GouverBe- 
ment sur la coexistence, à la sûreté nationale, d’une quantité 
regrettable d'organisations syndi:ales. 

la commission de l'intérieur est assaillie de revendications 
émanant de dix, douze ou quinze orgar.isations syndicales qui 
se combaîiltent où arrivent difficilement à s'entendre, étant 
donné que les iméréts des différentes catégories apparaissent 

irfois comme divergerts. 

Je note, à Flirtenton de M. le ministre de l'intérieur et 

ses services du personnel, que ces organisations syndicales 
vent fonctionner avec des movens que n'ont pas celles 
les autres mimist Elles disposent de facilités spéciales pour 
propagande et leur action: en général; vingt à vingt-eïnq 
détachés on en posilion de congé leur consi:rem 
activité. 


ses 


res. 
ers 
eur 

. Edmond Ginestet. C'est vous qui faites le mouton! 

vois pas qne vons puissiez regretter 


Yves Fagen. Je ne 
intervention. 
un effectif 


rt don 


10.000 agents, 20 ou 25 policiers 
à l'action syndicale, à la pro- 
utres administrations à effectifs 
es foncticuratres détachés sont beau- 


d’e iviron 
entierernernd 
gue dans d’: 
ES importa | 
NOR) HTeEUX 
u (t » fait, en même temps que je 
istre, que vous en veniez au respect 
du statut des fonctionnaires en 
que les organisations Sye- 
| personnel. 


» à ce 
inerer ieur 
rtout dans votre ministère, que 
ft ait 
és permanents sont payés par l'adminis- 
‘égard de cette administration, lindé- 
\ l'exercice d'un mandat syndical. 
sur ce point, nos collègues communistes 
‘ord avec moi, bien qu’en matière d’indépen- 
ils ne semblent pas autorisés à formuler des: 
servations ni à donner 
Lorsqu'un détachement auprès d'une admimistration publique 
ou d'une organisation syndicale à été décidé en vertu de Far- 
ticle 99 du statut, il doit être entendu que, si le « permanent » 
vient à quitter l’organisation auprès de laquelle il a été déta 
ché, il perd automattquement le bénéfice de son détachement. 
C'est un problème d'actualité pour votre ministère. Il est 
déjà posé à vos services et le sera sans doute bientôt à votre 
cabinet. J'appelle votre attention, monsieur le ministre, pour 
qu'on en revienne, dans voire département, aux règles norma- 
lement pratiquées en cette matière dans les autres administra- 
tions. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. J'ai pris bonne note de cer- 
laines des questiuns soulevées pe M. Fagon el j'exaiminerai 
quelle suite il sera possible de leur donner. 


dé \I ent etre d'a 
UancCet 
des leçons. 


| 





Deux prablèmes essentiels ont été abordés par M. Fagon: 
celui des indemnités et celui du statut. 

En ce qui concerne les indemnités, vous savez, monsieur 
Re ue l'administration du ministère de l'intérieur est 
obligée de se metlie d’aceurd avec les services du secrétariat 
d'Elat à la fonction publique et du ministère des finances, La 
solution ne pourra intervenir À ce sujet, au demeurant, que le 
jour où sera réglée Ja question du statut. 

Où en sommes-nous, s'agissant du statut ? Grâce aux confé 
rences qui se sont temues depuis déjà un certain nombre de 
mois au ministère de l’intérieur, je puis vous indiquer que le 
travail est très avancé et que le statut général est dès à pré- 
sent à peu près au point. 

Restent à réaliser et à préciser certains statuts spéciaux. 

Je pense que le délai sera maintenant très court et que 
vous aurez, sur ce point, la satisfaction que vous désirez. 

M. le président. MM. Kuehn et Mondon ont présenté um amen- 
dement tendant à réduire de 1.006 frames, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 1280. 

La parole est à M. Kuehn. 

M. René Kuehn. Après l'excellente intervention de M. Montel 
sur le chapitre 1000, intervention concernant les dégagements, 
à laquelle je souscris entièrement, après la déclaration de 
M. Truffaut, rapporteur de la commission des finances, compte 
tenu aussi des renseignements fournis par M. le ministre mardi 
dernier et ce imatin, l'amendement que M. Mondon et moi 
avons déposé devient sans objet. 

Néanmoins, je signale à M. Le ministre de l’intérieur que 
l'on continue, dans la lointaine province, à appliquer les ins. 
tructions ministérielles qui ont causé tout cet émoi. 

Hier soir eacore, dans ma ville, on préparait Ja lise des 
cadres devant être dégagés. 

Je vous demande donc de donner des instructioñs pour cal 
mer cette émotion tout à fait justifiée et afin qu'une suite 
soit donnée à la proposition que vous avez faite vous-même, 
dans votre lettre rectificative, tendant à réduire le nombre des 
dégagés et celui des compagnies républicaines de sécurité. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Actuellement, les commissions 
qui siègent dans les départements établissent des propositions, 
et seulement des pre en vue du dégagement des 
cadres du personnel des corps urbains. 

11 y a une différence entre proposition et décision. 

M. René Kuehn, J'en suis tout à fait d’aecord. 


M. le ministre de l’intérieur, Taulefois, tenant compte de 
l'émotion qui s’est emparée des personnels appartenant aux 
catégories visées, en raison de l'importance des dégagements 
des cadres prévus à l’origine, des instructions ont été + vogue 
récenunent aux lispecteurs généraux de l'administration et aux 
préfets pour que les propositions qui seront adressées au minis- 
tère de l'intérieur correspondent aux nouveaux effectifs que 
nous sommes contraints de dégager des cadres. 

M. René Kuehn. Je vous remercie, monsieur le ministre, et 
je retire mon amendement. 

M. le président, l'amendement est retiré. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. Ea parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, J'attire votre attention, monsieur le minis- 
tre, sur le fait que les dispositions des circulaires dont nous 
parions n'ayant pas été abrogées assez tôt, il en résulte que Ja 
poursuite de la recherche des éléments qui, éventuellement, 
pourraient étre éliminés, provoque des mouvements divers et 
crée un certain découragement dans le milieu des gardiens 
de la paix. 

J'insiste avec M. Kuehn pour que, dans le plus bref délai pos- 
sible, des instructions sortent nnées pour mettre fin à ces 
recherches. 

Les esprits seraient apaisés, alors que, pour le moment, 
l'inquiétude règne, parce que les gardiens craignent toujours 
d'être compris parmi ceux qui pourraient être éliminés. H faut 
les tranquiiliser. 


M. le ministre de l'intérieur. Des instructions ont déjà été 
envoyées. 

Elles seront confirmées par télégrammes. 

M. le président. M. Ginestet a déposé un amendement qui 
tend, à l’article 2 du chapitre 1280 — ancien 4330 — à annuler 
le crédit de 177.693.000 francs relatif à }’ « indemnité forfai- 
taire de danger » des C. R.S. 

La parole est à M. Gros pour défendre cet amendement. 

M. Antonin Gros. L’amendement j'ai déposé avec mon 


collègue M. Ginestet a pour abjet d'obtenir une réduction de 
177.693.000 francs sur le crédit concernant les indemnités far. 
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(— 
faitaires de danger accordées aux €. R. S. Ce sont les mani- 
festants pacifiques qui sont victimes de ce danger du fait que 
vos C. R. S. sont armés et qu'ils utilisent leurs armes contre 
les manifestations populaires. 

Je suis d'autant plus fondé À réclamer cette réduction que, 
daris le département de l'Hérault que je représente, les C. R.S., 

r ordre du Gouvernement, ont été conduits à accomplir de 


istes exploits. 


A l'instant où je vous nues une jeune mére de deux enfants | 


en bas âge attend, dans l'angoisse, à l'hôpital des Quinze-Vingt 
à Paris, que la vue qu'elle à perdue le 28 mars 1950, puisse 
enfin lui être rendue. 

Elle a perdu la vue après avoir été atieinte en plein visage 
ar les nbes lacrymogènes lancées par vos C. R. $S. lors 
‘une manifestation contre la guerre d Indochine le 28 mars 
1950 à Montpellier. 

Ce jour-là, un millier de citoyens et de citovennes de Mont- 
pellier et des environs ont manifesté leur solidarilé avec le 
jeune Robert Teff de l'union des jeunesses républicaines de 
France, qui comparaissait devant le tribunal correctionnel. 

Robert Teff avait él poursuivi pour un article appelant ses 
amis de l’union des jeunesses républicaines à faire comprendre 
aux jeunes conscrits, aux jeunes soldats qu'il ne fallait pas 
faire la guerre au Viet-Nam. 

En exprimant leur solidarité à l'égard de Robert Teff les 
luahifestanis entendaieat aggpae à contre les injustes pour- 
suites dirigées contre lui. Hs voulaient en particulier s'élever 
contre une guerre injusle, une guerre colonialiste qui a déjà 
coûté À la France plusieurs dizaines de milliers de tués et plu- 
sieurs centaines de milliards de francs pour le seul bénéfice 
de la Banque d’indochine et des impérialistes amérieains, qui 
voient dans Yindochine une base stratégique pour la guerre 
qu'ils projettent contre la Chine populaire et l'Union sovié- 
tique. 

es manifestants du 28 mars dernier à Montpellier avaient 
done raison d'affirmer Jeur solidarité avec Robert Teff et de 
réclamer son acquittement. 

Mais la manifestation n'aurait pas en d’autres conséquences 
si certains policiers ne s'étaient livrés à des provocations, insul- 
tant les manifestants à travers les grilles du palais de justice, 
les frappant à coups de matraque, sans épargner les femmes, 
ouvrant même les grilles pour avoir l'occasion d'exercer la 
provocation longuement mûrie et dont le but était de décou- 
rager toute autre tentative de manifestation. 

C'est alors que, sans sommation, des grenades furent lan- 
cées à la tête des manifestants. Des femmes, de jeunes enfants 
furent atteints et se tordirent de douleur. Aveuglés, ils 1nar- 
chaient à tàtons. Des cris atroces déchiraient l'air devenu irres- 
pirable. Les C. R. $S. sortirent alors de derrière les grilles, 
assaillant les manileslants à coups de matraque et de crosse. 

Vingt-deux personnes ont été atteintes dont cinq femmes 
et la plupart durent êlre hospitalisées tant les brûlures étaient 
graves. 

Ces vingt-deux personnes sont des hommes et des femmes 
irréprochables, des travailleurs laborieux et honnêtes, Parmi 
elies, ik y avait un pensionné de guerre à 100 p. 100. 

Il a été établi que les brûlures ont été faites, non seulement 
au visage et aux yeux, mais encore aux mons et à l'esto- 
mac. Parmi ces vingt-deux victimes, Michèle Doménech, mère 
de denx enfants, malgré plusieurs opérations subies à la €li- 
nique Saint-Churles à Montpellier, n’a pu encore recouvrer la 
vue depuis un an 

Dans un communiqué pub'ié le 13 avril dernier, M. le préfet 
de :’Hérauit a prétendu : 

« Si des lésions ont été causées à certains manifestants, elles 
sont le fait des projections accidentelles du liquide de queiques 
grenades qui n'ont pas percuté au sol, » 

. S'agissait-il vraiment, et seulement, de gaz lacrymogène, bien 
que cet usage fût, dans ces circonstances, à lui seul condam- 
_ ? Ne s’agissait-il pas plutôt de gaz de guerre pus redou- 

abies ? 

Divers témoignages l'établissement irréfutæblement, notam- 
ment celui du commandant Lagarde, des cadres de réserve, 
qui a déclaré au journal Lea Voix de la Patrie du 12 avril 1950: 

« Maintenant, voyons, si vous le voulez, la question des gaz 
employés ce jour-à, Ils contenaient — les analyses ont été 
formelies — de l'acide bromhydrique. Ces gaz ont été employés 


en 1917 par les Allemands dans l'Aisne, contrairement aux con- 


ventions internationales et, qu'ils soient utilisés contre les 
manifestants paisibles, c'est inadmissible. » 

Notre collègue, M. Boulet, député de l'Hérault et maire de 
Montpellier, professeur de médecine, a lui-même déc'aré : 


« Or, # Se trouve que, dans le cas des incidents dont notre 
gs a été le 
s 


théâtre le 28 mars, les produits destinés à créer 
&az lacrymogènes ont occasionné des brûlures des yeux, 
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des lésions de la cornée. Une enquête doit déterminer devant 
quel produit nous nous trouvons, car ceux-là ne répondent pas 
au but des grenades lserymogènes, Nous nous trouvons en 
face de procédés qui n'entrent pas dans les choses cou- 
rantes, » 

Ces opinions semb'ent confirmées par le congrès des ophtal- 
mologistes qui, réuni le 19 mars 1950, à Toulouse, avait voté 
uuanmement une motion demandant au Gouvernement de ne 
pas aliliser ces gaz d'agression, plus dangereux que ceux 
empioyés en 1914 et 1915. 

Le conseil municipal de Montpellier a été armené à voter Je 
vœu suivant : 

« Le conseil municipal de Montpellier, 

« Emu par les blessures, brûlures de la face et des veux, 
reçues par diverses personnes au cours des événements qui 
se sont déroulés devant le palais de justice de Montpellier le 
28 mars 1%50, 

« Demande qu’une enquête soit faite pour déterminer es res- 
ponsabilités — nature des produits utilisés par le service 
d'ordre, mode d'utilisation, etc. — et que des mesures soient 
prises pour éviter le renouvellement de pareils incidents. » 

Tels sont, mesdames, messieurs, les fails objectivement rap- 
portés. 

Mais, d'ores et déjà, je me permets, en tant que représen- 
tant du département de l'Hérault, où ces faits se sont dérou- 
lés, de protester avec indignation contre l'attitude des C. R.S., 
dont vous êtes responsable, comme ministre de l'intérieur, 
devant l'opinion publique. 

Je me fais en outre l'interprète de la voionté exprimée par 
les vingt-deux blessés de Ja manifestation du 28 mars, qui 
entendent obtenir des pouvoirs publics responsables : 

1° Le payement imtégral des frais médicaux et d'hospitali- 
sation ; 

2° La réparation du dommage qui leur a été causé par la 
perte d’un certain nombre de journées de travail et les altein- 
tes portées à leur santé, kquelle, pour certains, e<l grave- 
nent compromise. 

Une action est actuellement inteniée devant le conseil d'Etat 
en vue d'obtenir réparation du préjudice causé à Michèle Domé- 
nech et à ses camarades victimes de cette odieuse agression. 

La section de la ligue des droits de l'homme de Montpellier 
s’est associée elle-même à cette action. S'adressant au 
taire du secours populaire de l'Hérault, le comité directeur de 
la section de Montpellier de la ligue des droits de l'homme a 
écrit: 

« Monsieur le secrétaire, 

« Le soir même de la réception de votre lettre du 21 
avons, hier, réuni le comité directeur de la section de 
pelliez de la ligue des droits de l’homme. 

« J'ai l'honneur de vous faire savoirs que ledit comilé à sim- 
piement décidé de rappeler au comité central de à ligue le 
cas de Mme Doménech pour réclamation au Gouvernement de 
l'indemnisation du préjudice subi et pour qu'il s'élève com- 
tre un tel emploi de grenades lacrymogènes. » 

EoGn, aux deux points que j'ai énoncés avant de préciser la 
position de la ligue des droits de l’homme, j'en ajoute un troi- 
sième, dont l'importance n’échappera pas, j'en suis persuadé, 
à l’Assemblée. 

Il s'agit de l'interdiction absolue d'utiliser les gaz hlacrv- 
mogènes contre les manifestants ouvriers, républicains et 
patriotes. 

Je suis d'autant mieux fondé à réclamer ces réparations et 
coûte interdiction que Robert Teff, en faveur duquel Michèle 
Doménech à manifesté, a été acquitté par le tribunal correc- 
tionnel de Montpellier et que ce jugement a été confirmé par 
la cour d’appel Ge Montpellier. 

La reconnaissance par les tribunaux de Ja non-culpabilité 
de Robert Tefl fait davantage éclater le caractère odieux et 
injuste du traitement infligé à Michèle Doménech et à l'ensem- 
ble des manifestants. 

Sur son lit de douleur, Michèle Doménech, dont on redoute 
qu’elle ne recouvre vue, faisait écrire, peu de jours 
après la manifestation du 28 mars: 

« Î vaut mieux courir le risque de recevoir une bombe qui 
brûle que de ne rien ïaire contre la guerre d’Indochine... » 


M. Edmond Ginestet. Très bien 1 


. M. Antonin Gros. « .… ce qui équivaudrait à accepter qu'un 
jour one bombe atomique nous anéantisse tous. Nos petits y 

sseraient comme tous les autres. C’est pour éviter cela que 
j'étais à la manifestation, c’est pour éviter cela que, aussitôt 
rétablie, je recommencerai à Jutter avec la même confiance. » 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ainsi, Michèle Doménech rejoint par le courage et l'héroisme 
Henri Martin et Raymonde Dien. 


cecrC- 


1e 
hous 


Mont- 
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Comment aurait-elle pu agir autrement, alors qu'elle con 
tinue aujourd’hui le combat patriotique qu'elle memait hier 
dans la clandestinité et dans le maquis d’abord, dans les pri- 
sons et les camps de concentration ensuite, d’où elle parvint 
à s'évader pour continuer le combat patriotique contre l'op- 
rresseur hillérien ? 

Ce n'est pas assez de faire mourir par dizaines de milliers des 
jeunes <o:dats en Indochine. Vos C. R. S. ont rendu aveugle, en 
M personne de Michèle Doménech, une Française qui à Jutté 
pour arracher à la mort ou à la maladie les soldats du corps 
expéditionnaire d’Indochine. 

Peut-être attendez-vous des services pareils de votre garde 
territoriale en voie de formation ? 

Moi, je demande justice var la patriote Michèle Doménech 
et ées camarades viclimes de votre odieuse répression et j’es- 
time que l’un des moyens d'y parvenir, en attendant la répa- 
ration qui leur est due, c'est de vous refuser les crédits ou 
tout au moins de demander leur réduction ainsi que d’inter- 
dire désormais l’utilisatice des bombes lacrymogènes, afin 
qu'aucun manifestant patriote, aucun manifestant pour la paix 
et aid le pain, n'ait à subir demain le sort douloureux de 
Michèle Doménech pour qui la perte de la vue signifie ja pri- 
son perpétuelle et l'interdiction de revoir jamais son mari et 
ses deux enfants. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Gines- 
tet. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1280 au chiffre 
de 1.407.395.000 francs. . 
(Le chapitre 1280, mis aux voir, est adopté.) 


M. le president. « Chap. 1290. — Personnels de la éûrelé 
pationaie, — Allocations diverses, 430.755.000 francs. » 
. M. Kuehn 3 déposé un amendement tendant à réduire, à titre 
indicatif, le crédit de ce chapitre de 1.080 francs. 

La parole est à M. Kuehn. 


M. René Kuehn. Mesdames, messieurs, un décret du 
17 décembre 1949 modifié par un décret du 28 août 1950, alloue 
une indemnité horaire de huit au personnel en tenue des corps 
urbains de la sûreté nationale, 

Mais l'arrêté ministériel du 15 avril 1950 limite l'application 
de cette mesure au personnel des villes de plus de 50.000 habi- 
tants, 

Le texte précise toutefois que, dans certaines circonstances 
particulières, pour les villes où il y a des difficultés épéciales, 
cette prime peut également être attribuée aux intéressés, Récem- 
ment, elle a même été doublée, ainsi que nous l’a appris le 
Journal officiel du 30 novembre 1950. 

C’est ainsi qu'en dehors des villes de 50.000 habitants et plus, 
les personnels considérés des villes de Saint-Quentin, avec 
46.559 habitants, de Dunkerque, avec 28.450 habitante, de 
la Rochelle avec 40.920 habitants, de Bourges avec 44.330 habi- 
tante, de Canne; avec 47.610 habitants, de Valenciennes avec 
7.710 habitants, de Saint-Nazaire avec 11.800 habitants, de Pau 


16.130 habitants. de Montiucon avec 47.070 habitants et 


Séte avec 31.200 habitants, bénéficient de cette indemnité 
| : L 

Par contre, le personnel en cause de la ville de Colmar, qui 
14 49.000 habitants — et qui n'arrive pas à atteindre 

habitant - ne bénéficie pas de ces indemmités. 
y a, à Colmar, des cond'tions particulières qui devraient 
pr à M. le ministre de l'intérieur d'étendre cette indem- 

+ " ] 

p \ particulier, que Colmar est chef-lieu de 


4 
nent, le siège d’une cour d'appel, que la vilie est située 
in d’partement frontière, que c’est une ville touristique 
et que des ! 1p y sont cantonnée. D'autre part, les fonction- 
naires de Colmar doivent counaître deux langues. 

Il y a là, me semble-t-il, suffisamment de conditions et de 
difficultés particulières pour justifier la mesure que je demande. 

C'est pourquoi j'ai déposé un amendement tendant à une 
réduction indicative de 1.000 francs sur le chapitre 1290. 

M. le président. La parole est à M, le secrélaire d'Etat à l'in- 
térieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, Nous prenons acte des 
déclarations de M. Kuehn et nous en tiendrons le plus grand 
compte. 

Toutefois, je dois faire savoir à M. Kuehn que la décision qu’il 
sollicite ne dépend pas uniquement du ministère de l’intérieur, 
mais qu'elle requiert l'approbation du ministère des finances. 

Nous interviendrons donc auprès du ministère des finances 
pour essayer de donner satisfaction à la demande de M. Kuehn. 


M. le président. La parole est à M. Montel, pour répondre à 
M. le secrétaire d'Etat. 





M. Pierre Montel. J'ai eu l’occasion, la semaine dernière, d’in+ 
tervenir à propos du personnel de la police et des commissaires 
de police. éé, 

Le représentant du Gouvernement a bien voulu me donner 
tous apaisements nécessaires, ce qui m'a permis de retirer mon 
amendement, x 

Je crois savoir, d'ailleurs, que le Gouvernement vient de pré- 
ciser les conditions dans lesquelles les instructions données pré. 
cédemment seraient modifiées pour tenir compte des déclaras 
tions faites devant l’Assemblée. 

J'avais demandé la parole sur le chapitre 3000 concernant les 
dépenses de matériel, Cependant, comme je n’ai pas déposé 
d’amendement, mon propos peut trouver sa place à ce moment 
de la discussion. 11 répond, d’ailleurs, à une observation géné- 
rale que vous m'’avez faite dernièrement, monsieur le ministre, 
C'était celle-ci, je la rappelle: « C’est une question d’écono- 
mies! ». 

Permettez-moi de vous dire qu’en matière d'économies — et 
j® suis persuadé que vous serez de mon avis — on à un peu 
‘impression qu'on fait irop souvent des économies sur les exé. 
cutants et qu'on les fait peut-être un peu moins sur ceux qui 
ont des fonctions de direction. 

On a multiplié les directions de façon excessive. Leurs attri- 
butions, aux divers échelons, s’interpénètrent et se contrarient 
sauvent et, en définitive, lorsqu'on fait des économies, on 
frappe généralement en bas, soit par des mesures de licen- 
ciement, soit par le refus d’indemnités qui pourraient être jus- 
tifiées. 

Je me permets d'indiquer un certain nombre de postes sur 
lesquels j'aimerais attirer votre attention, On trouve, par exem: 
ple, à l'échelon central, de nouvelles directions comme la diree. 
tion des voyages officiels. Je sais bien qu’il y a beaucoup de 
voyages, maintenant; il y en a même qui revêtent un carac- 
tère de politique intérieure quand il s’agit de politique exté- 
rieure. Je le dis sans méchanceté. (Sourires.) 


M. le ministre de l’intérieur. Ce n’est pas une nouvelle direc- 
tion; c’est un service qui existait déjà avant guerre. 

M. Pierre Montel, On a créé aussi une direction du contrôle 

énéral. Ce contrôle général fait de temps en temps, lui aussi, 
de petites promenades fort agréables, mais je ne suis pas cer- 
tain qu’elles correspondent à une nécessité absolue. 

A l’échelon régional, on a créé, par exemple, le service du 
matériel. Le personne! de ce service du matériel a été prélevé 
sur les agents d'exécution qui y sont détachés et qui, par con- 
séquent, manquent pour faire la police proprement dite. Ils ont 
des bureaux, des autos, des fournitures. Dans chaque région, il 
y à un personnel qui est de l’ordre de 100 à 150 agents et qui 
est chargé de s'occuper des locaux des commissariats de police, 
des achats de crayons, de gommes, de règles, etc, On à tout 
de même l'impression qu’il y a un peu d’abus en cette matière. 

On a l'impression que les tâches assumées autrefois soit par 
les commissariats de police. soit à l'échelon central pour l’en- 
semble du territoire, se sont multipliées à l'infini, sans que 
vraiment la sécurité publique y ait gagné. 

Je vous signale également ce qu’on appelle les directions 
départementales, qui comprennent un directeur, trois secré- 
taires, trois dactvlographes, deux chauffeurs, deux plantons, 
et qui coûtent 8 à 10 millions par an. On a le sentiment que 
ces organismes jouent le rôle de facteurs, avec tont ce que 
cela peut représenter comme transmissions et pertes de papiers. 
Je veux bien admettre qu’on perde un peu de papiers, pa”ce 
qu'il y en a beaucoup, mais n'exagérons pas. (Sourires): 

Alors qu'il n’est question que d'économies, j'aimerais que 
l'on retienne mon dmetalion: Celle-ci ne vise d’ailleurs pas 
uniquement le budget de l’intérieur, elie a une portée générale. 
Je sais, par exemple, qu'il en est de même pour le ministère 
des postes, télégraphes et téléphones. 

A la libération, un peu pour des raisons politiques, les éche- 
lons ont été multipliés par le haut et, en définitive, toujours 
au détriment du personniel qui exécute, partant, de la bonne 
exécution du service. 

Je ne demande pas des réductions de crédits sur tel ou tel 
chapitre, car je ne suis pas un spécialiste du budget de l'inté- 
rieur. J'ai voulu présenter des observations d’ordre général. Je 
demande non seulement à M. le ministre de l’intérieur, mais à 
tous les ministres intéressés, de bien vouloir considérer que 
le premier travail à faire est le travail matériel et qu'il faut 
avant tout penser au personnel chargé de l’exécuter. 

A un moment où l’on demande aux Français, pour assurer 
notre liberté, de nouveaux sacrifices fiscaux et où, d'autre 
part, on nous parle d'économies, je voudrais qu’au-lieu de nous 
présenter un projet portant réalisation de 25 milliards d'écono- 
imies, projet qui comporte, pour autant que j'aie pu l'étudier, 
certaines dispositions « bizarres » — c'est Je moins qu'on €n 
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uisse dire, nous y reviendrons — les différents départements 
ministériels revisent . ces. échelons extraordinaires de toute 
nature que l’on a créés dans tous les ministères pour voir si, 
de ce côté, des économies ne peuvent être réalistes. Pour ma 


part, je pense que ces économies sont'réalisables. 
M. le président. La parole est À M. ie rapporteur. 


M. le rapporteur. Sur le point précis de l’organisation des 

ntres administratifs que vient d'aborder M. Montel, j'attire 
Fattention de notre collègue sur le fait que leur création a été 

ès longuement analysée dans les précédents budgets et quélle 
&t, contrairement à ce qu’il pense, une source Féconomidk. 

Que M. Montel se rappelle ce .qui existait antérieurement. Il 

avait autant de directions de. matériel qu’il y avait de régions. 
Les centres ont été réduits à neuf. Leur organisation a permis 
de réduire très sensiblemènt les crédits, toutes proportions 
gardées bien entendu, Car, malheureusement, les chiffres de 
1945 ne peuvent être comparés, vu les fluctuations de la mon- 
naie, à ceux de 1951. Ainsi les dépenses consacrées au matériel 
et aux travaux d’adininistration concérnent en particulier les 
G. R. ©. êt les policès régionales ont été sensiblement dimi- 
nuées. 

La réforme a été très utile, je peux en témoigner, dans le 
nage à de la ‘politique d'économies poursuivie pàr le Gouverne- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur. 

M. le secrétaire d’État à l’intérieur, Monsieur le président, 
pal le devais de;:rectifier , quelques..erreurs invyolontaires de 

. Montel, à «qui je dois faire. savoir que le ministère de l'inté- 
rieur ne comporte pas à. l'heure actuelle plus de directions d’ad- 
ministration.centrale qu'en:4939.. n 

M. Montel a parlé d'une direction .des voyages officiels ; cette 
direction n'existe pas. [l'a également parlé d'une direction du 
contrôle; cette direction n'existe pas. Il s’agit là simplement de 
services qui sont coiffés par un inspecteur général. 

Je lui signale également qu’en 1947 on comptait 89 directions 
départementales de police. Le nombre de ces directions est à 
l'heure actuelle réduit à 13 et ces ‘13 directions seront d’ailleurs 
prochainement supprimées dans le cadre d’une réorganisation 
générale des centres administratifs et techniques interdéparte- 
mentaux du ministère de l’intérieur (C..A, T. 1.) 


M. Pierre Montel. Monsieur le secrétaire d'Etat, que vous par- 
liez de directions ou d’inspections, qu'il y ait un directeur ou 
un inspecteur, je mme. permets de vous dire que la différence 
n'est pas grande. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, Ce sont des services qui 
existaient avant la guerre. 


M. le président, Monsieur Kuehn, retirez-vous votre amende- 
ment ? ° 


. *} 


M. René Kuehn. Monsieur le président, avant de retirer mon 
amendement je voudrais remercier M, le secrétaire d'Etat des 
déclarations qu’il vient de faire. J'en prends acte et je cémpte 
sur Son Concours auprès du ministère des finances pour que 
satisfaction soit donnée à da demande que j'ai présentée. 

M. le président. L’imendement est retiré. 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets.aux voix le chapitre 1290, au chiffre de 430 millions 
755.000 franês. ; 

Le chapitre. 1290, mis. aux vair, est adopté.) 


ñ. le président. « Chap. 1300: — Récompenses aux personnels 
de la sûreté nationgle et des polices d’Elat et indemnités payées 
sur fonds de concours, 4 millions de francs. » — (4-/opté.) 

.“ Chap. 1310 (nouveau). — Pensions et indemnités aux vic- 
times d'accidents (s sos pérapiers et anciens agents de la 
défense passive), 18.500.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 1529. — Rémunérations et indemnités du personnel 
du service « Z », 37.575,000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1330. — Indemnité i 
MR 1 à ap nités de résidence, 

La parole est à M le rapporteur, .  ; 


M. le rapporteur, Je demande, en raison des décisions qui ont 
été prises au moment de la discussion du chapitre 1200, qu’on 
réintègre dans le chapitre 1330 la somme de 2.300.000 francs, 
de même que dans lé chapitre 1340, la somme de 250.000 francs 
qui concernent l'inspection générale des services administratifs. 


M. le président. La parole est à M. Triboulef. 


M. Raymond Triboulet. Mes chers coliègues, ce chapitre 1330 
ne comprend. plus seulement l'indemnité de résidence, mais 


. fgulement l'indemnité pour difficultés, exceptionnelles d'exis- 


tence. C’est d'ailleurs i FF 
nos ji ailleurs une mesure générale qui a été prise pour 


Mais .je fais celte observation à propos du 








budget de l'intérieur car, je m'intéresse plus particulièrement, 
sinon profession, du moins par souvenir personnel, au per- 
sonnel de l’intérieur. 

:J'attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur la néces- 
sité de maintenir. cette indemnité pour difficultés exceptionnelles 
d'existence. 

Je sais — da moins, je veux l'espérer — que la fusion avec 
le chapitre 1330 de l'ancien chapitre concérnant l'indemnité 

our difficultés exceptionnelles d'existence ne signifie pas la 

isparition de. cette indemnité. Mais l'expérience nous incite à 
quelque méfiance. 

Les fonctionnaires des départements très sinistrés ont déjà 
subi l'année dernière une première offensive dù ministère des 
finances. On avait supprimé brutalement cette indemnité dans 
un grand nombre de localités, sous prétexte que, Ja recons- 
truction étant fort avancée, cette indemnité n’était plus néces- 
saire. On a fait constater au ministère des finances que des 
logements existaient peut-être, mais qu'ils n’étaient pas encore 
installés et que personne né les habitait, si bien que l'on à dû 
faire marché arrière. 

Je'‘voudrais obtenir l'assurance que le ministère de l'intérieur 
fera tout son possible auvmrès de son collègue des finances pour 
qu’en aucun. cas, cette imdemnité ne soit supprimée sans jus- 
tifications valables. 

M. le présictent., La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. M. Triboulet a satisfaction 
puisqu'il a dû voir qu'en application des instructions du minis- 
tère du budget, nous avons iaserit un crédit de 206:250:000 francs 
pour le payement de cette indemnité particulière à laquehe il à 
fait allusion. PU LA 

M. le président. La parôle est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Monsieur le ministre, je désire vous 
demander quelques renseignements. 

Je reconnais bien volontiers votre effort et je remercie M. le 
ministre du budget ainsi que M. le ministre d'intérieur d'avoir 
accepté le rétablissement du crédit concernant les indemnités 
pour diffieultés exceptionnelles d'existence attribuées aux fonc- 
tionnaires résidant dans les communes sinistrées, 

Mais pourrait-on savoir, monsieur le ministre, sur quelle 
base tes indemnités seront réparties ? L'an dernier, il y a eu 
un certain. nombre de. bouleversements et des communes ont 
été du jour au lendémain rayées des listes sous prétexte qu'elles 
n'étaient plus sinistrées à 40 ou 50 p. 100 — alors qu'en fait 
deux ou trois maisons avaient été reconstruites sur cinquante 
ou soixante sinistrées, 


Je pourrais vous citer l'exemple, dans le département de Ja 
Moselle. de chefs-lieux d'arrondissement comme Forbach et 
surtout Sarreguemines qui ont été rayés, comme d'autres chefs- 
lieux de canton, de la liste des communes sinistrées donnant 
droit à l'indemnité en question. Monsieur le ministre — peut- 
être pourriez-vous nous donner le renseignement par une note 
que vous nous feriez parvenir si vous ne pouvez répondre 
immédiatement — quelle sera la règle de la répartition de ces 


indemaités ? 


M. le orésident. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Il m'est impossible de 
répondre immédiatement à M. Mondon du fait que la question 
posée relève de là compétence du ministère des finances. 
L'indemnité pour difficultés exceptionnelles d'existence inté- 
resse en effet non seulement les fonctionnaires du ministère de 
l'intérieur, mais tous les fonctionnaires. Le ministère des 
finances est en train d'établir une liste des localités dans les- 
quelles jouera cette indemnité. 


M. le.président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1330 au nouveau chiffre de 
3.426.500.000 francs. 

(Le chapitre 1330, mis aur voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1340. — Supplément familial de trai- 
tement, 379.750.000 francs. » 

La commission propose le nouveau chiffre de 380 millions de 
francs. 

Je mets aux voix le chapitre 1340 au nouveau chiffre de 
380 millions de francs. 

(Le chapitre 1340, mis aux voix avec ce chiffre, est adonté\ 

« Chap. 1350, — Traitements des fonctionnaires en congé de 
longue durée, 132.669.000 francs. » — (Adopté.) | 


« Chap. 1360, — Indemnités spéciales allouées aux fonction- 
paires des départéments d'outre-mer, 119.897.000 francs, n — 
(Adopté.) 

« Chap. 1370. — Indemnités aux fonctionnaires et agents 


licenciés. » — (Mémoire. 
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l, fonctionnement des services 
d'entretien. 


Matérie 
et travaus 


5* partie. — 


« Chap. 3000, — Administration centrale et services annexes. 
— Matériel, 86.125.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 3010 (nouveau). — Services divers. — Dépenses de 


matériel, 717.000 francs. » — (Adoypité.) 
« Chap, 3020. — Organisation administrative et réforme 


muothodes de 10 millions de francs. » — (Adopté.) 


des 
{ras ail, 


issemblée voudra sans doute renvoyer la 
(Assentiment.) 


M. lc président. L' 


suite de x discussion à la prochaine séance. 


_ ve 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à seize heures, deuxième 
séance publique : 
Fixation de Ja date de discussion des interpellations : 


1° De M. Tourné, sur la mesure à caractère fasciste que 
constitue le décret du 26 janvier 1951 prenonçant la dissolu- 
tion de la Fédération mondiale de la jeunesse démocratique, 

2° De Mme Chevrin, sur la mesure à caractère fasciste que 
constitue le décret du 26 janvier 1951 prononçant la dissolution 
de. la Fédération démocratique. internationale des femmes; 
qui avait choisi Paris comme siège de son secrétariat pour 
honorer la condu“e héroïque des femmes françaises perdant 
la Résistance; 

3° De M. Jacques Ducelos, sur: 1° les conditions dans lJes- 
quelles le Gouvernement a, en se référant notamment à une 
loi de Pélain, prononcé la dissolution des organisations démo- 
craliques ci-après: fédération syndicale mondiale, fédération 
démocratique internationale des femmes, fédération mondiale 
de la jeunesse démocratique; 2° l’ensemble de la politique du 
Gouvernement revêtant un caractère incontestablement fasciste, 
comme viennent de le igner coup Sur coup, en plus des 
mesures visant les organisation démocratiques précitées, les 
atteintes graves qu'il a portées: a) à la liberté de manifesta- 
tion, en décrétant l'interdiction de la protestation populaire 
contre le réarmement allemand et contre la présence à Paris 
d'un de ses essentiels, le général Eisenhower; 
b) à la liberté de la presse, en faisant saisir des journaux 
patriotes hostiles à la reconstitution de la Werhmacht hitlé- 
rienne; €) à la liberté. d'opinion, en prenant des mesures 
d'inspiration hitlérienne tendant à transformer les travailleurs 
de l'Etat et des services publics en citovens diminués: 4) à la 


sou! 


promote rs 


liberté individuelle, en procédant à des arrestations arbitraires 
et en faisant peser sur notre pays un odieux régime de basse 
pol ce; 

4° De M. Alfred Costes, sur la mesure à caractère fasciste 
qu litue le décret du 26 janvier 191 prononeant la disso- 
Ju! le fédérat svhdicale mondiale qui avait fait l'hon- 
nel! À se OUVI e fi iNnÇaise de fixer à Paris son siège 
prerna en : 

5° De M. Chambeiron, sur la mesure arbitraire prise par le 
mini l'intéri à l'encontre de Ja fédération svndicale 
mondiale, én violation des engagements souscrits par le Gôu- 
vernement français dans ie cadre de l’organisation des Nations 
Uni e jh spi! iditionnelle de Ja France 

Suit ( \ disenssion dd Pr jet de Joi et de la lettre recti- 
ficatix | projet de loi relatif au développement des crédits 
affectées iépenses de fonctionnement des services civils 
| Le 1951 (intérieur), (N°5 11041, 42008, 12049, 12073. 
— M. Truffaut, rapporteur 

Discussion du projet de loi relatif au développement des ceré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (marine marchande. — Travaux publics, 


transports et tourisme). (Dispositions concernant le budget des 
travaux publics, transports et tourisme. — Section IL Aviation 
civile el commerciale). (N° 11044, annexe 6-12070. — M. Jean- 
Moreau, rapporteur.) d 
À vingt et une heures, 
Suite des discussions 
deuxième séance. 


troisième séance spublique : 


l’ordre du jour de Ja 


inscrites à 
La séance est levée. 
(La séance est levée à midi.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 
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‘eret.. 

Juge 

Julian ‘Gaston), 
tes-Alpes 

Kriege;-Va:rimont. 

Lambert (Lucien); 
Bouches-du Rhñne 

Mine Lambert «Maries. 


Bavu- 


Finistère: 
Lamps. 
Lareppe CHR CAE 
Lavergne. 
Lecœur 


Lécrivain-Servoz 

Mme Le Jeune (Hé. 
lène), Cftes-du-Nord 

Lenormand 

Lepervanche tde). 

L'Huillier (Waideck) 

Liane 

Maillocheau. 

Maänceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 





Meunier (Pierre), re 
d’Or. 


L 


Ont voté contre: 


André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 


larnaly 


no dnn as sescoscss soso sos  J92 


Michaut {Victor), 
seine-Inférieure. 
Michel. 


Mine Duvernois. Midoi. 
Fayon (Etienne). Monlagnier, 
Fayet Môquet. 
Fievez Mora 
Mme ‘François. À Morand. 
Mme Galicier. Mouton. ; E 
Garaudÿ, Mudry. E 
1 Garcia. Musmeaux. 
Gautier. [Mme Nautré. 
Genest. [\me Nedelec. : 
Ginestet. Noë {Marcel), Aube. 
Mme Ginollin. Patinaud. 
Giovoni. Pau, “el, Finis- 
Girard, tère 4 
Girardot. Paumuer. 
Gosnat. Perdon ‘’Hilaire). 
Goudoux. Mme Péri. 
Gouge leron ,Yves). 
Greffier.  * Petit (Aïbert, Seine 
Grenier (Fernand). Peyrat. . 
Gresä (Jacques, -[P.errard 
Gros Pierre-Grouès, 
Mme Guérin (Lucie),|Pirot. 
Seine-Inlérieure Poumadère. 
Mme Guérin ;Rose), |Pourtaiet, 
Seine Pouyet. 
Guiguen Pronteau. 
Guillon (Jean), Indre|Prot. 
e!-Loire. Mmé Rabaté. 
Gufot :Raymond) Femelte. 
seine Rénèra 
Hamon {Marceh. Mme Reyraud. 


Rigal (Albert), Loiret, 

Mine Roca. ù 

Rochei (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Rousaute (Gabriel), 
sard 


a 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mie Rumeau. 

savard 

Mme Schel, 

Serre. 

servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thu:liier. 

Tilion (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricard. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino. 
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Augarde. 

Aujouiat. 

AuMérän. 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

badiou 

Borangé Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot 


Bas ; 

paul ‘astid. 

Baurens, 

Baylet 

Bayrou. 

Beauquier. 

Pècbhe 

Becquet. 

Béouin. 

Ben A!y Chérif, 

Benchénnoul. 

Béné (Maurice). 

benlaieb 

Béranger {André}. 

Bergasse:i 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétoiaud. 

Beugniez. 

té as 

Bich 

HY" Georges): 

Bilères 

Binot. EPA 

Blocquaux.:: #4 

Bocquet.--: 

Boganda :: ” 

Elouara Bonnefous, 

ponriet. : 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey ‘ (Jean). 

Bour. 

houret ‘Henri): 

Rourgès-Maunoury. : 

Xavier Bouvier, Hle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau. 
Mayenne 

Prusset Max). 

Bruyneel, 

Hur! iot 

Burop 

Cadi tAbdelkader). 
Caillavet 

pus 

Capitant René). 

Ca’on : * s 

Cartier Gilbert), 
seine-et-Ojse. 

Cartier Marcel), 
Drôme 

Castellani. 

Catoire.. 

Calrwe. 

Cayeux (Jean). 

Cavoi. 

Cnaban-Delhtnss: 

Chamant. à 

Charlot ‘Jean 

Charpentier. 

Charpin. 

Cha:saing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevaïllier (Louis), 
indre. 

Chevallier {Pierre}, 
Loiret : 
Caristiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Coffin 

Clin 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Altred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérauït. 

Coudray, 

Couran 

 Couston, 

panier, 

an. 

aladier (Edouard). . 





(Michel). 


1 Darou 


Ë ans 4dJoseph}), 


? 
é & 


‘| Duruy (Marceau), 


Lbamas. 


David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Detierre 
Lefos au Rau. 
Degoutte 
Mme Degrond 
Deixonpe. 
Delachenat. 
Walahoutre 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 
Denais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dhers 
Diallo :Yacine). 
Mile Dieneseh, 
Dixmier 
Dominjon. 
Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 


Dupraz {Joannès}. 
Mile Dupuis 1José}, 
Seine. 


uironde 
Duquesne. 
Durroux. 
Du:seaulx, 
Duveau. 
Elain 
Errecart, 
Evrürd. 
Fabre. 
Fagon {Yves), 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez 
Faure (Edgar), 
FauveL 
Félix. 
Finet. 
Florand. 
Forcinat. 
Fouyet, 
Fréderic- Dupont. 
Frédet Maurice). 
Froment. 
Furaud, 
Gabeile. 
Gaborit. 
Gailiard. 
Galet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 
Garet. 
Gau daté 
Guvini. 44 
‘Gazier. 
Geatfre 
Gernez 
Gervolino. 
GiacobbL 
Godin 
Gorse 
Gosse! 
Gouin (Félix). 
Gourdon % 
Gozard (Gilles). 
Grimaud. 
Guérin {Maurice}, 
Rhône. : 
Guesdon. 
Guilbert 
Guillant {André}. 
Guille, 
Guillou (Louis), Finis- 
tère. 
Guitton 
Guyon (Jean : Ray- 
mond\, Gironde. 
Halbout. 
Henault. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile}, 


(de), 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 

liu:sel 
Hulin-Desgrèes. 


Hrauel 


Ja:quinot 

laquet. 

tean-Moreau. 
jeanmot. 

jou Dert. 

houve (Géraud). 
luglas. 

luies-Julien Rhône, 
Juty 

Kauffmann. 

Kir 

krieger (Aifred), 
Kuelhn (René). 
LabTrusse. 

Lavaze (Henri). 
Lacoste. 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert :Emile-Louis), 
Uubs 

Mile Lamblin. 
Lamine-Guèrye. 
Lamiet (Joseph). 
Lapie (Pierte- Olivier). 
Laribi. 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantat. 


JLaurent (Augustin), 


Nord. 


1Le Bail. 


Lecourt 

Lé Coutaller. 
Leenbardt (Francis). 
Mmé Lefcbvre 1Fran- 
cine,, Seine 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 

Lejeune Max'., Somme 
Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 
Lescorat, 

Lespès. 

Leloumneau 


:ÎLe Troquer (André). 


Levindrey. 
Liquara 
Livry-Level. 
Louctau. 
Louvel. 
LUCAS. + 
Charies Lussy. 
Mabrut 
Macouin 
Maibrant 
Mallez 
Marcelhn 
Marin (Louis). 
Maroselh 
Marte. {Louis}. 
‘artineau 
Masson Jean), 
Marne 
\Maurellet 
Maurice-Petsche 
Mayer {Danreh, Seine. 
René Mayer, Constun- 
tine. 


Maze.. 

Mazier 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 
Mercier (Amiré-Fran- 
cois), Deux Sèvres. 
Métayer 

lean Meunier, Iñdre- 
“et-Laire. 


Michaua (Lous), 
Vendée. 
Michelet. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guÿ). 
Mondon. 
Monin 
Monjaret. 








ÀÂlpes-Marilimes. : 


Mont. 


ilaute- 


Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Monlitlot. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse 

Noël (André), 
Dôme. 

Nnguères 

Onpa Pouvanaa. 

Orvoen 

Palewski 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Pevroles. 

P: ylèt. 

Pf!im.in. 

Philip {André}, 

Pinoy 

P:neau. 

Plever, (René), 

Poimbœæut. 

Mme Poinco-Chapuis, 

Poiro: (Maur:c?). 

Pou!ai,. 

Pourtier 

M'le Prevert 

Prigent (Robert). 
Nord 

Prgént ‘Tan 
Fini:ière. 


Puy-e 


Basses. 


guy), 


MM. 
Aku 
Apithy 
Aubame 
Babet (Raphaël). 
Ben Touñe:, 
Boukadoum 
Condat-Manhaman 
Couibaiy Ouezz'n. 


MM 


MM. 
Bardoux Jacques) 
Baudry 4'Asson 
Chevigné de 
Fonluff=-Esperaber. 
Gay (Francisque) 


M. Edouard 
M. Bouxom, 


Les nombres 


Nombre des 


Aiajor:té 


Pour 


Mais. 








Qreuille. 

(Juiliea. 

Rabrer. 

Ramadier. 
\amarony. 

3 nonet 
Rauiin-Laboureur fde) 
Raymond-Laurent. 
Reeb 

ii gaudié 
Reilte-souit. 
Rencurel 


lony Révillon 

Riheyre. Paul). 

Ricou 

Riga, (Eugène), 
seine 

Rincent 

Roltin tLouis). 

Roques 

Kougier 

Rhoulon 


Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh 

sauder 

schaff 

Schaufffer (Charles). 

scherer (Müurc). 

schim.dt (Robert), 
Haute-Vienne. 

sechmitt {Albert}. 
Rhin 


Bas 


schmitt (René). 
Manche 

schneiter. 

Schuman (Robert). 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

segelle 

ses smaisons (de). 
iefridt. 


Derdour 
Dezarnaulds. 
Félix-Tcehnicaya 
Guissou (Henri). 
Hamani Diori 
Houphouel-Boigny 
amine Debaghine. 
Mamadou .Kknnate. 





Rabemananjara, 


de. 


Ierriot, 
qui présidail la 


annoncé 


l'adoption 
Contre 


sprès vériftion, 
ment à la liste de scrutin ci-des: 


Mamba sand. 


Raseta, Ravoahangy 


|: Guvomard. 
| Khidi 
| Lise! le 
Marie ‘AncGré) 


Mauroux 
Mendès-France. 


présidènt \ 


séance. 


s en =< nee 


volants 
absolue 


nn mnnntnnsnusss 


ces nomires 


sus. 





Sigrist. 

suvandre. 

simonnet, 

sion 

S:ssoko (Fily Dabo). 
Ssmaïl. 

sourbet, 

la'llade, 

le.igen (Henri), 
Gironde 

Ceitgen (Pierre), Ile 
el-\ilaine. 

remplie. 

lerpend 

lerrenuire. 

Theetien. 
Thibault. 
Fhiriet. 
Fh2mas 
fhoral 
finaud (Jean-Louis) 
linguy (de). 
Foublanc. 
Triboulet, 

lruffaut, 

Valay 

Valentino 

Vée (Gér 
Vendroux 
Verneyras 

Very Emmanuel). 
Viard 

Viatte. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner 

Wasmer 

Mlle Weber 
Weill-Raynal 
Wo:fL. 


(Eugène). 


“À 
d70,e 





de d'iss 


nn nm mms 


ont 


Yvon 
iZigliara. 


N'ont pas pris part au vote : 


Martine. 

Mezcrna, 

Mokhtari. 

Nazi Boni. 

)irmi 

luedraogo Mamadou 
Rive: 

saravane Lainbert, 
senghor. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


et Récy (d 


Excusés ou absents par congé : 


Mons! 
Naegeien 
[R:vnand 
|So inhaë 


ier fde\ 
Marrel). 
(Paul). 


so inhac. 


Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


mbife national et 


se 
3 
P 





—+ 2€ 
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* Barbier. Mme Jean-Moreau. 
 Barracliin. | Deixonne ve a 
N° 3342) : Barrot. e A, : i 
rarpai ci à 1250 du buñget de Pen Basti. Delbos {Yvon) 4 ml gs sel + ; N 
Sur l'amendement de Mlle Rumeau au cha] re 21 Eu 0 gel 4 ; Pau . . : r 0 
\ l'intérieur Traitement ‘du personna de lu police) (Réduction indi- à À mers Cosephÿ, ? fs Rhône | | 
cative de 1.000 francs). BaT-ou. \ipenis (André), [Kauftmann. Nc 
570 Beauquier. { Dordogne, : JKir. KS Or 
Nombre fes votants.......s.ssssosss RE CIE OT 4 Bèche. EDeprenx {Edouardi, AKrieger (Allred), Pi 
Majorité absolue.............s boñatasbonstes inter 286 Becquet. À ceshors. 1 Kuehn (René), Pi 
Bégouin - Desson 1Labrosse. Pl 
Pour l'adoptiOn...se..onssssssesse 178 Ben Aly Chéri. Devermy. + ILacaze (llenri). P 
“entre 392 Benchennout. Devinat. Lacoste. 
CR .......460 PP PE TE TELL TITLES | Béné (Maurice). uéhonre PE JLalle. À 
D. . é + Bentaieb. Dhers. Lamäarque-Cande. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Béranger (André), Diallo (Yacine). Lambe-t(Emile-Loulg, M 
Be-gaëse. Mile Dienesch. Ÿ Doubs. 
ins Ferme à | qu pur P 
é pour: essac. -| Dominjon. amine-Guèye, 
ae ; Bétolaud. Doustes .: -]Laniel (Joseph}. ; 
. Beugniez. {.Doutrellot.… ., Laple (Pierre Olivier), P 
MM Duprat (Gérard). Michaut (Victor), Bianchini. Draveny. Laribi ; 
Airoldi Mac Dupuy (Gironde) | Seinr-Inférieue, Bichet. Duforest, Laurelli P 
Alliot. Dutard. Miche. Bidault (Georges). Dumas {Joseph}. Laurens (Camille), P 
Aragon (d’). Mme Duvernois. Midol Billères. Dupraz {Joannès). Cantal. 
Mlie Arcnimède. Fajon (Etienne). Montagnier. Binot. Mile Dupuis 17086), Laurent (Augustin). L 
Arthaud. 2 ds De" Dlocqiens. … Seine ) Nor d . 
stier de La Vigerie{d”’}). | Fievez. Mora. ocqu Marce e Ba 
rod nie Mme François. Morand. . Boganda. | Du y (Mar au), ALecourt F 
Ballanger (Robert), Mme Galicier. Mouton. Edouard Bonnefous. Duquesne. -JLe Coutaller. ÉA L 
Seine-et-Oise. Garaudy, Mudry. Bonnet Durroux. Leenharât (Francis). L 
Bare! Garcia. Musmeaux. : Borra (Dusseaulx. Mme Lefebvre Rx 
Barthélémy. Gautier. Mme Nautré, , Mlle Bosquier. ‘Duveau (Fr FL } 
Bartolini Genest. une Nues , |: Bouhey (Jean: Elain.. Lefèvre-Pontatis. 
Mme Bastide (Denise); |Ginestet. Noël (Marcel), :Aub8.” |! Bour. Errecart. |Legend-e. is ( 
Loire ë. Mme Gmollin. Patinaut : ! Bouret (Henri). Evrard :*. {Lejeune (Max) Sort ( 
Benoist (Cha:les). -** {'Giovont. : Paul (Gabriel, , Bourgès-Maunoury. :: ; | Fabre. “727 *1Mme Lempereur, : ‘2 { 
Berge Girard Finistère. ‘ Xavier Bouvier, äile- | Fagon (Yves, Le Sciellour. - } 
Girardct. Paumier. et-Vilaine. Fa-aud. : [Lescorat. Ù 
Gosnat 2 À rames Bouvier-O'Cottereau, | Farine (Philippej.  |Lespés. 
Do Péron (Yves) Mayenne Farinez. Letourneau. 
Greffier Petit (Albert), Seine. Brusset (Max). Faure (Edgar), Le T-oquer (André). 
Grenier (Fernand). Peyzat ie ce Fauvel. Levindrey. 
Fes #3 " Ps-aessd Burlot. Félix. Liquard. 
l 1d) Fe M Pétre Crouès Buron. Finet Livry-Level 
lorimon« 193. Brre- ès. + 
(Paul). Mme Guérin (Lucie),{Pirot. ee (Abdelkader). hr mt pt 1 | 
jour! Scine-Inférieure. poumadère, Capdevilie. PouReL, - bu | 
ee rer ag nr D Gu SEX sai ‘a Capitant (René). Frédéric-Dupont. Charles Lussy. 
Brault. Guigen. Pronteau. Caron Frédet (Maurice). Mabrut. 
Mme Madeleine Braun. | Guillon (Jean), indre-|Prot. Cartier (Gibe=, Froment. Malbrant. 
Brillouet et-Loire. Mme Rabaté. Seine-et-Oise Furaud. Mallez 
Cachin (Marcel). Guyot (Raymond), Ramét{e. CSS TRES, sers rÿ \'arcellin® 
alas Seine. ena” 1 - . 
cu n Hamon (Marcel). Mme Reyratd Castellani. Gaillard. DORE N- 
Can Mme Hertzog-Cachin |Rigal {Afbert}, Loiret, Catoire. « Gallet. Martel (Louis) 
Cartier (Marius) Hugonnier Mme Roca. Catrice Galy-Gasparrou. ü de A 
Haute-Marne Joinville Rochet (Waldeck). Cayeux (Jean). GaraveL pe bn 
C Wa. ‘Alfred Maileret). {Rosenblatt, É Cayol. Garet pee À 0 
Ca \ Juge Roucaute (Gabriel), Chaban-Delmasg Gau. ner > ; 
Cerm "8. Julian (Gaston), Gard. Chamant. Gavini. door he 
Ci Hautes- pes Roucaute (Roger), Charlot (Jean). (azier. 2 2 Lis 
C nn _ ‘zel-Vairimont. Ardèche. Charpentier. Geoffre (de). ReDé M ie1), . 
( (de) am es rt (L ue ie] n}, Ruffe. Charpin Gernez. ené Mayer, 
Mn nnel Bouches-du-Rhône. Mile Rumeau. Chassaing Ge-volino. Constantine, 
( \Mme Ennbset (Marie), {Savard_ Lbastellain. Giacobbi Maze! 
t ' Finistère. Mme E£EchelL Clueutard. Godin. Mazier 
Mme C! imps Serre Chaze. jé DE N”” (Pierre- 
Lareppe. Servin. uoyalier (Fern .Gosset. 4 
N ne Claes Y rgne. De, nés nr > F4 Ve mire À ge Meet 
ane TS 2"Œur. Mme Ssportisse. vallier Î 3 4 g 
C st — edi, Seine L Scrivain-Servoz. Thamier. mn —" (Lou, Gozard Giles). Mehaigrerie. 
Pierre { me LeJeur ie (Hélène), Thorez (Maurice). CLevallter (Pier-e}, Grimaud. Mekki "+ 
Crist btes-du-Nord. Thuillier Loiret Guérin (Maurice), Menthon (de). 
Mn \S. Li entra sa} Tillon (Charles). Christiiens Rhône. Mercier (André-Fran- 
Da vi Lepervanche (de). Touchard. Clemenceau (Michel). | Guesdon. | gois). Deux-Sèvres. 
D (Alphonse}, L'Huillier {Waldeck). Toujas. Clostermann. Guilbert. Métayer. 
Ha X Lante. Tourne. Coffin Guillant (André). Jean Meunier, Indre 
Nemad Maæillocheau. Tourtaud. Colin aille et-Loire. 
Mme bDouteau Manceau., Tricart. Cordonnier. Guillou {Louis}, Michaud (Louis), 
Dreyfus-Schmidt. Marty (André). Mme Voïlant- Coste-Floret (Alfred), Finistère. Vendée. 
Duclos (Jacques), Masson (Aïbert), Couturier. Haute-Garonne. Guition. 
Seine. Loire. Vedrines. {Coste Fioret (Paul), Guyon (Jean- Minjoz. 
Duclos (Jean), Seine- | Maton. Vergès. Héraul Raymond), Gironde. |itierrand. 
et-Oise. André Mercier (Oise). /Mme . Vermeersch. Pme 1g Halbout. 13 ” 
Dufour Meuniei {Pierre), Pier-e Villon. Courant. Henauit « Lo 
Dumet (Jean-Louis). Côte-d'Or. Zunino. Couston. Henneguelle "e Mollet {Guy}: . 
er, 
avé 2 ee : Monin 
è i È es (Emile), Mon 
Ont voté contre: énres d (Edouard) Maritimes Mo 
Darou. Hugues (3 - Monteil + mes 
a ue gachelet. ; Re y ni malin, _ one (Pierre). 
belin. Asseray. - 4 : 
Allon neau. A en, Bacon. mr : ee arcel), Husse: A ne 
Ammiot (Octave), Aubry. Bethe. 
André (Pierre), AudeguiLl. Badiou. Deffer-e. Inuel Moro Giatere (de). 
Antier. augarde. Barangé (Charles), Detos du Raw 3 
Anxionnaz Aujoulat. Maine-et-Loire. Degoutte. Jaquet, ; 




















ASSEMBLEE NATIONALE 








_ je 


SEANCE DU 


13 FEVRIER 





1951 








oynet. 
Mutter (André). 
Ninine. 
isse. 
Dôme. 
Noguères. 
Oopa Pouvanaa. 
Orvoen. 
Palewski. 
pantaloni 
Penoy. 
petit (Eugène- 
Claudius). 
petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Pevtel. 
phimlin. 
Pnilip (André). 
Pinay. 
pineau 
Pleven ‘(René). 
Poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Pourtier. 
Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 


Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
ueuille. 
uilici. 
Kabier 
Ramadier. 
Ramarony. 


Rarnonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révi!lon. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigat (Eugène), Seine, 

Rincent. 

Roques 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau 

Said Mohamed Cheikh 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Sègelle. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Siivandre. 

Simonnet. 





Sion. 





Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 


![sourbet. 
: [Taillade. 


Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
{lle-et-Vilaine. 

re mple i 

Terpend 

Tezrenoire. 

Theetfen. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 
Thorai 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 
Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay 

Va:emino. 

Vée (Gérard), 
Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard 

Viatte. 

Violletite (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner 

Wasmer 

Mlle Weber. 
Wéjll-Ra ynal. 
Wolift 

Yvon 

Zigliara. 


N'ont pas pris part au voie: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Babet (Raphaël). 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 


Condat-Mahaman 
Cculibaly Ouezzin. 


Derdour 
Félix-Tchicaya 
Guissou (Henri). 
Hamani Dior. 
Houphouet-Boigny. 
Lamine Debaghine. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 





Martine. 





Mezerna. 

Mokhtari. 

Naz Boni. 

Olmi 

Oucdraogo Mamadou. 
Rivet 

Rollin (Louis) 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemanarjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Baudry d’Asson (de). 
Chevigné (de), 
Foniupt-Esperaber. 
Gay (Francisque), 


Guyomard. 
Khider. 

Lisette. 

Marie (André). 
Mauroux 
Mendès-France. 


Moustier (de). 
Naegelen (Marcel). 
Reynaud (Paul). 
Roclore. 

Solinhac. 

Villara. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


présilent de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des LAC ICEPPEPEEEEENENEEEEEEECENEEEEETE ÿ 
MORE DRE is sand aie CO e éne cssgs. 28 


œ 


Pour l'adoption. ......s.sssssoses 174 


Contre 


CRRLREREREEENRLERLEL EEE ELEELLEEX)] 409 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








+0. 











SCRUTIN (N° 3343) 


Sur l'amendement de M. Fievez au chapitre 1230 du budget de Tl'inté. 


rieur (Traitement du pérsonnel de la police) 


liards SO mullions). 


Réduction de 5 mit 


Nombre des votants........…. node adenesessén 570 
Majorité absole........osossssr.e PNR ER NREEE R PES 286 
POP TATODIIONS. ec cosocs nes eos 
CR ee tres ATP DIE PR 392 


L'Assemblée nalionale n'a pas adoplé. 


MM. 

Airoldi. 

Alliot. 

Aragon !d”\. 

Mlle aArchimède. 

Arthaud 

Aslier de La Vigerie (d”}. 

Auguet. 

Balianger (Robert), 
£eine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy 

Bartolini. 

Mme Baïtide (Denise), 
Loire 


Benoist (Charles). 

Berger. 

Bescet. 

Billat 

Biiloux. 

Biscariet 

Bissol 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte ‘Florimond). 
Boulet Paul:. 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys, 

Cogniot 

Costes ‘’Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofo: 

Mme bDarras. 

Dassonvil'e 

Denis ‘A:phonse), 
Haute-Vienne, 

Dijemad 

Mme PDoutes7 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine 

Duclios (Jean). Seine 
et-Oise 

Dutour. 

Dumet Jean-Louis). 


MM. 
Abelin 
Allonneau 
Amiot (Octave), 
André iPierre), 





Ont voté pour: 


Duprat (Gérard). 
Mare Dupuy (Gironde) 
Dutard 
Mme Dunvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Fievez 
Mme François. 
Mme Galhcier. 
Garaudy. 
Garcic 
Gautier. 
uenest. 
Ginestet, 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
uosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grepier Fernand) 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin ‘’Lucie}, 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean, 
Indre-et-Loire. 

{uyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier 

Joinville ‘Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian {Gaston), 
Ilo'utes. Aipes 

Kkriegei Vatrunont 

Lambert (Lucien), 
Bouches-dn Rhône 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lattf L 

Lareppe. 

Lavergne 

Lecœur. 

Lécrivain-S?rvoz. 


iène), Cô‘es du-Nord 
Lenormand 
Leservanche (de) 
L'Huillier ( Waldeck). 
L.ante 
Maillocheau. 
Manceau 
Marty ‘Anüré) 
Masson Albert). 
Loire 
Maton 
andré Mercier. Oise, 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 





Ont voté contre: 


Antier 
Anxionnaz, 
Arnal 
\sseray, 
Auban. 


Mme Le Jeune {Hé 


Michaut ‘Victor, 
seine-Inférieure. 

Miche. 

Midol. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Mustneaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

\oël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

Paul ,Gabriel), 
Finistère. 

baumier, 

’erdon (Ililaire). 

Mme Péri. 

Péron Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot 

b’oumnadère, 

Pourtalel 

Pouvet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramelte 

Renard 

Mme Reyraud. 
Rigai ’Albert). Loiret, 
Mme Roca 
Rochet { Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 
avard 

Mme SchelL 

iserre 

servin 

signor 

Mme Sportisse. 

lhainier 

Fhorez (Maurice). 

Fhuillier 

Fillon (Charles). 

louchard. 

loujas 

Tourne 

lourtaud. 

Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

\tme Vermeersch. 

Pierre Villon, 





Zunino. 


Aubry 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aurneran, 
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Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Paui Bastid. 
Baurens. 

Bayliet 

l'avrouu 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet 

Bégouin 

Ben Aly Chérit. 

Benchennoutf 

Béné :Maurice). 
entaïeb 

Béranger 
Bergasse 
Bergeret. 

Bessac. 
Bé!olaud. 
B>agniez 

Bianchini. 

Birhe! 

Bidault (Georges). 

Bilières, 

Binot 

Blo:quaux. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonnel 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouheyz (Jean). 

Bour. 

Bouret (Heart). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ile- 
et-Vilaine 

Bouvier - O'Catlereau, 
Mayenne 

Brusset :Max). 
zruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abde!kader). 

Caillavel. 

Capdeville 

Capitant 

Caron 

Cartier Gilbert), 
seune-ei-Qise 

Cartier ‘Marcel), 
Drôrne. 
asteliani 
atoire. 


tAndré). 


René), 


haban-Delimas. 
1 (Jean). 
\arpentier. 
lassain£. 
‘hasteHatn. 
hautard 
naze 
nevairer Fernand}, 
Alger. 
hevailier (Louis), 
inare. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chnistiaens. 
Clemenceau Michel). 
Ciostermanx 
Coffin 
Colin 
Cordonnier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier, 
Dagain. 
Daladier 
Damas. 
Darou 
David !Jean-Paul), 
Seine—t-Oise, 


I 
-harpin. 

| 

| 


Po le ln un je fn ln COS fin on fn fn jun fn din 


[æ) 


(Edouard). 





David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 

Defos du Rau. 

Legoutte 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Belbos (Yvon). 
Delcos. 
Benats (Joseph). 

Denis (An Le 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshers. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaukds. 

Dhers 

Diallo !Yacine). 

Mlle Dienesch, 

Dixmier 

Dominion. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas {Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José). 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 
Durroux 

Dusseau:x. 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farawd. 

Farine 
Farinez 

Faure { Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Florand. 
Forcinal. 

Fouyet 

FrédércHupent. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furand. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Ga!y-Gasparrou 

Garavel. 

Garet 

Lab 

Gavini 

Gazier 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervohno, 

Giacobb1 

Godin 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (FéNx). 

Gourdon 

Gozamd (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis). 


(Philippe). 


Finistère. 
Guitton 
Guyon Jean - Ray 
mond), Gironde. 
Halbout. 
Henault 


Henneguelle. 

Horma Ouid Babana. 
Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes). 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel, 





Hutin-Desgrèes. 
{hu21. 


Joubert. 

Jouve Géraud). 

lugias 

Juies-Julien, Rhône. 

July 

Kaufmann. 

Kir. 

Krieger !Alfred). 

Kuehn !René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lamibert (Pmile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lambilin. 

Lamine-Guèye. 

Lanie ‘Joseph). 

Lapie Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelñ. 

Laurens {Camille}, 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenbardt (Francis). 
Mine LCICHNTe (+*rän- 
cine). Seine. 

Leléevre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max),Somme. 
Mme Lempereur, 

Le S“iellour. 

Lescorat. 

Lespês 

Letourneau 

Le Troquer {André). 
Levindrey. 

Liquard. 

Livry-LeveL 

Lousiau. 

Louvei. 

Lucas. 

Chartes Lussy. 
Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marceilin 

Marin (Louis). 

Maroseïli 

Martel (Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), Haute- 
Marne 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer {Baniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 


Maze! 

Mazict 

Mazuez !Pierre- 
Fernand). 

Merck 

Médecin 
Mehaignerie. 

Mekki 

Menthon {de}. 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Jean Meunier, Inûre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michele 

Minjoz 
Milierrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont. . 

Monteil (André) 
Finistère. 

Montei (Pierre). 

Montillet. 

Morice. 





Mero-Giafferri {49} 

Mouchet. 

Moussu. 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Oopa Pcuvanaa. 

Orvoen 

Palewski. 

Pantaloni, 

Penoy. 

Petit (Eugène, 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 

rénées. 

Mme Germaine 
Pevyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (kobert), Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilier. 

Rabier. 

Ramadier. 





Ramareny. 

Ramonet. 
RautinLaboureur (de) 
Raymond Laurent. 
Reeb 

Regaudie. 
Reïlle-souit 
Rencurel. 

Tony Révillon 
<q (Paul). 


cou. 
Rigal (Eugène), Seine, 
Rincent. 
Roques. 
Rougier. 
Rouion. 
Rousseau. 
Saïd Mohamed Cheikh 
Sauder 


Schafr 

Schauffler (Charles). 

Scherer {Marc}. 

Schmiit (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


segelle. 
Sesmaisons {de). 
Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 
Simonnet., 

Sion. 


tgen 
ren ba 
eitgen (Pi 
Ille-et-Vilaine. 
lemple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
fhibault 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thora:. 
Tinaud tean- 
linguy de). 
loublanc. 
Triboulet. 
Truffaut 
Valay. 
Valentino. 
Vée (Géran). 
Vendroux. 


Vioileite {Maurice}, 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 
Weill-Raynal, 
Wolft. 

Yvon. 

Zigliara. 





N'ont pas pris part au vote: 


:Raphaël). 
Ben Tounes. 
Boukadorme 
Condat-Maharman. 
Coutibaly Ouezzin. 
Derdour. 





Fétix-Tchicaya. 
Guissou Henri). 
Hamam Diorz 
Houphauet-Boisny. 
Lamme Debaghine. 
Mamadou Koaate. 
Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 


Mokhtari. 

Nazi Boni 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou 
Rivet. 

Rollin {Louisi 
Saravare Lambert, 
Senghor. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 


Baudry d’Asson de). 


Cnevigné (de). 
Fonlupt-Esperaber. 
Gay (Francisque). 


Guyo:nard. 
Khider. 

Lisetle. 

Marie (André). 
Mauroux 
Mendès-France. 


Moustier {ce). 
Naegelen 1Marcel}, 
Reynaud {Paul}. 
Roclore. 

Solinhac, 

Villard. 


Nont pas pris part au vole: 


M. Edouard 


Herriot. 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants....s...scosossencssesesss seses 
Majorité absolue... DRRTIILIELELEI LEE LLLLLLLLLRLRLLRE) 


Pour l'adoption... .sssosssssnseorss 


Contre 


CCRLRENEELELELELLELLILLLLLL, 


574 
288 


1% 
400 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conlormé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








+0 
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SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 39° SÉANCE 





2° Séance du Mardi 13 Février 1951. \ 





SOMMAIRE 

4. — Procès-verbal. 
£ — Décès d’un député. 

M. le président. 

Désignation d’une déilégation aux obsèques, 
& — Demande d'interpellation. 
4, — Dissokition de certairs groupermerits et associations. — Fixation 

de la date de dixussion d’interpellations. 


Demande de renvoi à la suite: MM. Teurné, Costes, Mme Chevrin, 
MM. Jacques Duclos, Chambeiron, Queuille, ministre de l'intérieur. 
— Adoption, au scrutin. 

5, — Crédits des services civils pour l’exercice 195t (Intérieur), — 
Suite de ja discussion d’un projet de loi. 

Art. 177 (réservé): suite. 

Etat A (suite). 

Chap. 340. 

MM. Schaff, Thomas, secrétaire d'Etat à lictérieur, Mondon. — 
Adopion. 

Chap. 300: adoption. 

Chap. 3050. 

M. Truffaut, rapporteur. — Adoption, avec le chiffre du Geuvet- 
nement. 

Chap. 3069 et 3070: adoption. 

Chap. 80. 

MM. Bissol, Girard, le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 

Chap. 309 à 34120: adoption. 

Chap. 3130. 
er ein de M. de Lepervanche: M. de Lepervanche, — 

Jet. 

Adoplion du chapitre, 

Chap. 3140. 

MM. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, le rapporteur. — Adoption, 
avec le chiffre du Gouvernement. 

Chap. 50: adoption, 

Chap. 3160. 

Amendement de M. Ginestet: MM. Ginestet, le ministre de Fin- 
térieur, — Rejet. 

Adoption du ehapitre. 

Chap. 3170 et 3180: adoption. 

Chap. 3190. 

Amenderent de M. Ginestlel : 
de l'intérieur, — Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 3200 et 3210: adoption. 


— Adoption. 


MM, Gineslet, Queuille, ministre 


Chap. 3220. 
MM. L'Huihier, le secrétaire d’Elat à l’intérieur, le ministre de 
Fintérieur. — Adoptior. 


Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 


& — Propositions de la conférence des présidents. 
Mai. Levemy, le président. 


Amendement de M. Rufe: M. Ruffle. — Serutin. — Pointage. 





Renvoi de la proclamation du résultat à ja prochaine séanee. 
MM. Guy Petit, le président. 


Adoption, au serulin, des propositns de la conférence des pré 
sidents, sous réserve du résultat du scratin pointé sur l’amendes 
ment de M. Rufe. 


4 — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD MERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


Le Ÿ on 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué. 

L n’y à pas d'observation 7. 

Le procès-verbal est adopté. 


EE De 
DECES D'UN DEPUTE 


M. le président. Mes chers collègues (Mmes et MM. les députés 
se lèvent), M. Ambroise Croizat, député du premier secteur de 


la Seine, ancien membre de Ia Chambre des députés, ds 
FAssemblée consultative provisi oïre et des deux Assemblés 

nationales constituanies, est déc édé dimanche matin à l’hôpit: 1 
Foch de Suresnes, où il avait été transporté d’urgence. Il avait 
subi une grave intervention et les médecins qui le soignaient 


annouçaient Sa guérison prochaine lorsqu'il a succombé à une 
complication imprévüe. Il meurt âgé de cinquante ans à peine, 
étant né le 28 janvier 1904 à Notre-Dame-de-Briançon, en Savoie. 

Ambroise Croizat s’honorait d’appartenir à la profession de 
la métallurgie. A treize ans, son père et son frère aîné étant 
mobilisés, 1 entra à l'usine. II se formait par la fréquentation 
des cours du soir et devenait un excellent aju steur-outilleur 
embauché dans la région lyonnaise. A dix-sept ans, il s’enrôle 
dans les jeunesses socialistes; à vingt et un ans, il adhère 
au communisme; à vingt-huit ans, il devient membre du 
comité central de son parti et secrétaire de la fédération uni- 
taire des métaux, poste où il fut mainteou par tous les congrès; 
il devait être éin, em 1936, secrétaire général de Ja fédération 
unique des métalurgistes. Cette même année, ie 3 mai, 
Ambroise Croizat est désigné comme député par la 2° cireons- 
cription du 14° arrondissement de Paris. 

A la Chambre, ïl se maintient dans sa spécialité. Dès le 
ft juin, il devient rapporteur d'un projet de loi relatif aux 
conventions collectives du travail. C'était — il le disait 
la suite des conversations engagées quelques jours plus tôt à 
Phôte! Matignon où les délégations patronale et ouvritre 
s'étaient mises d'accord sur la nécessité d'élaborer des couven- 
tions collectives dans toutes les iñdustries et tous les com- 
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merces. Au nom de la commission, il demande pour l'établis- 
sement de la convention « l'intervention conciliatrice » — ce 
sont ses propres termes — de l'autorité publique, c’est-à-dire 
de l'Etat. Son rapport était sobre, sans phrases inutiles; es 
catholiques sociaux, sous quelques réserves, lui apportaient 
leur appui. 5 i 

Ambroise Croizat prenait part à la discussion du budget du 
travail, du projet de loi sur les procédures de conciliation et 
d'arbitrage dans les conflits collectifs; il intervenait dans les 
débats sur la durée hebdomadaire du travail, le rendement des 
entreprises et les congés payés. : p 

Au cours de la deuxième guerre et de l’occupation, Ambroise 
Croizat suivit le sort de son parti; mais, après sa libération, 
le 5 février 1943, il est désigné par le bureau confédéral de son 
organisation pour la reprèsenter à l’Assemblée consultative 
d'Alger, tâche qu'il poursuit à Paris. Il est aussitôt réclamé 
par pluSieurs commissions: affaires économiques et sociales, 
rélorme de l'Etat et de la iégislation, équipement national, 
production et communications. La commission du travail fait 
de lui son président. I reste attaché à sa spécialité et aux 
affaires qui s'y rapyortent: comités d'entreprises, production 
du charbon, fixation des prix, prêts au mariage, sécurité 
sociale. Aux élections générales du.21 octobre 1945, il est élu 
député de la Seine à la première Assemblée nationale consti- 
tuunte et sera réélu à la deuxième Assemblée. 

C'est le point culminant de sa carrière. Le général de Gaulle 
fait de lui un ministre du travail; il conservera ce portefeuille 
dans le cabinet de M. Gouin, dans celui de M. Bidault et dans 
celui de M. Ramadier. 

Il a done été quatre fois membre du Gouvernement, sans 
parler d'un intérim comme ministre de la production indus- 
trielle. 1 peut désormais défendre lui-même ses projets relatifs 
aux vieux travaileurs salariés, aux heures supplémentaires, 
aux comités d'entreprises, aux prestations familiales, aux éco- 
nomiquement faibles, à la sécurité sociale, à Ja mutualité agri- 
cole, aux maladies professionnelles, 

En novembre 1946, il entrait à l’Assemblée nationale. 1 
demandait leur collaboration- aux médecins, les assurant qu'il 
ne serait pas touché à leur liberté, qu’on n’entendait pas les 
« transformer en automates ». Ministre, il déclarait vouloir 
douner l'exemple du respect de Ja loi et rattachait son œuvre 
pour la sécurité sociale à une ordonnance du général de Gaulle, 
en date du 4 octobre 1%45, signée par des ministres de tous les 
parlis. « Cette grande réforme, déclarait-il, n'appartient à 
aucun parti, à aucun groupement, à aucune confession. Elle 
est le produit d’une longue etude, d'un ensemble d‘enseigne- 
ments nés d'une expérience de quinze longues années de fonc- 
tionnement des assurances sociales. Cette sécurité, née de la 
terrible épreuve que nous venons de traverser, appartient et 
doit appartenir à tous les Français et à toutes les Françaises, 
sans considération poiitique, philosophique ou religieuse. C’est 
la terrible crise que notre pays subit depuis plusieurs géné- 
rations qui lui impose ce plan national et cohérent de 
Convenons-en impartialement, c'est bien un langage 
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de ministre, remarquable chez un homme qui n’a été formé 
que par les cours du soir, 

Le retour d'Armbroise Croizat à son banc de député n'inter- 
rompait pas son activité en faveur des comités d'entreprises, 


de la liberté du travail, des allocations temporaires aux vieil- 
lards, des économiquement faibles. Quand ïil intervient, le 
2S juillet 1950, dans le débat sur l'aviation, il appartient à 
l'opposition. Son ton a changé et l'atmosphère de la discussion 
aus] 
int 


Ce fut sa dernière rvention. Bientôt, il était saisi par 1a 
maladie. En juillet 1950, il connut une profonde peine. Son fils, 
Victor Roger Croizat, ouvrier électricien, trouva la mort, à 
Lvon, dans un accident du travail, J'ai compati à la douleur 
du père ; il le savait, H suit de près son enfant dans la tombe. 
On comprend que les travailleurs se montrent à ce point émus 
par la disparition de celui qui leur fut si étroitement dévoué. 
Ministre du travail, il leur disait un jour : « J'entends demeurer 
fidèle à mon origine. à ma formation, à mes attaches ouvrières 
et mettre mon expérience de militant au service de la nation. » 
Reconnaissons qu'il est demeuré fidèle à ce programme. 

J'adresse à sa famille, à ses amis, nos vives condoléances, 
le salut d'un vieux républicain qui croit à la vertu et au droit 
du travail. C'est l'honneur du par:ementarisme et du régime 
de respecter toutes les convictions, si elles se montrent sin- 
cères et constantes. I est juste qu'un hommage soit rendu 
à ce collègue dont la vie si tragiquement abrégée s’est consa- 
certe à une tâche toujours la même et l’on conçoit que ses 
compagnons de lutte, les témoins de son activité lui conservent, 
par delà la mort, l'attachement dû à un représentant qui les à 
servis par ses actes et par son exemple. 

J'informe l’Assemblée que les obsèques de notre regretté col- 
lèsue auront lieu samedi prochain, à quatorze heures trente 
nunutes, 

La réunion aura lieu 213, rue La Fayette. 





Il va être procédé au tirage au sort d'une délégation de vingt. 
cinq membres. 

{il est procédé au tirage au sort.) 

Le sort désigne : MM. Auban, Florimond Bonte, Mlle Bos- 
quier, MM. Cayol, Fernand Chevalier, Cogniot, Darou, Mme Dar. 
ras, MM. Félix, Félix-Tchigaya, Garet, Gau, Gautier, Charl 
Lussy, André-François Mercier, Penoy, Peyrat, Gabriel Rou. 
caute, Maurice Schumann, Ségelle, Senghor, Sigrist, Silvandre 
Sion, Gérard Vée. , 


PER D 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Thuillier une demande 
d’interpellation sur les raisons pour lesquelles le dépôt des che. 
mins de fer de Château-Thierry, bien que récemment moder. 
nisé à grands frais, va être privé d’un premier effectif de quatre. 
vingts cheminots dont le déplacement, ordonné le 3 février 
pour le 15 du même mois, va entraîner de graves difficultés 
pour ces quatre-vingts ouvriers risquant, au surplus, de se trou. 
ver déclassés. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


L4 


dE Éd 


DISSOLUTION DE CERTAINS GROUPEMENTS ET ASSOCIATIONS 
Fixation de la date de discussion de plusieurs interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de la date 
de discussion des interpellations : 

1° De M. Tourné, sur la mesure à caractère fasciste que cons- 
titue le décret du 26 janvier 1951 prononçant la dissolution de 
la Fédération mondiale de la jeunesse démocratique ; 

2° De Mme Chevrin, sur la mesure à caractère fasciste que 
constitue le décret du 26 janvier 1951 prononçant la dissolution 
de la Fédération démocratique internationale des femmes, qui 
avait choisi Paris comme siège de son secrétariat pour honorer 
la conduite héroïque des femmes françaises pendant la Résis. 
tance ; 

3° De M. Jacques Duclos, sur : 1° les conditions dans lesquelles 
le Gouvernement a, en se référant notamment à une loi de 
Pétain, prononcé la dissolution des organisations démocratiques 
ci-après: Fédération syndicale mondiale, Fédération démocra- 
tique internationale des femmes, Fédération mondiale de la jeu 
nesse démocratique ; 2° l’ensemble“de la politique du Gouverne- 
ment revêtant un caractère incontestablement fasciste, comme 
viennent de le souligner coup sur coup, en plus des mesures 
visant Jes organisations genre re précitées, les atteintes 
graves qu'il a portées : a) à la liberté de manifestation, en décré- 
tant l'interdiction de la protestation populaire contre le rearme- 
ment allemand et contre la présence à Paris d’un de ses promo- 
teurs essentiels, le général Eisenhower; b) à la liberté de la 
presse, en faisant saisir des -journaux patriotes hostiles à la 
reconstitution de la Werhmacht hitlérienne; c) à la liberté 
d'opinion, en prenant des mesures d'inspiration hitlérienne 
tendant à transformer les travailleurs de l'Etat et des services 
publics en citoyens diminués; d) à la liberté individuelle, en 
procédant à des arrestations arbitraires et en faisant peser sur 
notre pays un odieux régime de basse police; 

4° De M. Alfred Costes, sur la mesure à caractère fasciste que 
constitue le décret du 26 janvier 1951 prononçant la dissolution 
de la Fédération svndicale mondiale qui avait fait l’honneur à 
la classe ouvrière française de fixer à Paris son siège perma- 
nent; 

5° De M. Chambeiron, sur la mesure arbitraire prise par le 
ministre de l’intérieur à l’encontre de la Fédération syndicale 
mondiale, en violation des pen souscrits par le gou- 
vernement français, dans le cadre de l’organisation des Nations 
Unies et de l’hospitalité traditionnelle de la France. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il ? 


M. Henri Queuille, ministre de l'intérieur, Le Gouvernement 
demande le renvoi à la suite, 


M. le président. La parole est à M. Tourné, auteur de la pre- 
mière interpellation. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. André Tourné. Mesdames, messieurs, nous vous deman 
dons d'accepter la discussion de notre interpellation. 

Le 7 novembre 1945 naissait à Londres la Fédération mon 
diale de la jeunesse démocratique, Dès ce jour-là, en lettres 
éblouissantes d'espoir, le mot d'ordre suivant fut lancé aux 
quatre vents du monde: 

« Jeunes, unissez-vous pe une paix durable, la démocratie, 
l'indépendance nationale des peuples et un avenir meilleur. » 
Parmi les buts que se fixait à sa naissance la Fédération moR- 
diale de la jeunesse démocratique, raient en lettres d’or 
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et une coopération internationales étroites entre les jeunes; 
contribuer au maximum à l'élimination du fascisme sous toutes 
ses formes; contribuer à édugner la jeune . ation dans 
Pesprit de la démocratie et améliorer. ses ons de vie. 
- pour la première fois dans Fhistoire dm monde, un vieux 
réve des hommes de cœur se réalisait: la jeunesse s’unissait. 
Pour le bonheur de la jeunesse de France, un Français était élu 
à la tête de la fédération mondiale des jeunes. 

C'était au moment où les derniers incendies de la cruelle 

uerre allumée par le fascisme hitlérien se dissipaient entre 
es chantiers de la paix. C'était aussi le moment où les millions 
de hlessés, de muttlés, se levaïent lentement des lits d'hôpital 

ur reprendre place dans la société, maïs cette fois sur des 
chemins nouveaux creusés par Ja victoire commune des 
uples. 

C'était surtout, ne l’oublions pas, le moment où les plus 

ds criminels de Fhistoire répondaient de leurs monstrueux 
Faits devant Je tribunal de Nuremberg. C'était le moment où 
Je marchand de mort von Krupp se trouvait en prison. 
Pour Fheonnewr de la France, la Fédération mondiale de I 
jeunesse démocratique aeceptait de s'installer à Paris. 
Notre belle et gloriense capitale recevait ainsi de la jeunesse 
du monde le plus témoignage de reconnaissance. (Applau- 
dissements à Fezxtr gauche. 
En eflet, c’est à la demande du gouvernement de lépaque, 
présidé par le général de Gauble, et sur les instances du ministre 
de l'éducation nationale d'alors, M. Capitant, que la Fédération 
mondiale de: jeunesse: démocratique installa ses bureaux à 
Paris. L’inauguration solennelle eut lieu quelque temps plus 
turd, le 6 avril 1946, présidée par M. Naegelen, nes ministre 
de l'éducation nationale. 
Depuis cette époque, la Fédération mondiale de la jeunes-e 
démocratique n'a cessé de rassembler, d’unir les jeunes de 
toutes nationalités, de toutes races, de toutes couleurs, de toutes 
religions et de toutes opinions politiques. 
Pans ee rassemblement universel des jeunes, la fraternité 
humaine trouvait en lx Fédération mondiale de la jeunesse 
-démocratique son expression la plus élevee, 
Enfantée dans les douleurs de la guerre, dès son début la 
Ftcération mondiale de la jegnesse démoeratique était une puis- 
sante, une invincible force de paix, groupant 70 millions de 
jeunes de 72 pays différents — c'est ce que vous ne Jui par- 
donnez pas, vous, chancelants ministres à qui le seul mot de 
jeunes inspire des eraintes — reconnue par l'Organisation des 
Nations unies, au grand jour, dans la légalité la plus complète. 
Les dirigeants de la Fédération de Ja jeunesse démocratique 
mondiale s’acquittent de leur nouvelle tâche avec un souei 
toujours croissant, Par des échanges cullureis, par la popu'a- 
risation des résultats acquis, par des rencontres internationales 
comme celles du festival de Budapest et de Nice, elle contribue 
à rendre les frontières perméables à la vérité et à la fraternité. 
Elle permet aux jeunes de France et des autres pays capita- 
listes où Ja morale repose sur l'exploitation de l'homme par 
l'hemme, de savoir ce qui se passe dans les pays de la jeunesse 
heureuse, de savoir ce qui se passe en Union soviétique où 
s'éditie à pas de géants la saciélé du communisme — le com- 
munisme dont le grand Français Paul Vaïllant-Couturier a dit 
un jour que c'était la jeunesse du monde — de savoir aussi ce 
«qui se passe dans. les pays de démocratie populaire où la jeu- 
nesse contribue à la construction du socialisme, de savoir ce 

ui se passe dans à grande-Chine aux 475 mikions d'habitants 
devenues libres. 2 : 

‘Les jeunes des. pays ‘<apitalistes apprennent ainsi .qu'en 
Union soviétique et dans les pays de démoeratie populaire, la 
plaie du chômage à disparu à jamais, que des centres d’appren- 

‘ Ussage naissent à tout moment, que des écoles nouvelles s’ou- 
vrent avec Ja même rapidité que les fleurs au printemps, que 
les universités, les académies, sont auvertes à tous et à toutes, 
que les conditions de fortune ne se posent plus, que seuls les 
meilleurs rénssissent, triomphent, que les sports sont permis 
à tous les jeunes, que des slades grandioses, des piseines, des 
Courts de tennis, des champs de ski sont à Ja disposition des 
jeunes enit et jour et gratuitement, que fonder un foyer n’est 
pas un rêve, mais une réalité; bref, que les motions de bonheur 
et de joie existent sans limite aucune pour les jeunes. 

C'est ce qui vous fait mal au cœur, à vous, messieurs les 
nues et c'est ce que vous voulez empêcher les jeunes ds 
savoir. 

Parallèlement, la Fédération mondiale de la jeunesse démo- 
Cratique à permis d'apprendre à des millions jeunes qu'il 
ex'sie de par le monde capitaliste et Lg gerer une jeunesse 
Malheureuse. vouée au chômage et à misère, à la délin- 
quance, an désespoir ; une jeunesse destinée à servir de chair 
à canon. Elle a levé lentement le voile d'hypocrisie du eolo- 
hialisme derrière lequel des dizaines de millions de jeunes sont 


honteusement exploités. f ê : PRE } iN:  SAAti 
MAL eest ce que vous,ne pouviez supporler, Vous, messieurs 


Gouvernemenf 
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Elle à fait éclater la vérité au sujet de la terreur et de lef- 
froyable misère qui sévit sous le joug de l'aventurier Tito, 
devenu pour. la jeunesse yougoslave um sangiant dictateur. 
Elle à permis de ;nobiliser la conscience universeïle contre la 
torture la plus hideuse qu'impose le bourreau sang'ant Franco 
ä la courageuse jeunessse espagnole devenue une armée de 
Imendiants. 

Elle a permis de dénoncer tous les préjugés racistes, survi- 
vance terrible de lhitlérisime, préjugés raciaux dont un des 
épisodes est l'assassinat des sept jeunes noirs de vanzt ans de 
Martinsville, grillés pendant plusieurs minutes par le feu de 
l'éectricité sur des plaques de plomb et d'acier pour un crime 
de rapports avec une Manche qu'ils n'avaient pas commis. 

Lien de fraternité agissante entre tous les jeunes dn ronds 
et force considérable de paix, la Fédération mondiale de la 
jeunesse démoeratique était pour vous, messieurs les nuinistres, 
une gêne et un remords, Vous avez voul l'écarter «&e votre 
route menant notre pays à la guerre, Elie à permis aux jeunes 


de France de mieux fouiler ce qui se passe sur otre sal nalio- 
na}, sur cetle terre qui à vu assez couler de sang de ses fs 
tombés pour la liberté et l'indépendance nationale au cours des 


révolutions et des guerres des deux derniers siècles, pour que 
les jeunes Français aient entin le droit de récolter de vraies 
moissons de bonheur, «lans cette France dominée par les mono- 


poles capitalistes, où. sur 600.000 jeunes gens et jeuncs filles 
qui quittent l’école chaque année, d'après vas slalistiques offi- 
cielles, 70.000 garcons ne trouvent pas à se p'acer dans za vie, 
cependant que 95.090 jeunes filles sogat abandonnées sans sitma- 


tion, dans. cette France où se ferment progressivement Îles 
centres d'apprentissage et de forma‘lion professionne!le accé- 
lérée, dans cette France où les jeunes de moins de vingt ans 
— ce fut le cas à Rive-de-Gier, dans la Loire — sont licenciés 
de certaines entreprises à concurrence parfois de 5%) p. 100; 
dans cette France où la scandaleuse légis'ation sur fes ahatte- 


ments d'âge pour les moins. de dix-huit ans fait que tains 
jeunes mécaniciens, à Angouléme, gagnent 25 francs à eure 
dans des entreprises, ou de jeunes mécaniciens, à Par's, Lron 
et Marseille, quoique avant obtenu le €. A, P. gasirent 
55 francs de l'heure, ou 40 à 45 francs de l'heure à Elbeuf avec 
seulement 24 heures de travail par semaine, et ces jeunes, très 
souvent, avant de partir au régiment, sont jetés à ,a rue, 


réduits au chômage sans secours, parce que célibataires 


M. le président. Monsieur Tourné, je vous rappelle que vous 
ne disposez que de cmq minutes. Veuillez conclure. 


M. André Tourné. Je vais conclure, monsieur Je présilent 

La jeunesse ruraxe n’a pus droit à beancoup pus de seïli- 
citude de la part du Gouvernement. En France, sur 27.935 con- 
munes, on compte seulement 700 foyers ruraux Ssubvent ( 


Vous obligez les jeunes Is de paysams à quitter Fexmoiti- 
tion familiale, en les privant brutalement de lallocat 
salarre unique qu'ils percevaient jusqu'aiors. 

Les éludiants, privés de bourses gubstañtielles. Cor) cet 
des- difficuités inouïes. Leursanté s’en ressent. Le demier 
examen médical des étudiants parisiens a montré que 39 p. 100 
d'étudiants visités seulement étaient hien portant. 

Le sport, source de force, de santé et d'optimisme pour les 
jeunes, est de moins eu moins praticable, L'équipement sportif 


| 


PC or 16 


.€st hors de prix. Dans un grand pays comme le nôtre, il n'y à 


té 


qu'une, trentaine de piscines d'hiver, chauflées et eouvertés. 
Les stades modernes sont en nombre très réduit, et cette année 
vous avez encore réduit de 63 millions de franés le budget des- 


«tiné à l'équipement sportif. 


M, Francis Leenhardt. Vous n'êtes pas les seuls à vous y 
orposer. 

M. André Tourné. Par contre, les jeunes délinquants sont 
nombreux dans notre beau pays de France. Vos dernieres sla- 
tistiques offcielles donnent, pour 1%M9, 50.000 déliquantis âgés 
de moins de dix-huit aus, dont 22.764 furent traduits devant des 
tribunaux. 

Par les films et Ja littérature de gangsters américains que 
vous laissez vendre, les jeunes de chez nous sont engagées sur 
des voies qui les conduisent au pire, A cette jeunesse, vous 
w'offrez rien, sinon une seule issue, l'armée. Vos atliches les 
appellent en ces termes: « Engage-toi dans l'armée, tn feras 
du sport ». Ou bien: « Armée moderne, armée d'athlètes 

A ce sujet, Le Figaro publid, le 19 septembre 1950, une page 
qui est une véritable insulte aux jeunes et à leur famille. On 
} expliquait que dans l’armée les jeunes pouvaient apyrendre 
e mélier de leur choix et construire leur avenir. Ce qui revient 
à dire: Engage-toi ou crève! 


M. le président. Je vous prie à nouveau de conclure. 
M. André Tourné. J'ai presque terminé, monsieur le prési 
dent. M7 


M. le président. 1] fjui terminer. Vous avez une façon dé ter. 
mineér qui consiste à Coñtinuer un peu. (Sourires.] 
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M. André Tourné. Il est vrai qu'aux jeunes de France, vous 
avez déja imposé dix-huit mois de service militaire, et vous 
préparez le service de deux ans. Dans la nuit de vos entretiens 
avec les marchands de canons, vous envisagez déjà l'envoi do 
soldats du contingent à la guerre d’Indochine. 

Chômage, misère, guerre, telles sont vos offrandes empoison- 

nées à la jeunesse de France. 
Tout cela, les jeunes le savent, Ils savent aussi qu'ils pour- 
raient avoir autre chose. Is savent que les problèmes du 
monde, quoique difficiles à résoudre, peuvent l'être par une 
coopération intelligente de tous les pays, sans . recours aux 
armes, Et cela, ils l'apprennent, avec ferveur et passion dans 
les rangs de la Fédération mondiale de la jeunesse demecra- 
tique. 

C'est pour cela que vous avez fait le mauvais rêve de la 
dissoudre par décret. Votre décision, mons.eur le ministre, par- 
ticipe un peu de l'esprit de liquidation de notre patrie, contenu 

ans le décret Daladier; elle est aussi un peu dans l'esprit de 
Pétain, Le misérable traître de la sombre époque de Vichy. C'est 
un mélange d'esprit fasciste, significatif en ce moment, qui ne 
vous réussira pas plus qu'il ne réussit naguère à ses inventeurs, 
auxquels vous vous référez avec tant d'impudence (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche), et votre décision intervient à un 
moment où le plus grand marchand de mort de tous les siècles, 
von Krupp, est libre, avec ses 80 usines et ses centaines de 
Inilliar is de profits de guerre. Comme quoi on ne porte jamais 
un mauvais Coup à la France sans que d’autres mauvais coups 
s'ensuivent. 

Briser l'élan de la jeunesse, libérer le forban Krupp, voilà 
valre programme. Vraiment, messieurs, vous êtes tombés très 
has. Vos précurseurs s'y cassèrent les dents, Vous aussi, vous 
vous y casserez les dents. 

Le traître Henriot en voulait particulièrement aux jeunes. 
Pendant l’uccupation ennemie, chacune de ses vociférations à la 
radio était un appel et des menaces contre les jeunes de France. 
Mais après ses 4 Acte À les jeunes, en plus grand nombre, 


rejoignaient les maquis et participaient aux combats libéra- 
teurs. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Henriot disparut. Les jeunes maquisards furent vainqueurs. 
A Châteaubriant, quand le cadavre encore chaud du jeune collé- 
gien de chez nous, Guy Môquet, apparut aux yeux d'un des 


officiers wazis venus pour achever les exécutés, la brute cria de 
‘méchanceté et de harte. Le visage frais et rose de l’enfant de 
France Guy. Môquet, que les balles n'avaient pas réussi à ternir, 
déliait le bourreau jusque dans ‘a mort. 

M. le président. Monsieur Touré, je vous en prie, veuilbez 
terminer. 

M. André Tourné. Je termine, monsieur le président. 

La bête hitlérienne, formée à l’école sanglante du fascisme, 
n'hésita pas à fracasser les jambes du jeune martyr pour l'obli- 
ger à prendre place dans la bière trop petite, en hurlant: 
« Kommuuist, pas Français! ». Mais déjà le vainqueur, c'était 
le jeune Guy. 

Vous voulez détruire par décret l’organisation mondiale de 
la jeunesse. Mais c'est au-dessus de vos forces. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

Un vous à vraiment mal conseillé, Vous le sentez puisque vous 
ne voulez pas de discussion au fond de nos interpellations. "Le 
débai continuera en dehors de celle enceinte. (Applaudis$se- 
ments à l'extrême gauche. 


EH continuera villages, dans dans les col- 
; les Les 


jeunes sont alertés. Par leur lufte 
ite, ils sauront obtenu 


lans les les usines, 


1SCIHes. 
l'abrogation de votre décret ilé- 

| de dissolu! de la Fédération mondiale de la jeunesse 
dé icratique, Car malgré leurs religions diverses, leurs difé- 
rences de race ou de couleur, les divergences de leurs concep- 
tions politiques, de leurs conditions de vie, les jeunes s'uniront 
pour le mieux-étre, pour la paix. 

Quant à vous, messieurs du Gouvernement, pour les jeunes 
vous êles une mauvaise saison, une saison d'hiver qui risque 
encore de se prolonger et d'arrêter pendant queique temps 
l'éclosion des pousses de la vie. Mais tout vous condamne, 

Le jour n'est pas loin où après votre hiver, le printemps, le 
vrai printemps, celui de la jeunesse heureuse, fleurira aussi sur 
notre féconde terre de France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Costes. 
à l'extrême gauche.) 

M. Alfred Costes, Mesdames, messieurs, je demande que mon 
interpellation soit immédiatement discutée au fond, 

Le 26 janvier 1951 paraissait au Journal officiel un décret 
signé Henri Queuille, décret dont l’article 1% rapporte le décret 
du 19 avril 1946 autorisant la Fédération syndicale mondiale à 
fixer son siège à’ Paris, | 

IL est question à l’article 2 d'association dissoute. Ces faits 
appelieut deux observalions. La première est que, pour faire 


(Applaudissements 


ce Mauvais Coup à caractère. nettement faciste, le Gouvérne. 
ruent s'est fondé sur un décret du 1* seplemibre 1939 et sur ta 
loi de Vichy du 27 juillet 1940, 

Le Gouvernement a donc puisé les « basés juridiques » du 
décret dans les lois et décrets qui, de Munich à Vichy, ont 
préparé la défaite de Ja France et là mise en esclavage de uote 
peuple sous le fouet hitlérien. 

La seconde observation est que, par ce décret, vous reniez 
tous vos engagemeris internalionaux, Je m'explique. | 

La France adhère à l'Organisation des Nations unies, Elle en 
a voté la charte eunstilutive. Or, la F. $S. M. a été recohnue à 
l'unanimité par l’0. N. U., en vertu de l’article 74 de la charte 
et placée dans la catégorie A, la plus importante étant donné 
le petit nombre d'organisations qui y figurent, 

Quant à Ja prétendue dissolution dont par:e l’article 2 qu 
décret, elle apparaît aux gens de bon sens comme une affr. 
malion sans portée, Car pas plus vous que vos maîtres arméri. 
cains vous n'avez le pouvoir de dissoudre une organisation 
mondiale groupant soixante-quatre centrales syndicales . comp. 
lant au total près de quatre-vingts millions d’adhérents. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Votre décret est une démonstration de plus de. Votre ohéis. 
sance aux ordres de Washington. Il n’est que d'examiner les 
circonstances qui ont accompagné sa parution au Journal offi. 
cel. C'est le lendemain du passage du général Eisenhower à 
Paris, où celui-ci a pu se rendre comple, par l'accueil du peuple 
de Paris, de l’état d'esprit de notre peuple à son égard, et la 
veille du départ du président du conseil pour Washington 
que ce décrét fut pris. ; 

IL signifie clairement que vous ne vou:iez 
mains vides devant Truman. à 

Vous chassez la F. S. M. de Paris, où s'était tenu le congrès 
constitutif de l’organisation syndicale mondiale qui avait fait 
le très grand honneur à notre peuple, à ses magnifiques tra- 
vailleurs, de placer son siège sous leur sauvegarde. 

Par contre, vous laissez ke corrupteur Irwing Brown 6ou- 
doyer des bandes de gangsters. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mais les travailleurs considèrent comme une affaire d'hon- 
neur de tout faire pour que le décret en cause n'ait aucune 
portée et que le siège de la F. $, M. resie en France, à Paris. 

Quelles sont les raisons de votre mauvais coup ? 

Vous chassez la F. S. M. de France, de Paris, parce qu'elle 
défend le progrès économique et social suivant le préamibule 
de la charte des Nations unies, parce qu'elle défend ies reven- 
dications des travailleurs, parce qu'elle veut réa:iser la coopé- 
ration internationale en résolvant les problèmes ieternationaux 
d'ordre économique et éocial, en développant et en encoura- 
geant le respect des droits de l’homme et des libertés fonda- 
inentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de 
langue ou de religion, suivant l'esprit et la lettre de larticle 1*, 
paragraphe 3, de la charte des Nations unies, parce que, joi- 
gnant les actes aux paroles, elle défend sur la surface du 
globe les revendications des travailleurs. 

C'est parce que vous voulez qu'avant la conférence de San- 
tiago-du-Chili, ville où va se réunir le conseil économique et 
social de l'O. N. U., il existe un état de fait tendant à discréditer 
la F, S, M., membre du conseil économique et social de l'O. 
N. U., organisme devant lequel elle a, comme c’est son droit, 
reconnu par la charte et le règlement intérieur du conseil éco- 
nomique et social, déposé, un rapport Sur les conséquences 
désastreuses pour les trarail'eurs, de Ia polilique dé prépara- 
tion à la guerre des pays capitalistes, qui est ‘un acte d’aceu- 
éalion contre vous et le gouvernement américain, ‘(Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

Vous avez pensé ainsi oblenir les bonnes grâces de vos 
maitres américains. 

Il y a plus. Je viens de dire, il y a quelques instants, que.Ja 
F. S. M., s inspirant de la charte de l'O. N. U, et de ses slatuls, 
défend les droits de l’homme sans distinction de race, de sexe, 
de langue ou de religion. Partant de ce principe, elle s'est 
attachée à défendre les populations et ies revendications des 
travailleurs des pays coloniaux. Cela gêne votre politique colo- 
nialiste et de préparation à la guerre. È 

Or, votre décret a permis à M. Béchard, gouverneur Socii- 
liste de l'A. 0. F., d'en prendre d'autres où il est interdit de 
parler de la F. S. M.; d’en. appliquer les conseils. Ce qui signifie 
en clair pour les populations de l’Airique noire le retour av 
travail forcé, la disparition des mages avantages accordés par 
cimonieusement à ces populations, Cela signifie mains libres au 
colonialisine, aux sociétés américaines et françaises, d’'exp'oiler 
à fond ces populations déjà si malheureuses. 

Vous vous êtes lancés à fond dans une prune de guerre, 
et vous croyez qu’un décret va arrêter la roue de l'histoire. 

Comme vous vous trompez! Les travailleurs de tué Dons 
resserrent leur.unité, passent à l'action et protestént pal Que 
les moyens en leur pouvoir contre votre décret. L:s savent que 


pas. arriver les 





| l'alignement, de votre politique sur la politique américaine 
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signifie pour eux blocage des salaires, montée vertigineuse des 
prix, cadences infernales, chômage. Îls savent que c’est la 
misère et la guerre que vous préparez. 

Mais l’union des travailleurs dans l’action emportera votre 
décret, et vous te (Applaudissements à l'extrême gauche), 
pour faire place à un gouvernement français digne de ce nom, 

ui fera uue politique de paix, de justice sociale et d'indépen- 
Dunes nationale. 

C'est pour que l'Assemblée nationale puisse se prononcer sur 
Je fond que je lui demande d'accepter la discussion immédiate 
de mon interpellation. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mine Chevrin. 


Mme Angèle Chevrin. Mesdames, messieurs, le Journal officiel 
du 26 janvier 1951 publiait un ‘décret portant « dissolution de 
d'association étrangère dite Fédération démocratique internatio- 
pale des femmes ». | 

Sur quoi s’est appuyé le Gouvernement pour prendre une 
telle mesure ? Sur les décrets-lois de Daladiet. l'un des fos- 
soyeurs de la troisième République, et sur une loi de Pétain 
du 27 juillet 1940. S'il fallait au peuple de notre pays une 
preuve supplémentaire pour montrer que vous êtes les hommes 
de la réaction la plus noire, vous venez de la donner. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Organisation étrangère, dites-vous ? À mon avis, une orga- 
nisation étrangère défend les intérêts d’un gouvernement 
étranger et porte atteinte au pays où elle est. Or, que repré- 

isente la Fédération démocratique internationale des femmes, 
quel intérêt défend-elle et à qui porte:t-elle préjudice ? 

La Fédération démocratique internationale des femmes repré- 
‘sente l'aspiration des femmes du monde entier: vivre en 
travaillant dans un monde en paix, Elle défend les droits des 
femmes et des enfants du monde, elle porte atteinte à tous 
ceux qui veulent expioiter la misère et préparer la guerre. 
(Appiaudissements à l'extrême gauche.) 

Au lendemain de la débâcle du fascisme vaincu par les forces 
vives des peuples épris de liberté et de paix, un immense 
espoir emplissait le cœur des mères: participer à l'étabiisse- 
ment d'une paix durable, 26 millions d'hommes, de femmes, 
dé vieillards et d'enfants avaient été assassinés dans les camps 
‘de concentration; 20 millions de civils avaient été tués par les 
bombardements; plus de 32 millions de mères pleuraient leurs 
enfants tombés sur les champs de bataille; des dizaines de 
millions de personnes restaient mutilées. 

© Les horreurs, les deuils, les ruines semées par la guerre 
donnaient aux femmes du monde entier la volonté d’unir leurs 
efforts pour @mpêcher le retour d’une telle barbarie. 

Les femmes de France avaient eu leur lot de souffrances. La 
drôle de guerre et les quatre mois d'occupation nous avaient 
appris que la défense de la paix ne pouvait être laissée aux 
mains des politiciens du capitalisme qui fanfaronnaient: « Je 
ramène la paix pour deux générations », alors qu'ils venaient 
d'assassiner la paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Aujourd'hui, Fee une seule femme française ne pense que 
les voyages à Washington préparent la paix. Les Françaises 
sont fières d’avoir été les initiatrices de la grande Fédération 
démocratique internationale des femmes et, lors du premier 
congiès constitutif qui eut lieu à Paris en décembre 1945, 
nous fûmes fières que les représentantes des femmes de 52 pays 
æhoisissent comme. présidente une® Française, Mme Cotton 

.{Applaudissements à l'eitrême gauche), cette savante connue 
t.estimée dans tous Jes, milieux de tous les pays, cette femme 
que vous avez voulu poursuivre devant un tribunal militaire 
pre qu'elle appelait les mère$ à ne pas signer l'engagement 

e leur fils pour l'Indochine. L 

La protestation populaire vous a d’ailleurs obligés à reculer. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

La secrélaire générale de la Fédération internationale des 
femmes est notre collègue Mme Mfrie-Claude Vaillant-Couturier 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs), symbole de 
courage et de lutte antifasciste. 

A ce.premier congrès, à l'unanimité, Paris fut choisi comme 
siège de l’organisation. C'était un grand honneur pour notre 
pays. Les femmes du monde entier pensaient que la France 
resterait celle de Goethe qui disait: « Chaque homme a deux 

tries, la sienne et la France », tandis que vous, vous voulez 

re de la France la patrie des fauteurs de guerre, la patrie 
de ceux qui furent alors chassés de la leur par le peuple, la 
| des trafiquants internationaux, la patrie des criminels 

e guerre. 

sans nul doute, l’ordre d'interdire la Fédération internatio- 
Dale des femmes a été donné par le général Eisenhower, 
par le Mac Arthur de l’Europe, puisque vtela s’est fait le len- 
demain des entretiens qu'il eut avec les milieux gouverne- 
mentaux. C'est là sans Hot sa forme d'aide. 

Le grand écrivain Maxime Gorki avait dit: « Les femmes, 
es mn res sont lés éternelles ennernies dé la mort. » 


UE é 





Oui, les femmes donnent la vie et elles entendent la pré- 
server. Elles sont avides de bonheur pour leurs enfants et 
pour leur foyer. 

C'est parce qu'elles sont jies ennemies de la mort que la 
Fédération démocratique internationale des femmes, dès sa nais- 
sance, s’est fixée comme täche: l'anéantissement complet du 
fascisme en vue de bâtir une paix durable (Applaudissements à 
l'extrême gauche), la défense de leurs droits politiques, écono- 
miques, juridiques et sociaux afin de réaliser le progrès social, 
la protection de l'enfance, l’aide à se relever de ses blessures 

hysiques et morales dues à la guerre, le renforcement de 
’amitié et de l'union des femmes du monde entier. 

Cet appel a été entendu et repris par les femmes de la gwande 


Union soviétique comme par celles de la petite Islande, en pas- 
sant par les Etats-Unis, Madagascar, les Indes et le Japon. 
N'est-ce pas le général Eisenhower qui a déclaré, à son retour 


d'Europe : « Nous devons accorder une aide à l'Europe, non 
seulement parce qu'il n’y a pas d'autre solution acceptable, mais 
encore parce que si nous nous trouvions seuls, isolés dans un 
monde communiste, notre régime s'écroulerait » ? 

« Notre régime », c’est votre régime capitaliste. C'est sans 
doute pour cela que le général Mac Arthur sème la mort en 
Corée. 

Voici ce qu’écrit l'envoyé de l'agence Reuter à propos de la 
guære de Corée: 

« Depuis trois jours et trois nuits, les civils qui sont } 
de Séoul marchent, marchent en dépit du froid et des jyiva- 
tions. Ils marchent sans se soucier du cadavre qui git da 
fossé, un homme renversé par un Camion. 

« Chacun marche sans jeter un regard vers les petites «il- 
houettes recroquevillées le long de la route, qui psalmodient 
sans arrêt le chant du désespoir, de là misère Ja plus lolule: 
maman, Maman, Maman! » 

Les femmes de Corée ont lancé un appel aux femmes du monde 
entier par l'intermédiaire de la Fédération démocratique inter- 
nationale des femmes. Voici, notamment, ce qu'on jit dans cet 
appel : 

« Les chemins sont couverts des cadavrés innombrables de nos 
frères et de nos sœurs, Dans les villes, la plupart des th‘âtres, 
des clubs et autres installations culturelles sont détruits et brûlés 
par les bombes américaines. » 

Et vous appelez cela défendre la civilisation! 
ments à l'extrême qauche.) 

M. le président. Madame, excusez-moi, je vous demande de 


( {pplaudi sse- 


conclure, car vous avez dépassé le temps de parole qui vous 
était imparti. 

Mme Angèle Chevrin. Je n'en ai que pour quelques minutes, 
monsieur le président. 

Je poursuis la lecture de l'appel: 

« On ne peut plus étudier la Corée d'après les cartes et les 


livres où elle était décrite ou tracée il y a six mois, Sur la 
carte, à l'endroit où des villes et des villages ont été margnés, 
actuellement il ne reste plus aucune trace, Là, se tr'onvait une 
maison, il n’y en a plus; là, il y avait un jardin, une É 
ils n’y sont plus. Seuls, les chaînes des montagnes et les lits 
des rivières demeurent toujours, ainsi que la volonté inélæan- 
lable du penple coréen de lutter pour sa liberté et son indé- 
pendance. » (Applaudissements à er 5 voi qauche.) 


« Les points <ur :esquels, dès le début de Ja guerre, les 
avions américains ont lancé leurs bombes ou qu'ils ont pris 
pour objectifs n'ont pas été des lranchées où les faulassins 


avaient installé des batteries de notre armée, mais lée 
pacifiques habitées par les ouvriers, 

« Les premiers objectifs sur lesquels les avions américains 
ont lancé leurs réservoirs remplis de mélange flarbant et 
leurs bombes, et que les canons américains ont cañonnés et 
mitraillés, n'ont pas été les casernes et les convois militaires, 
mais les écoles où les enfants font leurs études, les hôpitaux 
où sont soignés les malades, les égiises, les théâtres, les chau- 
mières situées au bord des rivières limpides ». 


les paysans, les emplüycs. 


Haïr ce qui est honnête, ce qui est cher, fouler au pedl ce 
ui est beau, écraser ce qui est juéte, anéantir ce qui est sans 
éfense, voilà l'idéal des bandits impérialistes américains, voilà 


à quoi i:s s’emploient. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je ne puis vous laisser tenir ce langage 
madame. 

Mme Angèle Chevrin. Vous protesiez, monseur le président, 
mais c’est l'avis des femmes coréennes, qui subissent les born- 
bardements américains. 

M. René Kuehn. Les bandits chinois que vous soutenez ne 
sont pas des bandits ? (Interruptions à l'extrême gaucha 

Mme Angèle Chevrin. Cela vous gène que l’on dise ces choses, 

M. le président, Veuillez terminer. Votre exposé e:t trop long. 

Mme Angèle Chevrin. Et voilà ce que les femmes corcennes 
continuent à dire : : 

« Dans la vallée d’Adon, nous avons découvert nn endroit 
où les Américains avaient ;usillé plus de, 20 jeunes Ccodicres, 
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contournant un bois de pins où cou'e une petite rivière sur 
“us de laqueïle trainaient en désordre lés espadrifles que 
ts porlaient pour la culture physique. » 
\ est fait pour empêcher que s'écroule vatre régime 
<le. C'est parce que votre régime est synonyme de 
+ rt le misère que Les fenuues s'unissent dans là grande 
ralticæ krhernatima'e des femmes, 
u<ez pas, Sutlout, que ce £oient les femmes de Mada- 
vous avez tué 83.04) des leurs, qui voudront. sau- 
s pus que Les femmes d'Afrique du Nord 
ent dans les immondes Bidonville. 
liste sème la mort et la misère en. perma- 
eut les ferumies des pays coloniaux : 
nt dans les ilalures pour une poignée 
rennomt à aller à l’école. » 
population de 22 millions 
el dentistes et 299 médecins, 
existe à l'état endémique et que, pour la 
, il y à eu, en 1948, 400.090 cas de kRpre. » 
pas que daps les pays coloniaux que les enfants 
mristre çt sout rmetiacés de mort. 
, Mmessicurs du Gouvernement, 
re en France, à qui vous 


Is jarmus demand 
| rphe ins de œuel 
ac ZU | dérisoire ? Vous êtes-vous jamais demandé 
comment vivent les enfants de tous ceux que les cadences infer- 
nales et inque de séerrité tuent chaque jour dans les usi- 
nes elles mimes, comment vivent les enfants entassés dans les 
tandis de Parts et de toutes nos villes, alors que vous préférez 
lanks et des canoms plutôt que de construire des 
n'aime pas que les femmes américaines fas- 
tux femmes du mnoende entier ce qui se passe en 

i ce qu'elies nous ont appris dernièrement. 
ireulaire, un document ofticiel du ministère de 
t New-York, i! était dit: « Peut-être 
rentre à nous protéger contre la bombe ato- 
s avons appris à préserver nos dents de la 

chaque jour ». 

es comditions, que les mères de tous les 
regards vers Ja grande Union soviétique, 
reuse ? (Applaudissements à l'extrême 


POTRX re 1e 


iviateurs américains bombardent les villes 

nieurs Soviétiques construsent sur les rives 

de !x Voga, dans le désert de karoum, en Crimée, en Ukraine, 
{ hydroélee- 


« hr s édifices. des canaux et des 
triques pour créer plus de bien-être. 
M, le président. Le règ'ement vaut pour tons, même pour 
madame. Je vous prie de conclure. 
Mme Angèle Chevrin. je termine, monsieur le président. 
Sur divers Lanes œu centre. Il faut appliquer le règlement. 
Mme Angèle Ghevrin. [1 Fédération démocratique intermatio- 
nake de: fermes, à travers l'activité de ses sections nationales, 
a di es Si naissance loute son action vers là défense de 
t de la pre X 
e journée internatiomle de l'enfance du ?” juin à 
Ihésiom de centaines de personmalités de la vie sociale, 
el arustique. 
les mères se serre d'angoisse à devoir mesurer la 
efarnts. 
Vous avez refusé d'appliquer la loi d'août 1946 sur les alloca- 
tions fammbales, sous prétexte que vous n'avez pas d'argent. 
M. le président. C 


centrales 


\ 


IMAITTIEUFE (ES € 


n'est pas la question! 


Mme Angèle Chevrin, C'est la raison paur laquelle les fenimes 
6 Wnir-s tpplaudisscmenEs à l'ertrème A tt he. 


M. le président. Cetle question est hors du débaf. 


Mme Angèle Chevrin. Mais vous trouvez des fonds pour en 
hvVover au Corps expédilionnaire en Corée. 

fauts ne peuvent défendre leurs droits. Les enfants 

eu pour vous obliger à construire des logements 

pue des casernes. Les enfants ne peuvent 

mime Loi leur joie de vivre, de rire et de chanter. 

nt les mères qui ont le devoir de préserver la vie des 

\pplaudissements à l'extrême qauche.} 

t pourquoi, dans tous les pays capitalistes, elles luttent 

rracher des crédits en faveur des œuvres de vie et pour 
minuer les crédits pour la guerre. 


, te ! 
»+ file 


M. le ministre de l'intérieur. Et en Russie ? 

Mme Angèle Chevrin. En Russie, el'es m'ont pas besoin de 
lutter, Le Gouvernement le fait pour elles et elles sont aux 
côtés de leur gouvernement. (Anplaudissements à l'extrême 
gauche. — Erctamations à droite et œu centre.) , 
M. Michel Peytel. En Russie, on fait des canons pendant ce 
enips-la. 





Mme Angèle Chevrin. Oui, mais c’est pour défendre le pays 
tandis que vous, c’est pour aftaquer un autre jaiys. (Applau- ù, 
dissements à l'extrême gauche.) — Erclamaätions à droite et 
au. centre.) 

C’est pour cela justement qu’à travers notre pays, dans les 
villes et ies viHages, se prépare La grande assemblée des femmes 
pour le désarmement, qui aura lieu le 11 mars à Paris, à Poccr 
sion de la journée traditionnelle internationale des femmes 
pour la paix. Tous les décrets que vous pourrez prendre et 
publier n empêcheront jamais une mère de préférer la vie à la 
mort. 

M. Pierre Mouchet, Nous sommes tous ainsi. 

Mme Angèle Chevrin. D'ailleurs, il est prétentieux de votre 
part de vouloir dissoudre une organisation qui possède des 
sections dans 59 pays et compte 91 millions d’'adhérentes, 

Depuis que vous avez pris votre décret, la semaine derniére 
le conseil de cette organisation vient de se tenir et trois nou 
veaux pays viemnent de donner leur adhésion (Applaudisse. 
meñts à l'extrême gauche}, le Chili, Chypre et Porto Rico où 
les Américains ont eu tant de difficuktés. 

Vous pouvez interdire en France le siège de la fédération, les 
femmes du monde entier, les Françaises en particulier, ne man- 
queront pas de tirer cette conclusion qme si les partisans da 
la paix vous font peur, c’est parce que mt er la guerre. 
Ce sera là une raison de plus pour redoubler d'activité pour 
vous empêcher de mettre vos plans criminels à exécution. 

Vous accummlez les rancœurs et les haines.. 

M. Pierre Mouchet. Pour cela, vous vous y entendez. 


Mme Angèle Chevrin. .vous autres, hommes du Gouverne- 
ment, Vous êtes détestés de tout je pays. (Ezxciamations sur 
divers banes.) 

En lisant la déclaration de M. le président du conseii qui a dit, 
la semaine dernière, être ke défenseur des familles, les mères 
de France ont répondu : Oui, le Gouvernement est le défenseur 
de la famille Krupp, de la famille Wendel et de la famille 
Schneider. (Applaudissements à l'extrême yœuche.) 

Rapportez le décret du 26 janvier, demandent les mères de 
notre pays. En le rapportant, vous feriez un geste d'homme 
honnête qui reconnait s'être trompé. En le maintenant, vous 
vous placez définitivement parmi ceux qui tuent Ia liberté et 
vous déshonorez en mêmé temps notre pays. 

Quoi que vous fassiez, vous n’empêècherez pas la vie de.triom- 
pher, les mères du monde redoublant d'ardeur pour le bonheur 
de leurs enfants, pour le bonheur de tous ceux qui leur sont 
chers, et vous n'empêcherez pas le régime capitaliste de crou- 
ler. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Jacques Duclos. (Applaw- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Je pense, monsieur Duelos, que vons donnerez le bon exem- 
ple en m’excédant pas votre temps de parole. 

M. Jacques Duclos. Oui, monsieur le président, 

Mesdames, messieurs, le Gouvernement refuse la discussion 
aû fond des interpellations relatives aux mesures de dissolu- 
tion qu'il a prises contre la Fédération syndicale mondiale, 14 
Fédération démocratique internationale des femmes et là Fédé- 
ration mondia'e de la jeunesse démocratique. à 

Vous avez pris ces mesures qui portent votre signature avec 
l’arrière-pensée, si vous en avez la possilälité, d'étendre dernain 
ces mesures aux organisations françaises affiliées à ces orga- 
misations internationales. (Appleudissements à l'ertrème 
gauche.) 

"u dewande d'interpéllation que j'ai eu l'honneur de déposer 
ne vise pas seulement les trois décrets qui portent votre si 
ture et qui frappent ces trois organisations internationales. 
Elle vise au fond l'ensemble d’une politique dent le earactère 
fasciste se précise de plus en plus. ù #4 

En eflet, le gouvernement qni a M. Queuille pour ministre 
de l'intérieur, avec M. Eugène Thomas comme coadjuteur, 
porte de graves atteintes aux libertés démocratiques. : 

Vous avez prononcé, selon votre propre expression — c'est 
ce que vous avez écrit dans le Jewrnal officiel — la dissolution 
des organisations internationales dont mes collègues viennent 
de parler. H s’agit évidemment de leur interdiction en France, 
car vous savez bien que vos pouvoirs sont limités et que vous 
n'avez pas la possibilité de dissoudre ces organisations dont 
l’activité s'étend à l’ensemble des pays. (Applaudissements À 
l'ertrême gauche.) 

M. le"ministre de l’intérieur. C’est uniquement l'interdiction 
qui a été décidée. 


M. Marc Scherer. Staline a quelques protectorats. 

M Jacques Duclos. Mais à la vérité, que reprochez-vous Ë 
ces organisations ? 11 

Vous ne le dites même 
dans vos décrets. En réalité, vous leur 


. Il n’y a pas de 


reprochez de faire de 
la politique. Croyez-vous que c’est nouveau ? Mais non, c'est. 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 13 FEVRIER 1951 





1075 











PF 
un vieil argument éculé qui a été utilisé il y a fort longtemps. 
C’est un dénommé msn qui s’en est servi avant vous. 
(Rires à l'ertrême gauche.) Vous le voyez, vous avez un parai- 
nage qui n’est pas très brillant. & 

Badinguet avait, lui aussi, fait le procès de la première 
mternationale et il raisonnait exactement comme vous. Il disait 
ue cette association internationale des travailleurs était sortie 

es limites de ses attributions ordinaires. Il y avait un avocat 
impérial pour déclarer : sn 

« En matière d'impôts, le congrès de l’association internatio- 
nale des travailleurs demande une réforme radicale... — ce mot 
n'a rien voir avec votre parti, monsieur le ministre de 
intérieur (Rires à l'extrême gauche) — « qui implique toute 
une transformation sociale: j’impôt indirect doit être aboli, 

jus de bureaucratie, plus d’inquisition policière. » 

C'était ce que l'avocat impérial reprochait à l'association 
internationale des travailleurs, et il poursuivait: 

« Le congrès affirme la liberté physique et intellectuelle de 
pjhomme. » 

Cet avocat impérial, sorte de Joseph Prudhomme de l'époque, 
gjoutait : 

r, Est-ce que je me trompe, messieurs, quand je vois là 
Je symptôme et le signal d’une agitation politique que la 
tolérance du Gouvernement ne pouvait plus supporter ? » 

Vous agissez exactement avec le même esprit que cet avocat 
impérial, monsieur Queuille. Mais, vous le savez, le régime 

ue défendait cet avocat s’est écroulé peu de temps après le 
procès de la première internatiorale. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

Vous voulez frapper la solidarité internationale des travailleurs 
qui s'exprime par la Fédération syndicale mondiale, solidarité 
qui unit les ouvriers des Etats-Unis et de Grande-Bretagne, où 

es grèves viennent de se produire, ce qui signifie que partout 
la classe ouvrière se sent exploitée par la politique de guerre 
des gouvernants. 

Elle vous inquiète, cette Fédération syndicale mondiale qui 
unit les ouvriers des Etats-Unis, de Grande-Bretagne, à leurs 
frères de France, de Chine, d'Union soviétique et d’ailleurs. 
C'est cette solidarité prolétarienne dans le combat que vous 
voulez détruire. Vous n'y parviendrez pas. 

Vous redoutez aussi la solidarité qui unit les femmes de tous 
les pays en lutte pour la défense de leur pain, de la paix, de 
Ja vie de leurs enfants. Vous redoutez la solidarité des jeunes 
qui, par-dessus les frontières, luttent pour leur avenir, pour la 
paix et pour le bonheur. 

Vous n'admettez pas que les travailleurs, les démocrates affir- 
ment à la fois leurs sentiments de patriotes et d’internatio- 
nalistes. Mais, en revanche, vous trouvez très bien que les capi- 
talistes français soient membres de conseils d'administration 
avec des capitalistes étrangers. Cela, c'est de Jl'internationa- 
lisme comme vous le concevez, n'est-ce pas ? (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Vous frappez les organisations internationales des peuples au 

nom du cosmopolitisme des capitalistes, au nom des prében- 
diers de la trahison que sont les hommes des trusts. 
. Voyons, monsieur Queuille, c’est vous qui avez signé les 
trois décrets de dissolution. En juillet 1940, vous n'avez pas 
voté contre Pétain. Vous l’avez peut-être oublié, mais nous, nous 
ne l'oublions pas. 

Vous acceptiez alors de livrer la République au maréchal 
traître, car en ne votant pas contre lui, vous lui livriez la Répu- 
blique. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Il fallait alors détruire les libertés pour soumettre la France 
à Hitler. Aujourd'hui, il s’agit encore de soumettre notre pays 
et de le livrer à l'étranger. Vous êtes dans la logique de votre 
pire d'hier, quand vous vous attaquez de nouveau à la 

épubiique, et aujourd’hui comme hier vous portez des coups 
à la liberté sous le couvert de l’anticommunisme. 

D'ailleurs, examinons rapidement les faits. Jeudi prochain, 
vous allez recevoir les généraux nazis qui vont exposer les vues 
de leur chef, le chancelier Adenauer, sur l'égalité des droits en 
matière de participation des forces allemandes à l’armée atlan- 
tique. Lorsqu'ils vous auront dit: « Nous exigeons les mêmes 
droits », vous n'aurez plus alors qu'à leur répondre: « Ja wohl 
mein Herr ». Ce sera complet, n’est-c2 pas ? (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat à l'intérieur, Vous parlez 
mieux le russe que l'allemand, 

M. Jacques Duclos. Taisez-vous, R. P, F.! (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Rires sur de nombreux bancs à gauche 
sé au centre.) 

Vous allez être, monsieur le ministre de l’intérieur, avec 
M. Pleven, l’un des ministres du réarmement allemand. 

Vous avez laissé filer le général Ramcke, mais vous gardez 
&'honnêles gens en prison, vous gardez Henri Martin qu'il 
eppartient au peuple de France de libérer par son action. Vous 
Soulez aux pieds le droit de manifestation et, quand le peuple 





de Paris a voulu dire « non » au général en chef des nazis de 
l'armée atlantique, M. Eisenhower... (Vives protestalions à 
gauche, au centre el à droite.) 

Mais oui, c’est pourtant la vérité. 

M. le président, Monsieur Duclos, je ne Jlaisserai pas insuller 
le chef des armées alliées. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite, — Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Monsieur le président, je m'explique: je 
n'insuite personne, je constate qu’on est en train de pré- 
parer l’entrée des anciens généraux nazis dans l’armée fran- 
çaise, (Protestations au centre et à droite. — Applaudissements 
à l'extrême gaüche.) 

M. Henri Teitgen. C'est faux et vous le savez! 

M. Jacques Duclos. Ne vous excilez pas comme cela, monsieur 
Teitgen. 

M. Henri Teitgen. En morale bourgeoise, cela s'appelle mentir. 

M. Jacques Duclos. D'autre part, vous avez désigné Eisen- 
hower comme général en chef de l'armée atlantique, 

Vous avez beau retourner la question comme vous le vou- 
drez, il n’en reste pas moins que Eisenhower sera je général 
en chef des nazis qui vont entrer demain dans l’armée atlan- 
tique. (Applaudissements prolongés à l'extrême gauche. — 
Erclamations à gauche, au centre et à droite.) 

M. Henri Teitgen. C'est une contre-vérité! 

M. le président. Le général Eisenhower a été le général en 
chef des libérateurs, nous ne l’oublions pas, nous. (Fifs applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. Jacques Duclos. Mais, monsieur le président, je n'oublie 
pas cela non plus. (Exclamations sur les mêmes bancs.) C'est 
justement ce qui rend plus pénible la constatation que je viens 
de faire, c’est-à-dire que, hier, M. Eisenhower était à la tête 
d’armées qui se battaient contre les généraux nazis, et que vous 
allez recevoir ces généraux nazis ici, à Paris. Voilà la vérité. 
(Applaudissements prolongés à l'extrême gauche.) 

Vous violez la liberté d'opinion en frappant des fonction- 
naires simplement parce qu'ils ne pensent pas comme vous. 
(Très bien! très bien! à l'extrême qauche.) 

Vous violez la Constitution qui précise dans son préambule 
que nul ne peut être lésé dans son emploi ou son travail, en 
raison de see origines, de ses opinions ou de ses croyances. 

Au centre. Et en Tchécoslovaquie ? 

M. Jacques Duclos. Mais, pour vous, les discriminations poli- 
tiques font écho aux discriminations raciales qui sont en 
vigueur aux Etats-Unis, comme eiles l'étaient au pays de Hitler 
avant sa défaite. 

C’est cela qui a causé la mort des nègres de Martinsville, 
mais ces assassinats légaux n'ont aucune importance pour vous: 
un petit discours sur le respect de la personnalité humaine et 
il ne reste plus rien de tout cela. 

Mais vous vous trompez: une terrible accumulation de colère 
est en train de se faire dans la conscience de notre peuple. 

Vous ne pouvez dissimuler que votre but est de remettre 
en selle des hommes de la trahison. Tardis que ceux-£i remon- 
tent sur le -pavois, une misère grandissante pèse sur nos popu- 
lations laborieuses. La hausse des prix aggrave Ja misère des 
travailleurs, dont les salaires sont tragiquement insuffisants. 
Cette hausse vient d'absorber la maigre augmentation de la 
retraite des vieux que le Gouvernement a dû consentir après 
s'être opposé à un relèvement substantiel. 

Les commerçants, frappés par une fiscalité écrasante, sont 
menacés de saisie en nombre de plus en plus grand. 

Les paysans voient l'écart entre les prix industriels et les 
rix agricoles s’agrandir d’une façon inquiétante et, comme 
‘ensemble de la population laborieuse, ils redoutent l'inflation 
qui sera la conséquence fatale de votre politique de guerre. 

M. Louis Noguèëères. Vous êtes à la base de tout cela. 

M. Jacques Duclos. L'injustice la plus eriante vient s'ajouter 
à la misère des masses populaires. Vos juges ont acquitté le 
fasciste Bardèche et vous venez de libérer l’ancien ministre 
de Pétain, Francois Chassaigne, un voyou qui, au début de 
1940, demandait, à cette tribune, l'assassinat en série des com- 
munistes, au nom du patriotisme et, en juin de la même année, 
il se vautrait devant l'envahisseur., Comme quoi J'anticommu- 
nisme est l’antichambre de la trahison. (Applaudissements 4 
l’ertrême gauche.) 

Vous reprenez contre la classe ouvrière, contre l’Union sovié- 
tique, contre le communisme, les canailleries de Philippe Hen- 
riot. Votre radio, de plus en plus immonde, est utilisée par 
un sous-Philippe Henriot de service, M. Jean-Paul David, et 
tous les soirs des dialogues stupides attaquent notre parti et 
tout ce qui est démocratique dans ce pays. 

Cela prouve que vous vous sentez condamnés par le peuple. 
C'est pourquoi la propagande du mensonge vous est indis- 
pensable. 
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La vérité vous fait peur. Quand, par exemple, on place sur 
la facade de la mairie d'Aubervilliers une banderole reprodui- 
sant une phrase par laquelle le premier magistrat de la Répu- 
blique condamna un jour le réarmement a!lemand, vous ne 
pouvez pas supporter le rappel de cette vérité. Vous mobilisez 
la police et vous faites arracher la banderole en pleine nuit. 
Ce sont des procédés dignes de malfaiteurs que vous imposez 
à votre police. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Vous voulez faire disparuître tout ce qui crie, tout ce qui 
hurle la volonté de la France de ne pas tolérer le réarmement 
allemand, afin de sauvez Ja paix. 

Vous, député de la Corrèze, monsieur le ministre de linté- 
rieur, Vous ne pensez pas aux quatre-vingt-dix-neuf pendus de 
Tulle ! {pplaudissements à l'extrême gauche.) Vous prétendez 
interdire aux familles de ces victimes de protester eontre le 
réarmeiment allemand. 

Quand, à Oradour, la municipalité fait placer sur la mairie 
l'inseriplion: « A bas le réarmement allemand! » vous envoyez 
des gendarmes pour la faire arracher. 

A l'extrême qauche. C'est une honte! 

M. Jacques Duclos. N'avez-vous donc pas honte, monsieur 
Que lle, de faire une telle besogne ? 

A l'extrême gauche. C'est un scandale ! 

M. Jacques Ducies. Vous allez sans doute être félicité par le 
général Heuzinger. Mais le peuple de France ne peut trouver 
que des raisons de mépris là où les nazis trouvent des raisons 
de catisfaction et de contenterment. 

Vous devez des explications au pays, monsieur le ministre 
de l'intérieur, C'est pourquoi. au nom du groupe communiste, 
je demande que nes interpellations soient discutées au fond. 

Quoi ? Quelle est cette facon de se défiler ? (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Erclamations au centre et à droite.) 

Avez donc le courage de dire aux familles des pendus de 
Tulle que le réarmement allemand passe, pour vous, avant l’in- 
térêt de la France. 

Avez donc le courage de dire aux habitants d'Oradour qu'ils 
n'ont pas le droit d'étre contre le réarmement allemand. 

Avez donc le courage de vous expliquer, au lieu de vous 
réfugier derrière une demande de renvoi à la suite. 

En tout cas, vous n'empêcherez pas le peuple de France de 
peuser et de dire que votre gouvernement, qui frappe les orga- 
nisations internationales ouvrières et démocratiques, reçoit ues 
geHeraux HazIs. 

Vous n'empêcherez pas le peup'e de réaliser son unité de 
combat pour la défense de la liberté, du pain et de la paix. 

Vous ne l'empêcherez pas de dire que votre politique est un 
outrage à la mémoire des pendus de Tulle et des martyrs 
d'Oradoun 

Mercredi dernier, des milliers de Parisiens s'étaient rassem- 
blés au Vélodrome d'Hiver pour protester contre la mesure 
que vous aviez prise. 

Ce n'est là qu'un début, La protestation populaire va se pro- 
longer à travers tout le pays et vous n'avez pas fini de l'en- 
endre se manifester. 

Vous vous dites sans doute: « Oui, mais cela n’a pas d’irn- 
portance, je suis ministre de Fintérieur. » Mais tout passe, 
monsieur Queuille, et, comme Fa dit un jour le poète: « Cela 
finira autrement que par des chants et des apothéoses », (Vifs 
applaudissements à l'extrême yauche. 

M. le président. La parole est à M. Chambeiron. (Applendis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Robert Chambeiron. Mesures, messieurs, le groupe des 


rè} ns prog istes { à joindre ses protestations à 
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[11 1 en dehors de cette Assemblée, à la 
ision arbitraire prise par le Gouvernement contre 
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pas étonné du refus du Gouvernement de discuter 
iu fo terpellations. En vérité, le Gouvernement ne veut 
pas répondre parce qu'il ne le peut pas, paree qu'il Jui est 


impossible aujourd'hui de justifier les raisons qui l’ont amené 
à pri la Fédéralion svndicale mondiale de son siège à 
Paris. 

Vous avez un dossier vide, monsieur le ministre, désespé- 
rément vide. La seule pièce qui puisse y figurer est la traduc- 
on en français des instructions qui ont été lancées par le 
général Eisenhower lorsqu'il est passé à Paris, le mois dernier. 
(Applaud sements à l'extrême gauche.) 

Oui, vous accusez sans preuve. À midi encore, votre radio 
interprétait de façon tendancieuse les interpellations dont la 
date de discussion devait êlre fixée cet après-midi. Vous accu- 


seZ, Vous condammez, mais vous n'apporiez pas de preuve, 
‘est-à-dire que vous diffamez. Telle est exactement la position 
de la que=<tion. 

Je n'ose pas emplover le mot de dissolution. En effet, com- 


ment voire décret pourrait-il, comme on l'a si justement fait 
remarquer précédemment, dissoudre une organisation interna- 
nposée de sections nationales syndicales ? Seuls les 
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membres de cette organisation peuvent la dissoudre. Vous 
n'en avez aucune possibilité, aueun moyen. Vous pouvez seu. 
lement empêcher Ja Fédération syndicale mondiale d'avoir son 
siège social à Paris 

Votre décision est une mesure arbitraire, incorrecte à l'égard 
d'une assuciation qui avait reçu l’autorisation de rester à Paris 
C'est aussi un manquement supplémentaire à la tradition d’hos: 
pitalité de notre pays. C'est également, on l'a rappelé tout à 
l'heure, une violation unilatérale des engagements pris par la 
France dans le cadre de l'Organisation des Nations Unies. 

Je suis obligé de constater que les mesures que vous avez 
prises contre ces organisations internationales, que, pour les 
besoins de votre propagande et ceux dé vos services, vous faites 
qualifier de communistes par votre radio, ont été prises au 
lendemain même du jour où le général Eisenhower était à 
Paris. Et après cela vous viendrez nous parler de l'indépen- 
dance de votre gouvernement! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

La question qui me préoccupe aujourd'hui, mesdames, mes. 
sieurs, est de savoir si la Fédération syndicale mondiale, qui 
avait recu l'autorisation de demeurer en France, s’est servie de 
celte autorisation pour faire une politique contraire à nos lois 
et si elle a usé de cette hospitalité pour se livrer à des acti. 
vités qui auraient pu être nocives pour notre pays. 

Sans hésiter, je réponds négativement. On comprend fort bien 
que le Gouvernement ne soit pas pressé de donner des explica- 
tions, car s’il en donnait à sa majorité, celle-ci serait contrainte 
de lui demander le retrait du décret pris à l'encontre de ceg 
trois organisations. 

Depuis le jour où, c’est son honneur, la France a reçu ces 
trois organisations, celles-ci n'ont aucunement pratiqué une 
politique contraire aux intérêts de notre pays. 

En 1945, le Gouvernement connaissait le but et les méthodes 
de la Fédération syndicale mondiale, qui sont de trois ordres. 

Cette fédération s'était fixé comme but l'amélioration des 
conditions de vie et de travail des peuples de tous les pays. 
En prenant contre elle une mesure d'expulsion, votre intention, 
vous l’avouez unplicitement par là même, était de poursuivre 
une politique contraire aux intérêts et à la dignité des tra- 
vailleurs. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

La Fédération sYndicale mondiale s'était aussi fixé pour 
but de poursuivre la lutte pour lextermination de toutes les 
formes de facisme. La mesure que vous avez prise contre elle 
est donc la preuve que vous pratiquez une politique profas- 
ciste et policière. D'ailleurs, les mesures prises conire les tra- 
vailleurs dans notre pays, les mesures d’intimidation prises 
contre les combattants de la paix, le soutien que, en dépit de 
so re réserves formulées pour le principe et pour la façade 
par le parti socialiste, vous dounez à l'Espagne franquiste 
comme aux éléments les plus réactionnaires de l'Allemagne 
occidentale, tout cela constitue une politique inconciliable avec 
la présence de la Fédération syndicale mondiale à Paris. Nous 
le comprenons. 

Le troisième but de la Fédération syndicale mondiale était 
de combattre la guerre et ses causes et de travailler à l'instau- 
ration d’une paix stable et durable. Mais vous faites la guerre 
en Indochine. M. Pleven accepte sans discuter le point de vue 
des Américains. Vous préparez le réarmement de l'Allemagne. 
Vous vous apprêlez, on vient de le rappeler, à inviter des 
généraux nazis à Paris. Vous ruinez le pays sous le poids d’un 
budget de guerre énorme. Il est certain qu’une telle politique 
n'est pas conciliable avec le maintien à Paris du siège de la 
Fédération syndicale mondiale. x 

Je suis bien obligé de. constater que cette fédération a été 
fidèle à son passé, à ses buts, aux méthodes que le gouverne- 
ment de 1945 connaissait lorsqu'il lui a donné Fautorisation 
de rester à Paris, et ses merxwbres n’ont absolument aucun 
reproche à s'adresser. à 

Vous l’accusez de faire de la politique. M. Duclos la dit, 
c’est là un vieil argument. A la vérité, e’est l'argument des 
réactionnairss. Pour vous, monsieur le ministre, faire de la 
politique, cela signifie faire une politique qui n'est pas la 
nôtre. Tout le monde le sait -bien. 

M. Jean Crouzier. Quel toupet! 

M. Robert Chambeïron. Votre gouvernement vise également 
à mettre la main sur l'immeuble qui nous est cher à un double 
titre, d’abord parce qu'il a abrité la Fédération syndicale mon- 
diale, ensuite parce qu’il fut le siège du Conseil national 
la résistance. En tant que résistants, nous entendons défendre 
et l'honneur et la pérennité de la résistanee dans notre pays. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) : 

Mais les mesures prises contre la Fédération syndieale mon- 
diaie vont beaucoup. plus loin. Ebles constituent une infraction 
aux règles de la courtoisie et une violation des accords inter- 
nationaux. - Ë 

En effet, la Fédération syndicale mondiale a été reconnue 
par l'Organisation des Natious Unies au mois de juin 1946. 
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ses représentants ont assisté à toutes les réunions du Conseil 
économique et social. ; 
” Récemment, le représentant de la France au Conseil écono- 
mique et social félicitait la Fédération = mondiale pour 
h qualité de ses rapports qui, disait-il, entrent parfaitement 
dans le cadre des préoccupations et des buts du Conseil éco- 
pomique et social. 

Ja Fédération syndicale mondiale avait un statut consultatif 
à l'U. N. E. S. C. O. Qu’allez-vous faire, monsieur le ministre ? 
Le décret que vous avez pris et qui s'appuie sur une loi pré- 
voit des sanctions contre les membres de cette fédération, s'ils 
continuent à exercer une aclivité. 

Je me permettrai une supposition. 

Le secrétaire général de la Fédération syndicale mondiale 
est M. Louis Saillant qui, chacun le sait, est Français. Il a l'in- 
tention, m'a-t-on dit, de rester à Paris. Il va demeurer sur notre 
territoire. Vous n’allez tout de même pas empêcher un citoyen 
français de demeurer à Paris ? 

M. le ministre de l'intérieur. IL n’en est pas question! 


M. Robert Chambeiron. Si le Gouvernement applique stricte- 
ment les lois auxquelles vous vous référez dans votre arrété, 
que va-t-il se passer demain si M. Louis Saillant prend la parole 
au nom de la Fédération syndicale mondiale, à l'U.N. E.S. C. 0, 
où cette fédération à un statut consultatif, ou si, comme c'est 
la tradition syndicale, il prend la parole däns une réunion de 
l Confédération générale du travail ? 

Allez-vous pousser l'odieux jusqu’à arrêter l’ancien président 
du Conseil national de la résisiance au moment même où vous 
ermettez à deux anciens généraux nazis de venir à Paris ? 
(App'audissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Chambeiron, je vous demande de 
conclure. 


M. Robert Chambeiron. Je termine, monsieur le président. 

Quiconque examine l’histoire des difficutés faites à la Féué- 
ralion Syndicale mondia:e s'aperçoit que les premières mesu- 
res vexatoires prises à l’encontre de cette organisalion l'ont 
été par les Etats-Unis et que les pays où la Fédération syndicale 
mondiale ou ses représentants ne peuvent entrer sont des pays 
comme la Grèce, l'Espagne franquiste, les Etats-Unis, déjà cités, 
et un certain nombre d’autres pays de type fasciste. 

Vous pouvez vous féliciter d’être en bonne compagnie, mais 
vous aurez de la peine à nous faire croire que vous avez la 
volonté de défendre la liberté et la paix. 

Vous refusez d'expliquer à votre majorité les raisons qui 
vous ont poussé à prendre ce décret contre la Fédération syn- 
dicale mondiale parce que, en vérité, vous n'avez pas de rai- 
sons et que votre dossier est vide, désespérément vide. 

On a rappelé que, sans doule, vous êtes approuvé par une 
certaine presse. Des louanges vous seront sûrement adressées, 
mais souvenez-vous de cette parole de Goëthe: « Il est sou- 
vent plus facile de tresser des couronnes que de trouver des 
têtes dignes de les porter. » (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mais vous avez provoqué une très grosse émolion dans tous 
les syndicats et dans toute la classe ouvrière. Très récemment, 
dans L’Aube, le journal de nos collègues républicains popu- 
laires, la €. F, T. C. a fait insérer un communiqué dans lequel 
elle demande au Gouvernement des explications sur les raisons 
qui l’ont poussé à prendre cette décision à l'égard de la Fédé- 
ration syndicale mondiale. 

Vous croyez peut-être que la disparition de Paris du siège 
de cette organisation va vous permettre de dresser enfin ce 
mur de la prospérité ouvrière qui nous a été promis par un 
de nos collègues socialistes ? 

Allons donc! Si l’on considère l’évolution de la politique en 
France, on s’aperçoit que nous nous enfonçons tous les jours 
dans la réaction la plus noire. .- 

Vous vous référez complètement au passé. Permettez-moi 
de vous citer, en conclusion, ce mot d'un grand homme d'Etat : 
« Pour ne pas se tromper en politique, il est préférable de 
regarder en avant plutôt qu'en arrière. » Je vous demande d'y 
réliéchir. 

A nos collègues de la majorité, je demande également de 
freiner pendant un instant leur passion et de méditer cette 

arole. Je suis convaincu qu’en définitive ce sont tout de même 
es forces de progrès et de paix qui finiront par l'emporter 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 


M. Henri Queuilie, ministre de l'intérieur. Mesdames, mes- 
sieurs, le Gouvernement confirme sa demande de renvoi à la 


.Sulie de la discussion des interpellations. 


Il à pris une mesure qui a eu pour effet de faire disparaître 
Ceux qui, étrangers à la France, venaient, à l’occasion de réu- 
Wons de furmations internationales, faire de la propagande, se 
êler à la vie politique française. 

L suffit d’avoir entendu tout À l'heure Mme Chevrin et 





M. Jacques Duclos pour constater que les buts syndicaux, les 
revendications des mères de famille, s'accompagnent d'une poli- 
tique ailant jusqu’à linsuille à l'égard de ceux qui ont été nas 
libérateurs. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite. 
— Exclamations à l'ertréme gauche.) 

A l'extrême gauche. Vichyssois! 

M. le ministre de l’intérieur. Que ce soit jultolérable venant de 
Français, qu'il soit inadmissible que des Français insu tent 
l'homme qui a été aulrelois accueilli en libtrateur sur notre 
sol, personne ne peut le contester parmi ceux qui croient 
encore à la patrie française. (Applauslissements à gauche, au 
centre et à droile.) 

Mais est-il acceptab'e que des étrangers viennent fixe cette 
propagande ans des organisations syndica'es ? Nous ne Je 
pensons pas 

M. Félix Käir. Parfaitement. Qu'ils restent chez eux! 

M, le ministre de l’intérieur, Nous e-tumons que la France, 
actuellement, étant douné la facon dont eHe est attaquée à la 
fois par l'intérieur et par certains diéments extérieurs, doit 
s'assurer des barrières protecirices, 

C'est dans ce sens que mous n'avons pas permis que puissent 
résider en France des hommes qui, dans ja région da Sud- 
Ouest, constituaient des dépôts d'æimes dangereux pour 
publie et la sécurité intéricure, 
gauche ) 

C’est avec une ferme volonté que notus pPoursuIvrons nns 
recherches en vue de découvrir les autres dépôts qui peuvent 
exister encore en différents points du pays. (Nouvelles interrup- 
Lions sur les mèmrs bancs.) 


M. Aïffred Coste-Flcret. Ce son! des faits. 


M. ls ministre de l'intérieur, En quitlant le ministère, il y a 
un instant, j'ai appris par un téégramme qu'un mouveru dépôt 
d'armes, peu important peut-être, avait été découveit dans {a 
région du Centre 


l'ordre 
Int rruplions à l'ertréme 


L'est parce que nous voulons d’aberd Ja paix entre les Fran- 
çais que nous ne permettrons pas que des étrangers viennent 
semer la discorde enke mous. (Fires interruptions à l'extrême 
gauche. — Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. Gilbert Berger. El les nazis, 

M. Fernand Grenier. 
venir ? 

A l'extrême gauche. A la porte, les généraux nazis! 

M. le ministre de l'intérieur, S'il fallait justifier Ia po'itique 
du Gouvernement, montrer que nous avons raison de nous 
opposer à certaines manœuvres, à cerlaines campagnes, hotam- 
ment à celte propagande et à ces hommes de l'étranger, je trou- 
verats cette jusufication dans le discours de Mme Chevnn. 

Notre coilègue prétendait défendre ja liberté, eïle nous 
accusait de iuer la liberté. M. Jacques Duclos a pris aussi ve 
thème de la défense de la liberté. 

Eh bien! monsieur Jacques Duc:os, si vous étes partisan de 
la liberté, je vous demande comment vous ponvez approuver 


qu'en faites-vous ? 


Et les généraux allemands qui vonl 


ce qui se passe dans cerlain pays que vous airuez mifuix que 
votre propre patrie. 

Là-bas, qu'en est-il de la liberté individuelle ? Des n'tHons 
ne sont-elles pas immédiatement prises contre l'homme qui est 
jugé indésirable ? Celui-ci dispose-t-1 de garanties de just ce ? 


Dans ce pays, la Liberté de la presse, la liberté paroie 
existent-elles ? 

Récemment, M. Grenier parlait dans cette enceinte des 
mesures prises pour interdire l'entrée en France de journaux 


et de périodiques étrangers. 

En me rendant à celte séance, j'ai en un scrupule. Je me 
suis arrêté devant un kiosque à journaux. J'ai demandé La 
Pravda. Elle s’y trouvait. La voici. 

Allez donc acheter l'Humanité dans les kiosques de l'Union 
soviétique ! 

Vous avez l'autorisation d'envoyer dans ce pays cent exem- 
plaires de votre journal, pourtant orthodoxe. 

On n'y peut trouver l'Humanité que dans les hiblisthèques. 
Ce journal n’est pas à la disposition du travailleur russe qui 
désire connaître l'opinion de ces messieurs (l’orateur Æésigne 
l'extrême gauche), ni, à plus forte raison, les autres journaux 
qui pourraient faire connaître l'opinion des autres partis de 
l'Assemblée nationale francaise. 

M. Charles Viatte. On comprend cela! 


M. le ministre de l'intérieur, Non seulement on lue a nsi la 
hberté d'expression puisqu'on applique la censure par l'inter- 
diction d'entrée ou par l'interdiction de publier, nus vous 
savez bien qu'il m'est pas possible de criliquer les actes du 
gouvernement. 

Or, en France, cette terre bénie de la liberté, nous lolérons 
tout, même les excès de ces messieurs (L'oraltcur désigne 
l'extrême gauche). 
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Mais, monsieur Jacques Duclos, puisque vous prétendez 
qu'exisle dans ce pays un régime de liberté et de démocratie, 
je suis surpris que votre groupe n'ait pas déjà eu l'idée de 
prendre l'initiative de proposer à l’Assemblée nationale — au 
moment où nous parlons de régime électoral — le mode de scru- 
tin qui a été imposé par une minorité à la Russie. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droile.) 

Faites cette proposition. Je lui promets un beau succès et je 
vous assure que le peuple de France ne trouvera pas dans Île 
régime électoral que vous lui apporterez la possibilité d'expri- 
mer librement son opinion. 

Actuellement, surtout en présence des attaques dont la Répu- 
blique est l’objet, le Gouvernement a le devoir — et il l'accom- 
plira — de faire respecter la Constlilution, 

M. Marc Scherer. Très bien! 

M. le ministre de l’intérieur. Je l'ai criliquée, je ne l'ai pas 
volée, mais comme ministre je répète que J'ai le devoir de la 
faire respecter, de faire en sorte que jamais ne soit possible 
ce que la Constitution n’a pas voulu quand elle a décidé que 
nulle fraction du peuple ne pourra dans ce pays imposer sa loi. 
(Applaudissemnts à gauche, au centre et à droite.) 

M le président. La parole est à M. Jacques Duclos. 

M. Jacques Duclos. M. le ministre de l'intérieur ne veul pas 
aborder le fond du débit. 

En faisant une pirouelte, vous venez d'essayer, monsieur 
Queuille, de rassembler votre majorité sur le terrain bien 
connu de l’anticommunisme. Vous avez, une fois de plus, 
proféré des attaques contre l'Union soviétique. Gocbbels à fait 
ce a avant vous. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous nous parlez d'étrangers qui sont venus en France. 
Avez-vous été capable de citer un seul cas d'infraction aux 
lois de la République commise par ces étrangers qui appar- 
Kenaient aux directions des trois organisations internationales 
que vous avez interdites ? Non. Vous n'avez pas pu citer un 
Sc0ui fait. 

le ministre de l'intérieur. Je vous demande de vous 
rter à ce qui s'est passé à Bogota, Vous constaterez qu'il 
là des hommes qui étaient les dirigeants des fédéra- 

ions que j'ai interdites. 

M. Alfred Coste-Floret. Ces fédérations étaient ilégales. 

M. Félix Kir. On n'a pas le droit de voyager en Russie. 

M. Jacques Duclos. Voilà où nous en sommes. Nous parlons 

: la dissolution de trois organisations internationales à Paris 

. Queuiile nous parle de Bogola. 
lors, acceptez la discussion, On ouvrira le dossier de Bogota 
et les autres. 

Mais, à la vérité, vous ne s 
de Bogota, C'est d'une lamen 
venez de raconter là !- 

us pariez d'ordre, monsieur Queuille. Vous parlez de pro- 
Avec la police que vous avez, avec des gangsters comme 
vous avez! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

pas employer le mot, parce que J'ai peur d'être rap- 
l’ordre, mais votre police est pourrie, il faut bien le 

id même. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 


vez rien du tout sur l'affaire 
ible. indigence, ce que vous 


1 
| 
t 


tre majorité des collègues 
J ë 


pourriture avec un peu 


lez l’ordre, la propreté! 

prélendez-vous, des étrangers 

érité, vous voulez empêcher la 

Vous voulez tuer la liberté main- 

ltribué à la tuer en 1940 en ne 

1 ‘ iT ne pas v ter contre Pétain, c'était 

voler pour lui, en définitive. (Applaudissements à l'extrême 
gaut / # 

Vous avez parlé de la France, terre bénie de la liberté. Oui, 
il v a une tradition de la libegté, chez nous, et c’est cette 
tradition qui vous balaiera, vous et les vôtres. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Certains parlent de liberté! Mais savez-vous qu'ils font voler 
les ietttes qui arrivent de l'étranger, qu'ils font ouvrir illé- 
galement des lettres recommandées. Hs violent toutes les lois 
et ce sont eux qui parlent du respect de la Constitution ! 

Oui, vous violez la Constitution; je vous l'ai fait observer 
tout à l'heure. 

Par conséquent, monsieur le ministre de l’intérieur, quand 
vous dites que le pouvoir ne doit pas appartenir à une frac- 
tion du peuple, je suis en droit de vous répondre que c'est 
vous qui représentez une fraction du peuple, Vous étes la 
minorité de la nation, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
C'est si vrai que vous vous démenez en ce momerkt pour trou- 
ver un système électoral qui fera dire au suffrage universel 
ce qu'il ne veut pas dire, 





se ann | 

S'il n’en était pas ainsi, vous n’auriez pas besoin de tant 
vous torturer les méninges pour trouver un accord électoral 
A la vérité, c'est parce que vous ne pouvez pas nous faire 
perdre nos électeurs que vous voulez supprimer nos élus, 

Mais cela ne change rien à la réalité sociale et politique 
du pays, monsieur le ministre de l'intérieur. Et si vous refu. 
sez la discussion sur un problème comme celui-là. c’est parce 
que vous savez que nous irions un peu plus loin. Nous aurions 
mis en cause votre M. Bertaux, votre directeur de la sûreté 
nationale, chef de gangsters, u’esl-ce pas ? 

M. le ministre de l'intérieur. Allons donc! 

M. Jacques Duclos. Bien sûr, vous savez que c’est un chef de 
gangters et que vous avez une racaille innommable derrière 
vous. 

Eh bien! monsieur le ministre de l'intérieur, restez avec cette 
racaille. Mais le peuple vous jugera. (Applaudissements à l'ex. 
trême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Chambeiron. 

M. Robert Chambeïiron. Je m'excuse de revenir à mes mou. 
tons, comme le juge de la farce. 

J'ai posé une question très précise au Gouvernement: il a 
répondu à côté. Nous lui avons demandé des explications sur 
le contenu du dossier relatif à la Fédération syndicale mon- 
diale ; il nous a parlé de Bogota! 

Je me rends bien compte que M. le ministre est hanté par 
la réforme électorale, mais là n’est pas la question: je me 
permets de la poser: oui ou non, avez-vous, dans le dossier, 
des éléments qui justifient la mesure que vous avez prise contre 
la Fédération syndicale mondiale ? 

Vous avez affirmé que des étrangers venaient en France pour 
se livrer à je ne sais quelle propagande. 

M. Félix Kir. Les dirigeants russes n'ont pas le droit de sortir 
de chez eux. On n'en voit jamais. 

M. Robert Chambeiron. Monsieur le ministre, je vous somme 
de prouver le bien-fondé de votre affirmation. (Erclamations à 
gauche, au centre et à droile. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je m'étonne, mes chers collègues, de constater que des avo- 
cats prolestent, J'ai toujours entendu dire que la preuve de 
l'accusation devait être fournie par l'accusateur et non par 
l'accusé. L'accusateur est sur les bancs du Gouvernement. C’est 
à lui qu'il appartient de produire la preuve de ses affirmations. 

Qu'on ouvre donc le dossier et qu'on examine son contenu! 
Qu'on discute an fond les interpellations et vous jugerez qui a 
tort, de la Fédération syndicale mondiale ou du Gouverne- 
ment, 

Craignant, moi aussi, un rappel à l’ordre, je déclare par euphé- 
misme que le Gouvernement a prononcé une contre-vérité. 

Le fait que ce gouvernement n’a pas répondu à nos questions 
et refuse le débat nous laissera à tous, j'en suis convaincu — 
à tous ceux qui sont honnêtes et je crois, j'espère que c’est 
le cas de l'ensemble de nos collègues — l'impression qu'il était 
incapable de répondre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi des 
interpellations à la suite, demandé par le Gouvernement. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je demande le scrutin, 

M. le président, Le Gouvernement demande le serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement dû scrutin 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l’adoption........... 
Contre D if a et 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Fe Re 


CREDITS CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
INTERIEUR 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion du proiet de loi et de Ja lettre rectificative au projet de 
loi relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(Intérieur) (n°s 11041, 12008, 12049, 12073). 
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matin, l’Assemblée a poursuit le xamen des chapitres 
Cheat À annexé à l'article 4 et s'est arrètée ta chapitre 


ns. dinsi Male et ac: 


« Chap. 3030. — Administration centrale. _— Cmses, re 
et commissions, 11246600 francs. » : 


M. Joseph Schatt. A l'article 7 de ce chapitre est inscrit un 
crédil de 300000 francs réservé an t de la cem- 
mission d’ législative d'Alsace et de Lorraine. Cette 
conmission qui fonctioune depuis te ans — c'est dire 
qu'elle se hâte sentement — ne semble pas, à celle cadence 
pouvoir achever son iravail avant longtemps, malgré le rythme 
accéléré qui nous est pre pour l'année 1951. 

Les propositions et les conclusions de celle comamissien, je 
crois que personne ne l’ignore, intéressent vivement ladminis- 
ration — l'ensemble des fonctionmaires — ainsi que les élus 
des Wwais départements du Bas-Rhin, du Hiut-ARhm et de la 
Moselle. 

Je demande à M. le ministre de prendre les disposilions qui 
s'imposent pour pouvoir prescrire à cetle commission d'unili- 
cation législacive une dete limite de fonctionvement, qui pour- 
rait être de 31 décembre 19:34. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'imté- 
rem. 

M. Eugère ru ee Be NUE md d'Etat à l'intérienr, Tessañerai 
de ‘ronver un stimulant snsceptiple d'accéérer les travaux d2 
la commission d'urificatian législative. 


M. le président. La parole est à M. Schaff. 


M. dosoph Sehaëf, Je regrette d'avoir à insister, monsieur le 
secrétaire d'Elat, mais vous savez queLes difficultés rencontre 
l'urdication législative en Aisace €t en Lorraine. Tous les ans 
nous “evenons à la charge auprès du ministre de lintérieur. 
Depuis qualre ans que celte commission fonctionne, ele se 
réunit deux ou trois fois par semestre, peut-èlre un peu plus, 
Mais en tout cas pas assez souvent. 

Je demande donc instamment que l'assurance nous soil 
dounée que les travaux d'unification kégisative seront achevés 
au plus fard à la fin de 154. 


M. le président. La parole est à M. Mondon. 

M. Rayroond Monden. Je pourrais, monsieur % secrétaire 
d'Etat, disserter longmeroent au sujet de la commission d’uni- 
fication législative, puisque j'en fais partie en ma qualité de 
président des maires de la Moselle, avec %es présidents des 
maires du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, ainsi que les préfets et 
les conseillers généraux de ces trois départements. 

M. Schaïff à raïsen : ïl serait mécessaire que celte commission 
se réunit un peu plus souvent, Cependant, fl faut recemnaître 
qu'elle a accompli un certain travail. Peut-être même tous les 
textes qu'elle a proposés au Gouvernement n’omt-ls pas encore 
été déposés sur te bureau de l’'Assemihiée sous forme de projets 
de loi. C'est ainsi qu'à l’occasion d'une récente réumion, en 
décembre, nous avons été amenés à demander au Gouverne- 
ment de déposer quelques projets de lois. 

Ceca dit, je crois qu'il serait important d'augmenter Jes 
moyens matériels et surtout financiers de cetle emmmission, 
alin qu'elle puisse se réunir plus souvent et proposer les textes 
nécessaires au Gouvernement. 

M. Joseph Schaff, Le crédit qui ui est affecté a déjà été 
majoré de 100.000 francs. 





M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, En effet, une augmenta- ‘ 


lion de ercdit de 100000 francs a été accordée, afin de permet- 
tre l'entrée d’un aouveau membre dans cette commission et 
d'accélérer ses travaux. 
M. Joseph Schaff. Je vous en remercie, monsieur %e secré- 
taire d’Etat. 
fi. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Fo mets aux voix le hs ZEN 3030, au hire de 11.246.000 
rancs, 
(L e chapitre 3030, mis aur voir, es adopté.) | 
p. 3040. — Administration centrale. — Impressions, 
19. 548.000 francs. » — (Adopté.) 
M. le président. « . 3050, — Administration centrale et 
préfectorale. — des s préfectures. — Frais de dépace- 
ment et de déménagement, 91 millions de francs ». 
Ja parole est à M. le rapporteur 
M Pierre Truftaut, D À la suite de la décision prise 
ar l’Assemblée, je demande À qe ace move du crédit de 
300000 francs dont la it à La décision 
Prise par la commission fmntes am chapitre 1200. 
IL le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le 3050 an nouveau chiffre de 
93.500.000 francs é par la commission. 
cars mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
« Chap. 3060. — Administration des cultes d'Alsace et de Lor- 
taine, — Matériel, 2.611.000 francs. » — (Adopté.) 








« Chap. 3070. — Distinctions honorifiques relevant du minis- 
tère de l'intésteur et indemnités d’unifornre allouées aux fonc- 
meer vs F5 l'administration préfectorae, 3.267.000 francs. » 
— ! ) 

M. te président. « Chap. 3080, — Dépenses relxlives aux Elec- 
tions. 1.300 millions de francs. » 

La parole «est à M. Bissol. 

M. Léopolé Bissol: Monsieur le ministre, À l’occasion de ce 
chapitre qui traite des dépenses des élections, je désire alirer 
votre altention sur les conséquences de votre décret conetr« 
nant les inscriptions sur les fistes électorales dans les nouveaux 
départements d'outre-mer. 

Sans doute, vos nouvelles dispositions ont-elies été dicites 
par le louable souci de jagulker la frande, d'empêcher :es votes 
raultiples, en an mot, de mettre fin aux scandates qui oi trop 
souvent entaché et faussé Jes opérations éectoraies dans les 
départements d'outre-mer. 

Mais permettez-moi de vous faire remarquer, monsieur le 
ministre, que vous n'obliendrez pas le résuitat que vous recher- 
chez par la méthode que vous employez. 

D'un trait de plume, vous commencez par rayer les noms de 
tous les électeurs déjà inscrits, pour repartir de zéro. Puis VOUS 
demandez à chaque citoyen, s’i veut voter lors des élections 
futures, de se présenter à la mairie de sa commune avec une 
pièce d'idertité comportant généralement une photographie, de 
prouver qu'il habite vraiment la commmme en produisit une 
quiflance de lover, un certificat d'imposition, une enveloppe 


timbrée à son adresse, portant une date antérieure au 21 octobre 
1950. 

La date de clôture des inscriptions a €t£ fixée par vous au 
26 février. 

Mais, monsieur le ministre, ÿl y a les malades du moment, 
les infirmes, les mères de famille qui ne peuren! pas aban- 
donner leur travail pendant toute une journée, alors quelles 
n’ont pas même la certitude d'obtenir Jeur inscripti , étant 


donné Jes queues qui se forment devant les bure sUX. 

Je note, en outre, que, dans de numbhreuses communes de 
ces départements, is populations sont éloignées de leur mairie 
de six ou sept kilomètres et pans, que les électeurs. pour la 
plupart, sont des salariés qui n'arrivent que difficilement à 


subvenir à leurs besoins les plus stricts et que trois pelites 
photographies d'identité coûbent de 400 à 500 francs 

J'ajoute — cela peut paraître étrange, mais c'est pourtant 
vrai — que bon nombre de ces travailleurs infatigalles, qui 
sont à la base de la prospérité de ces départemnts, ne- sont 


pas en mesure de fournir une quittance de lover ni nn cerl 
Ticat d'imposition, bien qu'ils payent indirectement plus 


d'impôts. C'est que, pour les avoir toujours à port: “me 
briseurs de grèves, on ieur permet, à titre de salaire « ture, 
de constrnire une chaumière sur les terres du seigaeur. Ainsi, 
ils me sout ni locataires ni propriétait 'S. 

Dès’ lors, on comprend aisément le peu de résultats que 
votre décision peut donner 

Vous alkez empêcher des votes fictifs, c'est certain: mais, 
ce qui est aussi sûr, c'est que vous allez empêcher de voter 
quantités d” honnêtes cit yens €t citovennes qui, jusq ‘à pré- 
sent, ont exercé régulièrement leur droit d'électeur. 1 suit, 
monsieur le ministre, de comparer le nombre des électeurs 
inscrits dans chacun de ces départements, respective nt en 
1950 et au 31 janvier 191, pour voir qu'il n'y a, rette année, 
que très peu d'inscriptions et qu'il faut premdre d'autres 
Inesures. 

Je vous ai demandé, par lettre, de me communiquer Îles 
chifires des inscrits; jusqu'à présent je n'ai pas reçu de 
réponse. 


En conclusion, monsieur le ministre, je vous soumets es 
suggestions suivantes, que je vous prie de prendre en considé- 
ration, en vue: 1° de rm le délai d'inscription jusqu'au 
31 mars prochain; 2° de supprimer cette exigence du certificat 
d'imposition ou de la quittance de lover et de simplifier leg 
formalités d'inseription; 3° de permettre que l'électeur puisce 
toujours se faire inscrire par un tiers électeur; 4° d'inviter 
les municipalités à ouvrir des bureaux auxiliaires dans es 
campagnes éioignées. 

Ces mesures sont indispensables, monsieur le mmimistre, si 
vous voulez éviter que les élections futures ne sent qu'une 
vaste parodie. 

M. le président. La parole est à M. Girard. 

M. Rosan Girard. Mesdames, messiewrs, ayant eu l'honneur 
de rapporter la proposition de loi dont un des artickes a pres- 
crit ume revision exceptionmelle et générale des listes «électo- 
rales dans les départements d'outre-mer, j'ai tewa à approfon- 
dir quelque peu la question dont vient de faire état mon col- 
lègue et camarade M. Bissol. 

ne nous arrive pas souvent, au sein de cette Assemblée, 
d’être unanimes; mais cela se produit de temps en temps. Ce 
fut le cas, notamment, lors du vote de la: loi tendant À ass: voir 
les mœurs électorales dans les départements d'outre-mer. 
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Le 1* décembre dernier, l'Assemblée nationale a adopté, en 
deuxième lecture, une loi qui a été promulguée au Journal 
officiel du 17 décembre. 

Celle loi à été, en queïque sorte, mise à l'épreuve, puisque, 
le 7 janvier dernier, se sont déroulées à. Poinle-àPitre des 
élections pour le renouvellement du conseil municipal, 

Permuettez-moi de citer un journal qui n'est pas communiste ” 
— nous préférons emprunter nos références à nos adversaires 
— en l'occurrence La Voix du peuple, journal dirigé par le 
génateur R. P, F. de la Guadeloupe. 

Voici comment ce journal rapporte les élections de Pointe-à- 
Pit e - 

Il convient de signaler que le scrulin ne demeura ouvert 
que tardivement et durant cinq heures, entre dix-sept heures 
et vingt et une heures quarante-cinq, au premier bureau du 
troisiéune canton et que de nomlreux éiecteurs ne purent, de 
ce fait, prendre part au vote. 

Dans l’ensemble, il y eut peu de votants: seulement 3.100 
sur environ 16.000 électeurs inscrits, soit à peine le cinquième. 

« La principale raison de cette abstention massive fut l’exi- 
gence des pièces d'identité avec photographie pour les hommes 
ou pour les femmes célibataires; nombreux aussi furent les 
électeurs qui ne trouvèrent pas leur carte, ayant été rayés de 
Ja liste électofale sans l'avoir sollicité et sans que la commis- 
sion de radiation en ait ainsi décidé. Il y eut un véritable brouil- 
lage, on peut mème dire un sabotage dans la rédaction des 
cartes électorales et dans la préparation des listes d’émargement. 

« Enfin, la plupart des cartes ont été libellées en dépit du 
born sens et le nombre des votants n’eût pas dépassé cinq cents 
si les présidents de bureaux de vote avaient tous exigé la cor- 
respondance exacte de l'identité des noms, prénoms et dates de 
naissance portés à la fois sur la pièce d'identité, sur la carte 
d'électeur et sur la liste d'émargement ainsi que le prévoit 
la loi. 

« 11 est heureux que l’on procède à la réfection complète des 
listes électorales en vertu de l’article 7 de la loi du 16 décembre 
19%, Cette mesure est susceptible d’épurer complètement les 
listes électorales et de clarifier la situation politique dans 
l'avenir si tous les habitants majeurs exigent leur inscription à 
la mairie entre le 1° janvier et 31 janvier 1951-et pensent à 
réclamer le récépissé de leur inscription. 

« Mais la condition primordiale à la réussite de cette mesure 
est un minimum de bonne foi chez les édiles qui font ou feront 
partie de la commission de revision des listes électorales ». 

Si j'ai fait cette citation, un peu longue, je m'en excuse, 
c'est parce qu’elle pose bien tous les problèmes que jai l'in- 
tention de soulever devant le Gouvernement et devant l’Assem- 
blée nationale. 

Certes, il n’est pas question de rendre le Gouvernement res- 
onsable du brouillagé systématique et volontaire dont la 
délégation spéciale nommée pour procéder aux élections s’est 
rendue coupable lors de l'établissement des listes d'émarge- 
ment et des cartes électorales. Toutefois, quand un président de 
bureau sabote systématiquement le déroulement des opéra- 
tions électorales de 7 heures du matin à 5 heures de l’après- 
midi sans qu'aucun représentant de l'exécutif ou du judiciaire 
intervienne alors que manifestement une entrave est volon- 
taiement mise à l'exercice du suffrage universel, on peut, me 
semble-t-, parler de carence de l'exécutif et du judiciaire et 
estimer que Le Gouvernement a des comptes à rendre à l'Assem- 
blée nationäle, 


Fst-ce qu'en France on aurait accepté que les opérations de » 


vote suient paralysées dans un bureau de 7 heures du matin 

à 5 heures de l'après-midi, ce qui a permis à une minorité 

fasciste vomie par le peuple de Pointre-à-Pitre d’avoir la majo- 
ilé au conseil municipal ? 

Mais la question Ja plus grave que j'entends soulever, c’est 
celle qui a trait à l'application de l’article 7 de la loi du 
16 décembre 1950. 

Pour éviter toute équivoque je donne lecture de cet article: 

« Art. 7. — Dans les trois mois qui suivront la promulga- 
tion de la présente loi, il sera procédé à une revision générale 
des listes électorales dans les communes des quatre départe- 
ments d'outre-mer. 

« Un décret réglementaire prescrira les mesures à prendre 
en vue de: 

« 1° Vérifier l'identité de tous les électeurs inscrits; 

« 2° Assurer le contrôle effectif des listes électorales, notam- 
ment par l'établissement d'un fichier départemental. » l 
Je tiens à faire remarquer que la délégation donnée au Gou- 
vernement consistait à faire vérifier l'identité de tous les élec- 

teurs inscrits. 

M. Félix Kir. Et vivants! 

M. Rosan Girard. Enfin, toujours pour éviter toute équivoque, 
je vais donner lecture d’un passage de mon rapport, parce que, 
celte loi ayant été votée sans débat, c'est le rapport qui peut 
préciser et définir son esprit et ses buts, 


12 ® A 

« L'article 6 du texte de l’Assemblée nationale stipulait le 
dépôt sur le bureau de l’Assemblée nationale, dans Îes deux 
mois, d’un projet de loi tendant à instituer un contrôle rigous 
reux des listes électorales des départements d'outre-mer, Le 
but de cette disposition était d’une pârt d'obtenir que les listes 


toraux », des électeurs fictifs et de tous les irrégulièrement 
inscrits, d'autre part de faire bénéficier les département d'ou: 
tre-mer par assimilation à ce qui existe dans la métropole 
depuis le vote de la loi du 28 août 1946 « relative au contrôle 
des inscriptions sur les listes électorales et à la procédure des 
inscriptions d'urgence », de dispositions permettant d'éviter 
à l'avenir l'apparition de nouveaux « cimetières électoraux » 
d'inscriptions multiples, d’électeurs fictifs, ete, » Re 
Ft plus loin : 


sé par le Conseil de la République permettra au moins au 
ouvernement de prendre à temps les mesures propres à épu- 
rer les listes électorales de 1951. Elle souhaite que le Gouver- 
nement aille le plus loin possible dans la délégation qui lui 
est donnée et recoure: à toutes les mesures de nature à purs 
ger les listes électorales des départements d'outre-mer de leurs 
morts, de leurs électeurs fictifs et de leurs doubles inscrip- 
tions ». 

Ainsi aucune équivoque n’est possible: le législateur 


d'autre, et il a demandé pour cela que l'exécutif vérifiât l’iden- 
tité des électeurs inscrits, | 

Le décret d'application du 29 décembre 1950, lui, commencé 
par ordonner da radiation de tous les électeurs, Ceux qui exis- 


tion appuyée de titres d'identité dont la plupart comporte des 
photographies. 


che nuilement les maires d'inscrire même des morts, parce que 


demandes, Rien ne les empêche d'inscrire leurs partisans sans 
aucune formalité et parmi ceux-ci des électeurs fictifs. 


identité par présentation des titres requis, ceux-Tà sont radiés 
des listes et n’auront aucune faculté d'exercer leur droit sous 
verain d’électeur. 
Voilà les conséquences de votre décret! À 
Le Gouvernement avait une délégation pour faire procéder & 
la vérification de l'identité des électeurs inscrits; il n'avait pas 


réinscription, en 1951, à la présentation d’un titre d'identité, 

Que fallait-il faire ? . 

Il fallait, par exemple, préciser que tous les électeurs inscrits 
en 1951 auraient jusqu'au 31 mars pour présenter un titre 
d'identité. Ceux qui n'auraient pas présenté ce titre feraient 
l'objet d'une enquête administrative exécutée par les soins de 
la gendarmerie, par exemple, aux fins de vérifier leur existence 
réelle. Ceux dont ladite enquête n'aurait pu préciser l'iden- 


in. La clôture générale des listes aurait pu intervenir 

n avrli. ; 
C'est cela que le législateur a voulu, à savoir que les élec- 

teurs fictifs, les morts des « cimetières électoraux », dispas 


opulation soient privés du droit de vote et que, de cette façon, 
es élections générales de 1951 soient déjà réglées et conclues en 


télégramme ainsi conçu : 


A la Guadeloupe, il n’y a que quatre ou cinq photographes 


Comme de plus le courant électrique fait défaut pondogt 
plus grande partie de l’année, ils ne peuvent faire de photo 
graphies que sporadiquement. La presque totalité des titres 
nécessaires pour l'inscription sur les listes électorales de 1951 
comportent une Hat à l'exception du livret militaire 
et du livret de famille, Je veux bien admettre que la plupart 
des hommes, astreints à l'obligation militaire, pourront pré- 
senter un livret militaire, mais les livrets de famille ne peuvent 
être utilisés que par les femmes mariées auxquelles les autres 
titres feraient défaut. Les femmes célibataires auront donc d'im- 
menses difficultés à obtenir leur inscription. Or, chez nous il 


amille et me peuvent se procurer de photographies dans le 








électorales actuelles soient épurées de leurs « cimetières élec. 


« Votre commission à estimé que l'adoption du texte pro- : 


voulu radier dés listes électorales les électeurs fictifs et rien 


tent réellement et les électeurs fictifs, et subordonne inscripe 
tion sur les listes électorales de 1951 à une demande d’inserips 


A noter que le décret d’application du 29 décembre n'empé- . 


rien ne les oblige à justifier les dernarides d'inscription reçues : 
et à conserver les titres d'identité présentés à l'appui des: 


Quant à leurs adversaires, électeurs réels, qui ont une exis . 
tence incontestable, mais qui ne pourront pas justifier de leur : 


délégation pour radier tous les électeurs et subordonner leur 


tité et révéler l’existence réelle seraient radiés à charge par : 
eux de se pourvoir dans des délais déterminés contre cette 


raissent, Il ne peut pas avoir voulu que les trois quarts de la : 
janvier 1951. . PÉ: 
J'ai reçu aujourd’hui même, de Mile Archimède, député, un. 


« Majorité communes 15 p. 1400 inscrits, Prolongation délai 
indispensable, Signé : Archimède. » 4 


domiciliés dans les deux villes à Pointe-à-Pitre et À Basse-Terre. : 
102 


a énormément de filles-mères. Elles n'ont pas de livret de 


| sourt délai qui leur est imparti, d'une part, parce que cela 


. 0e ! 
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‘çoûte cher, d'autre part, parce que les photographes sont éloi- 
nés et peu nombreux, comme je l'ai dit. 


: © Ainsi, à la clôture des listes électorales, le 20 février. moins 


de la moitié de la population électorale de la Guadeloupe sera 
inscrite sur les listes électorales. 

C'est un grave problème. 

Je demande au Gouvernement si, disposant des pouvoirs qui 
tui sont donnés par le décret réglementaire du 2 février 1852, 
il peut prendre l'engagement devant l’Assemblée nationale, au 
ças où l’on gelèverait une disproportion considérable entre le 
nombre des électeurs inscrits à la dale äu 20 février et le nom- 
bre des électeurs inscrits à la clôture de la liste en 1950, au cas 
où il lui apparaîtrait qu’une entrave grave serait ainsi apportée 


A la vérité, le Gouvernement, qui se sait incapable de résou- 
dre tous les problèmes de salaires qui se posent à la Réunion, 
qui se sait incapable de lutter contre la vie chère, a recours à 
la mâtraque et au mousqueton pour essayer de freiner les justes 
aspirations de la classe ouvrière. 

si le Gouvernement était logique, il économiserait les nom- 
breux millions qu'il dépense, non seulement pour la rétribu- 
tion des C. R. $S., mais aussi pour leurs multiples voyages en 
avion dans nos départements. Mais je sais qu'il ne le fera pas, 
car son rôle, dans lies départements d'outre-mer, n'est pas de 
satisfaire les aspirations des populations qui ont demandé leur 
assimilation, mais de favoriser tous les exploiteurs de la misère, 
les colonialistes de la métropole et ceux de chez nous. 


à l'exercice du suffrage universel, de promulguer un décret M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. de 
rolongeant le délai d'inseription jusqu'au 31 mars 1951. spaséehener oc. 
Ainsi, la clôture de la liste pourrait intervenir le 15 avr (L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


Ainsi, les Guadeloupéens, les Martiniquais, comme les Réu- 
niorais et les Guyanais, quelle que soit leur appartenance poli- 
tique, pourraient exercer leur droit de vote. Resterait, par une 
application correcte des dispositions de la loi du 16 décembre 
190 relatives au scrutin, à empêcher les fraudes électorales et 
à permettre, comme le législateur l’a voulu, un exercice libre 
et sincère du suffrage universel dans les départements d'outre- 


mer. sa - FE ; 
- J'espère que mes collègues m'excuseront d’avoir été un peu 


* Jong, mais il s’agissait d'un problème sérieux, d’un problème 


grave, une grande partie de la population, par suite d'un état 
ide fait dont personne n’est responsable, pas plus le Gouver- 
‘nement que moi-même, risquant d’être privée du droit de vote. 
ll importe que le Gouvernement use de 13 délégation qui lui a 
été donnée, accomplisse sa mission, mais n’aille pas au-delà; 
inc faut pas que, au lieu d'épurer les listes électorales de leurs 
morts, et des électeurs fictifs, il prive les électeurs réels de leur 
droit de vote. 

Je serais heureux que l’un des deux ministres présents veuille 
bien prendre: un engagement en ces termes: si, à la date du 
20 février, le tiers ou le quart des électeurs n'est pas inscrit 
sur les listes électorales, un décret sera pris prolongeant le 
déla: au-delà du 20 février et prévoyant toutes dispositions faci- 
ditant le contrôle de l'identité sans entraver l’exercice du droit 
de vote pour tous les ayants droit. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur. . 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, M. Bissol nous a à «ne 
— je l'en remercie d’ailleurs — qu'un certain nombre de dispo- 
itions ont été prises pour que, dans les communes des dépar- 
emcents d’outre-mer, lés listes électorales soient établies dans 
les conditions de régularité absolue. 

M. Girard a ajouté qu’une loi a été récemment votée par le 
Parlement, qui tend au même but. 

Les deux orateurs nous ont surtout demandé — je crois — 
le report de la date de clôture des inscriptions sur les listes 
électarales. . 

Ils justifient leur demande par l’incommodité des communi- 
jations, l'étendue des territoires et les difficultés des citoyens 
à se procurer les pièces d'identité nécessaires. 

J'ai entendu leurs observations. Nous en tiendrons le plus 
grand compte. 


* M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

.: Je mets aux voix le chapitre 3080, au chiffre de 1.200 millions 
de francs. 

(Le chapitre 3080, mis aux voix, est adopté.) 

.# Chap. 3090, — Mécanographie, 23.494.000 francs, » 
(Adopté.) 

_« Chap. 3100. — Personnels de la sûreté nationale. — Indem- 
co a pige et frais de déménagement, 119.663.000 francs.» 
— opté. : = 
A “Chap. 3110. — Personnels de la sûreté nationale. — Frais 
de déplacements, 935 millions de francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 3120, — Sûreté nationale, — Frais d'enquête et de 
Burveillance, 160 millions dé francs. » — (Adopté.) 


. M. le président. « Chap. 3130, — Frais de déplacement des 
compagnies républicaines de sécurité, 594.010.000 francs. » 

M. de Lepervanche a présenté un amendement tendant à 
réduire de 1 million, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M, de Lepervanche. 


M. Léon de Lepervanche. Je ne me fais pas d'illusion sur le 
sort de mon amendement. 
J'ai tenu à faire remarquer une seule chose: si la transfor- 
pa de nos territoires en RE Mere n’a rien rapporté à 
classe ouvrière, en revanche, le Gouvernement a tenu à mon- 
t qu'elle changeait la face des choses en nous gratifiant de 
«RS. qui n'existaient pas sous le régime colonialiste. 
À quoi servent ces C. R S, ? 
est la question que je pose au Gouvernement, 


* 





M. le président. lersonne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 3130, au chiffre de 594.010.000 
francs. 

(Le chapitre 3130, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3140, — Dépenses de transport de la 
sûreté nationale, 820.999.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d’Etat à l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Au chapilre 3140, la 
commission des finances propose un abattement ke 10 millions 
de franes pour marquer son désir de voir les dépenses de celle 
nature — il s’agit des transports de la sûreté nationale — tres 
strictement limitées. 

Je fais rémarquer que le erédit de 1950 se montait à 
734.899.000 francs. Depuis, est intervenue une hausse de 50 p. 
100 des tarifs de transports, ce qui justifierait un relèvement 
de 220 millions de francs. Or, il n'est demandé, à ce titre, 
qu'une augmentation de 96.100.000 francs, ce qui prouve l'ef- 
fort réalisé par la sûreté nationale pour limiter au maximun 
les dépenses de transports. 

Je demande donc à la commission des finances de renoncer 
à la réduction de 10 millions de francs qu'elle propose. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur lé ministre, j'ai le regret de ne 
pas pouvoir vous suivre et je m'en excuse. 

La cormmission des finances a voulu, par cet abattement, 
marquer sa volonté de ne pas s'engager trop avant dans l'aug- 
imentation de dépenses qu'il est, je crois, assez facile à vos 
services de réduire au cours de l’année, 

J'insiste sur ce point. Nous avons opéré très peu d’abatlte- 
ments, vous en conviendrez. Nous les avons limités dans leur 
montant et j'ai le regret, je le répète, de maintenir l'abatte- 
ment de 10 millions de francs proposé par la commission des 
finances. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à l'in- 
térieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, Si l'Assemblée adopte le 
crédit proposé par la commission des finances, nous serons 
certainement obligés, lors de l'examen des cahiers collectifs 
de crédits, de demander une dotation complémentaire, 

M. le rapporteur, L'Assemblée jugera. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3140, avec le chiffre de 
830.999.000 francs dont le rétablissement est demandé par le 
Gouvernement. 

(Le chapitre 3140, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 

« Chap. 3150, — Sûreté nationale, — Alimentation, 471.137.000 
franès. » — (Adopté.) | 

M. le président, « 3160. — Dépenses de matériel de la sûreté 
nationale, 665.595.000 francs. » 

M. Ginestet a déposé un amendement tendant à réduire de 
2.520.000 francs le crédit inscrit à ce chapitre. 

La parole est à M. Ginestet, 

M. Edmond Ginestet. 11 s’agit de l’article 8 du chapitre 3160: 
« Entretien du matériel d'armement, munitions de tir et d’exer- 
cice ». 

On nous avait demandé, l’an dernier, pour ce chapitre, 
un crédit de 28 millions, Cette année on nous propose d'aus- 
menter cette dotation de 2.520.000 francs. 

Nous sommes persuadés qu'avec les crédits qui ont été suf- 
fisants l’année dernière, il sera -possible d'assurer l'entretien 
du matériel d'armement, des munitions de tir et d'exercice, et 
c'est pourquoi nous proposons un abattement de 2.520.000 
francs sur ce chapitre. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. Henri Queuille, ministre de l'intérieur, Le Gouvernement 
repousse l'amendement, compte tenu de l'augmentation de 
toutes les dépenses. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission 
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. La commission repousse également l'amen- 


M. le rapporteur 
dement de M. Ginestet. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gines- 
tet, repoussé par le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est jas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la le ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3160, au chiffre de 665 millions 
595.000 francs. 

(Le chapitre 3160, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3170. — Sûreté nationale. — Frais de transport, d’hé- 
bergement et d'assistance des étrangers réfugiés, 2.500.000 francs. 
(Adopté.) È 

« Chap. 3180 — Service médical de la sûreté nationale, 
57.798.040 franes. (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 3190. — Service des transmissions, 


— Dépenses d'entretien, 90.039.000 franes. » 

La parole est à M. Ginestet. 

18. Edmond Ginestet. Au chapitre des transmissions, mous 
pouvons aussi réaliser une économie substantielle. Il est prévu 
une augmentation de 5 millions de francs. Nous Oposons 
de ramener le erédit du chapitre 3190 au chiffre de l'année 
dernière, c’est-à-dire 85.039.000 franes. 

M. le président. M. Ginestet propose, par voie d'amendement, 
de ramener le crédit du chapitre 3190 à.835.030.000 francs. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission n'accepte pas l'amendement 
de M. Ginestet. 

Cette annte, mes vérifications ont porté plus spéeialement 
sur les transmissions et j'ai vraiment été frappé par les réa- 
lisustions accompiies particulièrement en Algérie, Les installa- 
tions entreprises ont été particulièrement bien effectuées et 
sont vraiment eflieaces. Ce service des transmissions Ss'est 
développé dans des conditions extrêmement satisfaisantes 
depuis que j'ai l'henneur de rapporter le budget de l'intérieur. 

La commission repousse done l'amendement de M. Ginestet, 

M. le ministre de l’intérieur, Le Gouvernement Je repousse 
également. + 

M. le président. Je mets aux voix l'amerkement de M. Gines- 
tet, repoussé par le Gouvernement et la commiss:on. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 319%, au chiffre de 90 millions 
30.006) franes. 

(Le chapitre 3190, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 2200, — Ecole nationale de police. — Dépenses de 
matériel, 7.937.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 32106. — Protection contre l'incendie. — Matériel et 
fonctionnement des services, 12.078.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3220, — Défense passive. — Matériel 
et fonctionnement des services, 14.791.000 francs. » 


La parole est à M. L'Huillier. 
M. Waldeck L'Huillier. Mesdames, messieurs, je voudrais, 
sur le chapitre de la défense passive, apporter quelques obser- 
que ne suggere la lecture des textes. 


Pendant plusieurs années, de 1939 à 4945, les habitants des 
\ françaises connurent le bruit lugubre des sirènes et les 
descentes rapides dans les abris où bien des victimes furent 
€ s£\ 1 ( _# 

Cinq ans après le comrblemenñt ou la démolition des abris de 
déf pas e Gouvernement pose à nouveau la question 
de la protection civile. 

C'est que, par suite du pacte Atlantique, les dangers de 
guerre se sont aggravés et la bombe atomique menace le 
monde de destruction 


C'est d'ailleurs ce que résument, malgré eux, les députés 
auteurs de la proposition de résolution n° 11838 lorsqu'ils 
disent: « Les malheurs qui ont frappé et frappent encore les 
non-combattants dans les événements de Grèce, d’Indonésie, 
d’Indochine et surtout en Corée démontrent amplement, s’il 
était nécessaire, que le conflit mondial n° 3, si redouté par 
tous les Francais, représenterait inévitablement un atroce eal- 
vaire pour les populations civiles du monde entier. La menace 
qui pèse sur eïles apparaît en effet bien plus grave que celle 
qui, de 1939 à 1945, a amené la mart de millions de victimes 
civiles sans respect de l'âge, du sexe ou des conditions phy- 
siques ». 

Et le Gouvernement, si l’on en croit la presse dite « bien 
informée », a décidé, lui aussi, de prendre des mesures. 

Un comité interministériel) consacré à la défense civile à 
été constitué et, nous dit-on, un crédit de 20 milliards de franes 
accordé. 

Nous somunes done loin de la dizaine de millions inscrits 
pour la défense passive dans le budget de, Pintérieur ! 

Et, autre effort, d'inspiration gouvernementale sans doute, 
une proposition de résolution, dont je viens de parler, a ÉW 








déposée par dix-sept députés appartenant à trois gra à tte. 
rents. Elle comporte treize pages de texte, demandant au à 
vernement de faire « officiellement connaître 4 la po 


h doctrine, précisant les possibilités présentes de la Brotectios 


contre les movens modernes de destruction ». 

L'enseignement de la doctrine! C’est tout ce qui a été trouvé 
pus présect contre la menace terrifiante de l'emploi de la 

ombe atomique. Treize pages d'imprimerie constituent le seul 
rempart protecteur contre la menace d’extermination, y come 
pris les quelque dix millions de francs prévus le Dud ét, 

D'ailleurs, les députés en question sent si conviineué 
de l'efficacité des mesures qu'ils implorent qu'ils avonenf 
que la défense ne pourra empêcher que des avions, des sous. 
marins et des engins-robots ne viennent apporter Ja dévastation 
< la mort sur aa partie re ou moins grande de la France 
et que, pour notre pays, il n'y a aucun poi i iss 
être atislat. _ PP Pn 

Je voudrais, mesdames, messieurs, vous montrer la fantrisie 
qui a présidé à l'établissement de pareils crédits. E 

Qu'il me soit permis de rappeler, auparavant, les terribles 
effets de la première bombe atomique lancée sur Hiroshima en 
août 1945: 47.000 tués quasi-inidentifiables, dont 17.000 furent 
volatilisés par la chaleur sans laisser de trace; 100.000 blessés 
graves, dont 65.000) devaient mourir dans ‘e mois: de 12.009 à 
18.000 infirmes et 45.000 blessés légers. Dans la ville elle. 
mème, sur 90.000 bâtiments, 65.000 furent détruits. 

Dans la revue Défense nationale, que j'ai lue il y à déjà quel- 
que temps, le général Chassing écrit: 

« À la suite d'in raid massif avee 360 bombardiers arrivant 
sur leurs objectifs, le pays aura un minimum de 36 millions 
de morts, et toutes ses villes industrielles, tous ses centres 
administratifs, tous ses ports, toutes ses grandes gares, ses 
grands entrepôts, ses grands chantiers auront disparu. » 

Le mème général indique ensuite qu'à l'attaque des villes 
succédera rapidement l'attaque des dos par des movens 
radioaetifs — hormones dé<herbantes, poussières radioactives 
et peut-être movens météorologiques nouveaux. 

« IL faut, continue le général, s'attendre à d’effroyables des- 
tructions capables de toucher les récoltes et les animaux comme 
les humains. Il est done possible d'imaginer, avec le général 
Fuller, Paris, Londres, New-York, Moscou, Léningrad, trans 
formées en un panache de fumée de 13.000 mètres de haut. à 

D'ailleurs, les généraux ne sont pas seuls à apporter des argu- 
ments à ma démonstration. 

Quant aux eflets terrifiants des bombardements atomiques, 
M. Géraud Jouve, parlementaire socialiste, a écrit dans son 
ouvrage Voici l'âge atomique: 

« En dehors du dégagement absolument terrifiant de chaleur 
et de pression aux points d’éclatement, la bombe atomique 
libère un nombre prodigieux de neutrons qui, en l’espace d'un 
éclair, se répandent au sol, allumant de nouvelles réactions 
nucléaires dans la croûte terrestre. 

« Sur les lieux mêmes de l'explosion, ou à proximité dans un 
ravon de cinq à six cents mètres, les effets de Ja chaleur sont 
tels que tout être humain est volatilisé. 

M. Géraud-Jouve conclut : 

« La bombe d’Hiroshima ne fut qu’un innocent pétard. » 

Il est à craindre que si toutes les bonnes volontés n'y met- 
tent pas un arrêt, les perspectives « volatilisantes » de M. Jouve 
ne soient, elles aussi, dépassées. 

D'ailleurs, dans un pays où l’on s'est préoccupé plus que 
vous de la protection de la population civile, on à certaines 
conceptions dont je vais vous faire part. 

Voici ce que dit l'appel radiodiffusé lancé aux U. $. À. par 
M. Albert Einstein, le 13 février 1950, il y a un an: 

« Derrière des murailles de mystère, on perfectionne avee 
une hâte fébrile les movens de destruction collective. 

« La bombe à hydrogène paraît à l'horizon comme un bnt 
probahlement accessible, et le président Truman a solennelle- 
ment annoncé que sa réalisation allait être accélérée, 

« L'empoisonnement de l'atmosphère par la radioactivité et, 
par la suite, la destruction de toute vie sur la terre, sont entrés 
dans le domaine des possibilités techniques. » 

Tout semble s'acheminer d'une façon plus terrible que l'a 
écrit M. Géraud-Jouve, dans cette sinistre marche des événe- 
ments où chaque pas ne comme la conséquence inévitable 
de celui qui l'a précédé. 

Au bout du chemin se profile de plus en plus distinetement 
le spectre de l’anéantissement général, et dans The New-York 
Times, un article indique : 

« Nous enverrons à 40.000 pieds en hauteur des avions chargés 
de bombes atomiques, de bombes incendiaires, bactériologiques, 
et de trinitrotoluol afin de tuer les bébés dans leur hercean, 
les aïeules en prière et les hommes au travail. » 

On précise, pour, que personne ne Pignore: if 

« Nous pourrions donner À nos alliés une assurance seulement 
que nous ferons de notre mieux le travail de destruction des 
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-moyens de transport et de production, bien mieux qu'aucune 
des armées qui ont parcouru ces territoires pendant les dix 
siècles derniers, Nous détruirons tous les ponts, nous. inonde- 
rons les houillères, nous raserons toutes les cheminées d'usines 
en Belgique et dans le Nord de la France, nous démolirons tout, 

« Je ne propose pas de mobiliser les soldats américains, je 
ne propose pas d'y envoyer les soldats américains, nous pou- 
vors en trouver d'autres. » 

Cela, c'est un de nos collègues d’outre-Atlantique qui le dit. 
C'est la déclaration de M. Poage, député du Texas, reproduite 
dans une édition spéciale du 4 novembre 1949 du Congressionnal 
report. 

À ins, nous en sommes à ce point où il est possible de prouver, 
comme l’affirma le 20 février 1950 à la radio de Chicago 
M. H. Brown, professeur de physique, que « la bombe à l’hydro- 

ène détruira tout indice de vie dans un rayon de 2.500 à 
& 000 kilomètres par ses effets radioactifs. L'explosion de plu- 
sieurs bombes sur une ligne de 2.500 kilomètres dirigée du Nord 
au Sud en passant par Prague pourrait détruire la population 
entière de l'Union soviétique, La radioactivité s’étendra, pous- 
sée par les vents dominants, sur une distance de 2.500 kilo- 
mètres, allant de Leningrad à Odessa, ou, sur une profondeur 
de 5.000 kilomètres, jusqu’à la chaîne de l'Oura!, » 

« De même, une série d’explosions sur une ligne située au 
large de la côte occidentale des Etats-Unis, dans le Pacifique, 

ourrait annihiler complètement la vie humaine et animale 

ans les Etats-Unis tout entiers, » 

J'ajoute enfin, pour votre édification, que certains savants 
affirment que seule la rotondité de la terre pourrait limiter les 
effets de la bombe atomique. 

ll semble évident, mesdames, messieurs, qu’il n’y ait pas de 
défense passive possible. Je dis que c’est un crime de laisser 
espérer que des mesures, même partielles, puissent être prises 
gour préserver les populations civiles. 

Les effets de la bombe, qu'on l'affecte de la lettre A ou H, 
sont connus et je viens de les décrire. Le meilleur témoignage 
que vous puissiez en avoir, c'est de regarder les photographies 
d'Hiroshima ou de Nagasaki: elles sont suffisamment éloquentes, 
y compris l'ombre laissée sur le sol par les êtres humains 
volatilisés auxquels M. Géraud Jouve fait allusion dans son 
livre. 

D'ailleurs, monsieur le ministre de l'intérieur, que devien- 
dront” vos services de protection créés, modernisés ou déve- 
loppés, sous les bombardements ? Croyez-vous qu'ils seront 
sains et saufs, alors que toutes les villes seront détruites ? 

Comment soignerez-vous les malades, ou plutôt les mourants ? 
Avec quels véhicules pourrez-vous les transporter ? Et dans 
quels bâtiments seront-1ls traités ? 

Pensez-vous que les hôpitaux et les postes de secours reste- 
ront intacts ? Ferez-vous descendre les 5 millions de Parisiens 
et d'habitants de la banlieue à 100 ou 200 mètres sous terre ? 

Et, en supposant les abris assez nombreux, assez efficaces, 
assez profonds, comment assurerez-vous l'aération et l’alimen- 
tation des populations, la radioactivité persistant pendant de 
longs jours ? 

La défense passive, de 1940 à 1945, s’est révélée bien souvent 
insuffisante, et la France compte 54.000 morts civils du fait des 
bombardements aériens. Or, une seule bombe atomique sur 
Paris et sur Ja banlieue ferait plusieurs dizaines de milliers, 
sinon des centaines de milliers de morts. 

Quelle organisation, monsieur le ministre, pourrait rester 
intacte et pourrait, par conséquent, suffire à soigner ces dizaines 
de milliers de blessés ? Et vous savez bien quelles blessures 
horribles, pratiquement sans antidote, résultent de la désin- 
tégration atomique. 

Après avoir inscrit 18.500.000 francs au chapitre 1310 et 
43 millions de francs au chapitre 1320, destinés aux indemni- 
tés et aux pensions des personnels qui se dévouèrent durant 
les dernières hostilités, Vous prévoyez, au chapitre 3210, un 
crédit de 1.500.000 francs pour convoquer à Paris des stagiaires 
à des conférences de caractère général, et un autre de 
400.000 francs pour envoyer en province des chargés de mission 
Spécialisés daus les questions de défense passive. 

Vous ajoutez, il est vrai, 2.100.000 francs pour la réalisation 
de quatre ou cinq stages spéciaux et vous avez reporté d’un 
chapitre à l’autre un crédit de 12.500.000 francs pour l’entre- 
lien du matériel, y compris les quantités invraisemblables de 
masques à gaz inutilisables pour avoir été laissés pendant 
des années ans des champs exposés aux intempéries. 

… Bien sûr, vous ajoutez encore quelques millions pour des 
dépenses diverses. Puis, avons-nous * dans la presse, un 
crédit de 20 milliards de francs. 

Aux Etats-Unis, où l’on réalise sans doute mieux les dangers 
que vous, 3 milliards de dollars ont été prévus pour les deux 
premières années. 

Il est un point sur lequel vous restez très diserets. Vous pré- 
Voyez, dans vos projets, une participation des collectivités 





locales, notamment des communes, aux frais d'installation et 
de fonctionnement de la défense passive. Mais vous n'osez pas 
parler de cette nouvelle répartition des charges, au moment 
même où vous envisagez encore la suppression de la subven- 
tion d'intérêt général de 3.790 millions de francs, la seule des 
participations de l'Etat aux dépenses des communes qui soit 
restée après les différents budgets de l’intérieur. 

J'aurai l’occasion d'évoquer sur d’autres chapitres le drame 
des finances locales, mais c’est un aspect non négligeable 
dans la discussion qui nous occupe. 

Vous envisagez donc d'imposer des charges supplémentaires 
aux municipalités pour un organisme qui est une Imonstrueuse 
duperie. 

Je veux aussi dénoncer, en même temps, le caractère poli- 
cier que vous voulez donner à votre protection civile. En réa- 
lité, vous voulez en faire un organisme de contrôle, d’espion- 
nage et de surveillance de la population, Vous voulez 
gélectionner, là aussi, le personnel que vous emploierez, en 
lui donnant des avantages substantiels, et vous prévoyez des 
dispositifs de protection contre certains éléments de la popu- 
lation. 

Sans doute avez-vous l'intention de transformer la défense 
passive en appendice de la défense en surface du territoire, 
chère à M. Jules Moch, dont vous vous efforcez, d'ailleurs, de 
constituer les éléments en ce moment. 

En réalité, c'est un renforcement des lois superscélérates 
déjà existantes, car qui peut douter de ce que sera cette 
solution aboutissant à créer ce qu’en Amérique on appelle le 
« comité des activités antiaméricaines » ? Je vais vous eu 
donner la preuve. 

Vous vous adjoindrez les collaborateurs grâciés, les vichystes, 
les policiers tortionnaires de patriotes qui, à la libération, ont 
été éliminés et qui attendent de reprendre leur infâme 
besogne. 

D'ailleurs, monsieur le ministre, vous sentez vous-même les 
réactions de la population à ce sujet et je veux donner connais- 
sance d’un échange de vue auxquels ont procédé les directeurs 
des bureaux d'hygiène, sous la présidence du préfet de police 
de Paris, dans une réunion qui s'est tenue le 6 octobre der- 
nier. Ecoutez bien, mesdames, messieurs, vous y verrez la 
pensée profonde du Gouvernement : 

« En raison de l'importance de cette question, son étude est 
remise au 9 décembre, à seize heures trente, même salle, un 
grand nombre de convocations spéciales devant être envové: 

« Un professeur expose qu’il y a un an parler de la défense 
passive suscitait des réactions. La situation a évolué, mais il 
ne faut pas inquiéter les gens. Il est nécessaire d'emplover 
un biais. Où elles existent, faire revivre les amicales de chefs 
d'ilots. Dans la négative, les créer. Choisir les chefs d'ilots en 
leur donnant autorité, conscience de leur utilité et de leur 
notabililé. 


« Il faudrait les nommer chefs d'ilots sanitaires en les char- 
geant officiellement de tâches telles que dératisation, désin- 
fection collective, recherches et conseils durant les épidémies, 
propagande prophylactique. 

« Ils devront se rendre dans les foyers, dresser des rapports 
et des fichiers sanitaires. En même temps, ils recevront une 
éducation sur les effets des bombardements atomiques, le 


maniement des compteurs de Geiger, les équipements anti- 
radiation et procéderont à la recherche d’abris bétonn 
béton étant une excellente protection. 

« Elargir le recrutement aux organisations de scouts et 
secourisies... » 

Est-il nécessaire de souligner la monstreuse hypocrisie qui 
ressort de la lecture de ce document ? 

En fin d'année, un concours a été organisé à l'Hôtel de ville 
de Paris pour la construction d’autoroutes souterraines. Le 
programme prévoyait subsidiairement: « La voie souterraine 
envisagée devra servir d’abri en temps de guerre et donner 
accès à des garages souterrains ou à des abris à construire 
ultérieurement. » 

Le lieutenant-colonel Nicolas précisa qu'une bombe non ato- 
mique de cinquante tonnes, mise au point à l'étranger en ce 
moment, nécessitait, pour la protection contre le coup au 
but, une profondeur très importante. Il ne faut donc pas 
s'étonner que la bombe atomique, beaucoup plus puissante, 
nécessite, lorsqu'elle éclate au sol ou dans le sol, une profon- 
deur encore plus grande pour la protection contre le coup au 
but. 

Je répète, et je souligne la gravité de mes paroles : il n'existe 
aucune mesure de protection des populations civiles contre la 
bombe atomique. C’est donc une véritable imposture — car 
vous savez bien que cette protection est impossible — et il 
est contraire aux intérêts du pays de laisser croire que des 
mesures peuvent être prises pour protéger la population civile 
contre le danger qui la menace. 


— 
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Si j'en voulais un nouvel aveu, je le trouverais dans le 

assage suivant de la résolution de nos dix-sept cellègues de 
FE. D, S. R.: 

« Il est très légitime de penser qu'un conflit futur verrait, 
dès le premier jour, des atiaques massives sur l’ensemble du 
territoire de ja nation attaquée, attaques exécutées suivant 
les tactiques les plus inattendues et avec Femploi des engins 
les plus susceptibles de neutraliser, dans le moindre temps 
possible, la faculté de résistance de Fa victime. » 

Les choses sont bien dites dans ce rapport! En réalité, par 
conséquent, c'est la guerre aux civils que l'on fera. 


e 


Ecoutez M. Charles Favrel, décrivant dans Le Monde ce que 

fut un village de Corée 
Un ne découvre plus, sous Ja neige, que l'aire refroidie 
d'un campement abandenné. » 

De ce que fut une ville, « on s’en fait quelque idée par 
l'alignement des pans de murs déchiquetés ou lenchevètre- 
rent des débris de ferraille. Là étaient Chuschon, Wonju, 
Ichon, Taejon, Chungju, Suwon, Séoul. Deux cent cinquante 
kilomètres de routes devenues fa voie Apmiéenne d’une gigan- 
tesque et nouvelle Pormpti. La coulée de feu n’a rien épargné, 
1 


M Li 
désastre est total. 


Et si vous ajoutez qu'un jeune pilote américain, faisant 
idence au même journaliste du Monde, lui disait qu'il 


| 

fallait tuer au moins dix civils coréens pour un soldat, vous 
compreudrez que si nous ne pouvons rester indifférents devant 
ces massacres abominables, c’est parce qu'ils nous donnent 
une idée exacte de ce qui se passerait chez nous si nous per- 
miettions aux Arméricams de déclencher la guerre contre 
1 'EUrOpE : liS Se COIMU raient en France comme ils se sont con- 
duits en Corce. 

Le sénateur Taft ne vous l'envoie pas dire, messicurs dn Gou- 
vernement: « Si une guerre éclate en Europe, l'Europe sera 
ucirulie ». 

On x fait grand bruit, ces iemps-ci, «autour de certaines expé- 


riences pouisuivies dans les déserts du Nevada. Lorsqu'on 


examine les résullats oblenus, on est bien obligé de voir qu'il 
s'agit, avec ces engins atomiques maintenant perfectionnés, 
d'armes encore supérieures, tels que projectiles téléguidés, 
obus atomiques, poussières ou nuages radioactifs, 

ll semble, nous dit-on dans la presse d'outre-Atlantique, que 
ces engins sont maintenant au point. Ainsi, villes ou campa- 
gwnes connaîtront le même eort, les rares rescapés étant sûrs 


de mourir de faim sur cette terre fertile de France transformée 
en désert inhabitable. 

Symbole d’un régime qui a pour Jui l'avenir et qui utilise Ja 
afin de créer l'abondance et le bien-être, l’ingémieur 


science 


Demidov transforme la géographie d’un continent, détourne 
deux grands fleuves qui se perdaient inutilement dans l'océan 
glacial Arctique et crée la fécondité là où n'existait qu'une terre 
al de. 

Mesdames. messieurs, en concluant, je dirai que, persuadés 


qu’il ne peut y avoir de mesures efficaces de protection contre 
la bombe atomique, vous êtes obligés, dans un but bien précis, 
de tenter une diversion appuyée sur un mensonge. 

Le succès qu’a rencontré en France la campagne pour l'appel 
de Stockholm demandant l'interdiction des armes atomiques a été 
pour vous un avertissement. Cet appel signé par 15 millions de 
Français, vous avez tenté d'en nier l'efficacité. Il a eu pourtant 
peur résultat que les successeurs de Forrestal n'ont pas osé 
utiliser la bombe atomique en Corée. 

Ceux qui, pour des raisons que n'imposaient pas des nécessi- 
tés militaires, jetèrent deux bombes en 1915 sur deux villes 
Ja poriaises... 


M. Raymond Mondon. Vous les avez approuvés à l'époque. 
Relisez L'Humanité de 1945. 


ii. Waïldeck L'Huillier, ont reculé devant la poussée des 
ruillions d'hommes et de femmes qui ont répondu à l'appel de 


Stockhoim et opposent un non catégorique au réarmement 
allemand. | PAGE 
Ainsi tentez-vous de porter aide à la politique américaine. Le 


pays sait qu'en cas de guerre, comme dans tous les conflits 
précédents, e’est sur son territoire que s’accumuleraient les 
destructions. 

Quand on voit ce que les bombes ordinaires où au napalm 
ont fait de la Corée, on comprend le sentiment d'angoisse des 
Français à l’idée que leur pays servirait de cible aux bombar- 
diers atomiques et serait complétement anéanti dans une guerre 
abominablement totale. 

Vous croyez pouvoir duper le pays en laissant eroire à une 
sécurité possible et en diminuant les risques qu'elle comporte. 
Je dis à nouveau que c'est une imposture, car il n'y a pas de 
protection contre les armes alomiques. 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Me permettrez-vous de 
vous interrompre, monsieur L'Huillier ? 
M. Waldeck L'Huillier. Je vous en prie. 





M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je voudrais vous poser 
une question. 

Un journal du soir a révélé récemment que, sous les bâti. 
ments du Kremlin, on avait construit une véritable cité sou- 
terraine anti-atomique. Que pensez-vous de cette information ? 


A l'extrême gauche. Quel est ce journal du soir? 

M. Waldeck L’Huillier. Puisque vous voulez faire état de 
dispositions prises, paraît-il, en Union Soviétique — le rideau 
de fer élant moins étanche qu'il n’y paraît ! — vous seriez 
beaucoup mieux inspiré d'accepter les propositions que vous 
a faites le gouvernement de l’Union soviétique de mettre hors 
la loi la bombe atomique, 

Ainsi, il n°y aurait pas besoin d'abris et nous n’aurions pag 
besoin de discuter de ce chapitre, 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Vous n’avez pas répondu 
à ma question. 

M. Paul Coste-Floret, Comment voulez-vous qu'il y réponde ? 

M. Jean Cristofol. C'est du roman feuilleton ! 


M. Waideck L’Huillier. Vous voulez laisser croire que la 
France pourrait être protégée. Vos colloques ministériels, comme 
les résolutions déposées par des députés complaisants, votre 
assurance qui dissimule mal votre angoisse devant la terrible 
responsabilité que vous prenez, ne peuvent rien contre cette 
réalité. 

Vous ne pouvez, mesdames, messieurs, rester insensibles à 
l’appel adressé à l'Organisation des Nations Unies par Je 
deuxième congrès mondial de Varsovie : 

« Interprètes des peuples qui ploient sous les lourdes charges 
des budgets de guerre, fermement résolus à garantir à l'huma- 
nité une paix selide et continue, nous saisissons — disent ces 
hommes et ces femmes de bonne volonté — l'Organisation des 
Nations Unies, les parlements et les peuples des propositions 
suivantes : 

« Interdiction absolue de toute espèce d'arme atomique, 
d'arme bactériologique, chimique, toxique, radioactive ou de 
tont autre moyen de destruction massive... » 

M. Guy Petit. Et pourquoi pas des autres armes ? 


M. Watdeck L'Muillier. « Dénonciation comme criminel de 
guerre du gouvernement qui, le premier, emploiera cette 
arme. » 

Monsieur Guy Petit, quel est l’honnête homme de France qui 
peut être en désaccord avec la re <ér suivante : 

« Réduction progressive simultanée et dans les mêmes pro- 

ortions de toutes les forces armées de terre, de mer et de 

‘air, cette réduction allant du tiers à la moitié »…. 


M. Raymond Mondon. Il faudrait supprimer le service mili- 
taire. 


M. Waldeck L’Huillier, ou avec cetle affirmation du congrès! 
« Le contrûle de l'interdiction des armes atomiques et de des- 
truction massive, ainsi que eelui des armes dites convention- 
nelles sont techniquement possibles. 

« Un organisme de contrôle international disposant d’inspec- 
teurs qualifiés doit être constitué auprès du Conseil de sécurité, 
Il sera chargé de contrôler aussi bien la réduction des armes 
conventionnelles que l'interdiction des armes atomiques, bac- 
tériologiques, chimiques ou autres. » 

C'est ainsi que nous pourrions entrer dans la voie du désar- 
mement général et total qui reste l'objectif final. 

Ainsi, le Gouvernement demande des crédits et ils sont des- 
tinés à calmer les craintes de l'opinion puliique que l'on veut 
tromper. 

Les articles répélés des journaux comme Le Monde sonnent 
l'alarme. Certains, moins confiants que vous n'affectez de l'être 
vous-mêmes, s'enfuient déjà au Maroc ou en Amérique du Sud 
où Peyré les a précédés, tant ils se doutent qu'en cas de 
guerre, seule, la France serait une nouvelle Corée et pis encore 
si c’est possible. K 

Vingt milliards, dites-vous, sont engagés dès maintenant, 
Pour ceux qui sont soucieux de l'avenir et qui veulent une 
politique de paix, c’est 10.000 logements clairs et spacieux qui 
pourraient être construits et remis à ceux qui vivent dans des 
taudis ou dans des ruines dont certaines, vous le savez bien, 
remontent à dix ans. é 

La seule mesure eflicace, celle qu’impose la raison, celle 
qu'exige un pays comme le nôtre, dont les ruines ne soni pas 
encore relevées, c’est d'empêcher qu'éclate un troisième con- 
lit mondial, c’est que l'arme atomique soit mise hors Ja loi, 
c’est le maintien de ce bonheur le plus précieux de l'huma- 
nité: la paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La paro!e est à M. le ministre de l’intérieur. 

M. le ministre de Vintérigur. Je n'ai pas besoin, je crois, 
d'afrmer devant l'Assemblée au2 le Gouvernement souhaite 
de tout son cœur que jamais notre pays ne connaisse à nouveau 
l'invasion et la guerre. ANT 


























ASSEMBLER NATIONALE — 2 SEANCE DU 13 FEVRIER 1951 





Ps 


Malheureusement, si c’est là le vœu de tous les Français, il 
n: semble pas que l'effort d'armement effectué dans certains 
ays d'Europe puisse donner une tranquillité absolue aux paci- 
istes que nous sommes. 

Avant connu dans le passé les dures épreuves de 1914 à 1918 
et de 1939 à 1915, nous pensons que lout doit être fait, certes, 
our maintenir la paix. Mais, tant qu’il existera des armées qui 
font que la France peut être vulnérable, tout devra être fait 
aussi pour éviter à la France les pires malheurs. 

Quelles que soient les difficultés rencontrées pour protéger 
la population civile de ce pays, le Gouvernement a le devoir 
d'entreprendre cet effort. Peut-être la science trouvera-t-elle 
demain des moyens de protection supérieurs à ceux d'aujour- 
d'hui. 

Nous sommes néanmoins devant la nécessité, comme toutes 
les nations de l'Europe oceidentale, d'organiser la protection de 
nos populations civiles contre les dangers de la guerre moderne, 
Nous vous saisirons incessamment d’un projet. 

Déjà, avec les masques à gaz acquis lors de la dernière guerre 
et qui, récupérés el soigneusement conservés, se trouvent dans 
un très bon état, nous pouvons assurer un premier élément de 
protection à la population civile. H est insuffisant. 

Tous les abris bétonnés et les e5ves étayées qui sont — quoi 

u'en dise M. Waldeck L'Luillier — une protection au moins 
élémentaire pour la population, ont été conservés, 

Sans doute ceia ne conslitue-t-il qu'une armature embryon- 
naire encore. Maïs si nous faisons comme M. L’Huillier, plus 
sincèrement que lui peut-être — et je dirai pourquoi tout à 
l'heure — le vœu que jamais la France ne connaisse Ja guerre, 
nous n'en aurons pas moins pris des précautions pour essayer 
d'éviter ce que la folie des hommes pourrait faire subir encore 
à l'humanité. 

Ce n'est pas là, si je me réfère à certain texte, l’idée qu'ont 
toujours exprimée nos collègues communistes, car il me sou- 
vient qu'un jour, envisageant la possibilité d'une invasion de 
la France, on disait: Si ce sont telles armées qui viennent, nous 
les accucillerons fraternellement. 

M. Edmond Ginestet, C'est faux. 


M. le ministre de l'intérieur. Si la France connaissait une 
invasion, d'où qu'elle vienne, après avoir souffert pendant si 
longtemps des pires maux de l'occupation — car les desseins 
d'un envahisseur, quel qu'il soit, sont toujours les mêmes à 
l'égard du pays envahi — je crois que nous aurons le devoir 
d'empêcher que l'on accueille à bras ouverts ceux qui vien- 
draient en ennemis. 

Nous avons donc la nécessité de nous organiser sur le plan 
d2 la défense nationale et de prendre des mesures de protection 
civile, non pas pour préparer la guerre, mais pour éviter à ce 
pis le plus de malheurs possible, parmi ceux que la guerre 
eciencne. 


M. le président. La parole est à M. L'Huillier. 


M. Waïldecx L'Ruiilier. Je ne pensais pas que, devant la gra- 
vité du problème que j'ai posé devant l'Assemblée nationale, 
M. le ministre de l’intérieur essaierait de s'en tirer par quel- 
que faux-fuvant et par quelque citation tronquée. 

Car, en France, on n'oublie pas, monsieur le ministre de 
l'intérieur, que vous êtes l'homme qui, élant président du 
conseil, a parlé un jour de la frontière sur l'Elbe. 

Vous êtes aussi l’homme qui appartient à un gouvernement 
qui demain permettra à des généraux hitlériens, sans doute des 
généraux d'aviation, de venir voir les dégâts que les appareils 
de Goering ont causés il y a quelques années, 

Vous ne pouvez pas être sincère et les hommes qui siègent 
sur ces bancs n’ont pas de leçon à recevoir. 

Vous avez oublié de dire que la citation de Maurice Thorez, 
que vous avez tronquée tout à l'heure, commençait par ces 
mots: « Si, répondant à une agression, etc. » 


A droile. Comme en Corée. 


M. Waïdeck L'Auillier, Au lieu d'essayer de vous en tirer par 
des faux-fuyants, vous auriez mieux fait de dire aux Français 
que les sommes que vous proposez pour la défense passive ne 
les protégeront pas. 

En réalité, la politique que mène votre gouvernement 
conduira à la guerre et aux bombardements. Cela, vous le 
Savez et vous savez aussi que, contre les bombardements ato- 
Miques, il n’y a pas de protection. 

M. Yves Péron. M. Queuille a dit qu'il fallait prévenir l'agres- 
Sion avant mème qu'elle ne se produise. C'est le théoricien de 
la guerre d'agression. 


ù M. le ministre de l’intérieur, Avant qu'elle se produise en 
rance, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 








Je mets aux voix le chapitre 3220, au chiffre de 14 millions 
791.000 francs. 

(Le chapitre 3220, mis aux voir, est adopté.) 

M. te président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 


s— 8 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 
M. le président. La conférence des présidents propose à 


l’Assemblée d'aménager comme suit l'ordre du jour fixé pour 
les séances du mercredi 14 au mardi 27 février inclus: 


{° Substiltuer la suite de la discussion budgétaire au débit 
sur la réforme électorale prévu pour jeudi 45 février. 
2% Consacrer aux différents budgets les séances suivantes : 


Jeudi 15, matin: fin du budget de l'intérieur ; 

Jeudi 15, après-midi et soir: burget de la justice; 

Vendredi 16, après-midi et soir: budget de l'aviation civile; 

Mardi 20, matin, après-midi .et soir: budget du travail. 

3° Inscrire, en tête de la séance de vendredi 46 février apres- 
midi, la discussion du projet sur les détachements de méléo- 
rolegic. ER 

4° Inscrire À l’ordre du jour du mardi 20, immédiatement 
après le budget du travail, la suite de la discussion des propo- 
sitions sur les rentiers viagers. 

5° Avancer, du mercredi 21 après-midi au mercredi 21 malin, 
la suite de la discussion sur le fermage. 

6° Inscrire à l'ordre du jour des séances de mercredi 21, 
après-midi et soir, la discussion des propositions de résolution 
tendant à modifier les règles du quorum, étant entendu que 
ce débat sera organisé sur ces deux séances. 

T Réserver les neuf séances de jeudi 22, vendredi 23 et 
mardi 27 au débat sur ja réforine électorale, étant entendu: 

a) Que demeure inserite au début de l'après-midi du 27 la 
fixation de date de discussion d'interpellations prévue antérieu- 
remet ; 

b) Que le débat sera organisé. 

La conférence des présidents propose ei outre de fixer comme 
suit l’ordre du jour de la semaine du 27 février au 6 mars 
inelus : 

Mercredi 28, matin: projet prorogeant certaines disposiions 
du temps de guerre; 

Jeudi {* mars, matin, après-midi et soir: 

Fin du débat sur les renliers viagers. 

Budget des finances. 

Budget de la présidence du conseil; 

Vendredi 2, matin: urgences. 

Après-midi et soir: discussion des interpellations de MM. Ven- 
droux, Carmphin, Paul Sion, Deixonne, Garet, Lespès 
à la politique charbonnière, ce débat devant être organisé sur 
quatre séances, les deux séances supplémentaires pouvant étre 
envisagées pour le 9 mars; 

Samedi 3, matin: suite du code du travail dans les terri- 
toires d'outre-mer ; 

Mardi 6, matin, après-midi et soir: suile de la dis 
buügétaire. 

M. Roger Devemy. Je dernmande la parole. 

M. le président. La paroie est à M. Devemw. 

M. Roger Doevemy. Au nom de la commission des pensions et 
de mes amis du imouvement républicain populaire, je désire 
appuyer la proposition faite à la conférence des présidents par 
mes amis M. Barangé, rapporteur général, et M. Bouxom, d'ins- 
crire sans débat à l'ordre du jour la proposition de loi 
portant statut des travailleurs déportés. 

Cetle proposition de loi a été discutée au cours de 
1950. Des fausses manœuvres, peut-être certains empr 
malvenus, ont fait que cette proposition a capoté à la veille 
des vacances parlementaires. 


M. Edmond Ginestet. Dites cela à M. Ermile-Louis Lambert, 


M. Roger Devemy. Dès la rentrée, j'ai demandé à la commis- 
sion des pensions de déposer un texte au nom de la cormis- 
sion unanitne. 

Ce texte a été rapports. Deux de nos collègues ont fait des 
réserves, sans s'opposer cependant à l'inscription Sans débat 
de la proposition à l'ordre du jour. 

Le Gouvernement, qui en définitive avait accepté l’idée de 
ce statut, nous dit aujourd'hui qu'il suscite des oppositions, en 
particulier des services des finances. Me tournant vers le 
représentant du Gouvernement, j'indique que la commission 
des pensions a volontairement écarté de son texte toute ques- 
tion financière, de façon à en faciliter l'adoption par le Gou- 
vernement et par l’Assemblée, 

IL s’agit surtout du sort des veuves et des orphelins des 
travailleurs déportés et de ceux qui sont rentrés malades. 
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En retirant son opposition, le Gouvernement accorderait au 
ministre des anciens combattants une légère satisfaction, et 
aux viclimes de la guerre une juste réparation. 

M. Hubert Lefèvre-Pontalis. C'est une question d'honnéteté. 

M. le président. Monsieur Devemy, au cours de la conférence 
de: présidents, j'ai demandé à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil d’insister auprès du ministre des finances 

Jour que l’objection que ce ministre a faite soit levée, de 
facon que celte proposition puisse être adoptée sans débat. 

M. Roger Devemy. Je vous remercie vivement, monsieur Je 
président. 

M. Hubert Ruffe. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ruffe. 

M. Hubert Ruffe. Avant de demander une modification aux 
propositions de la conférence des présidents, je déclare, au nom 
du groupe communiste, que nous sommes d'accord pour l’ins- 
cription sans débat à l'ordre du jour de la proposition portant 
statut des travailleurs déportés. 

J'indique ma’ntenant qu'au cours de la séance du 31 juillet 
dernier, la majorité de l'Assemblée, par un vote sur l'article 7 
du budget des prestations familiales, a supprimé l'allocation de 
salaire unique aux familles d’exploitants agricoles. 

Je précise que lors de ce vote, seuls les députés communistes 
et progressistes se prononcèrent contre cette suppression, et 
notre ami Waldeck Rochet éleva à la tribune une très vigou- 
reuse proleslalion. 

M. Robert Bruyneel. C'est ahsolument faux! 

M. Bernard Paumier, Reportez-vous au Journal officiel. 

M. Hubert Rufïe. Priver de l'allocation de salaire unique 
plus de cent mille jeunes ménages paysans travaillant en 
exploitation familiale constitue une grave injustice à l'égard 
du monde paysan. 

Notre ami Tourné a déposé sur le bureau de l’Assemblée, le 
19 octobre dernier, une proposition de loi tendant au rétablisse- 
ment de l'allocation de salaire unique, supprimée par le vote 
dont j'ai parlé. L'injustice et l'arbitraire de cette suppression 
out été vivement ressenties dans nos campagnes, et après notre 
groupe, des représentants de presque tous les groupes de 
l’Assemblée déposèrent, chacun à son tour, une proposition de 
loi dans le méme sene, 

Notre ami Wald2ck Rochet fut désigné comme rapporteur de 
ces différentes propositions. 

Son rapport, adopté à l'unanimité par votre commission de 
l’agriculture, est déposé depuis le 15 décembre dernier, et 
aujourd'hui il apparaît clairement, d'abord, que malgré nos inter- 
ventions multiples, tant en séance que devant la conférence des 
présidents, le Gouvernement se refuse à laisser cette importante 
question venir en discussion devant l’Assemblée, ensuite, que 
de nombreux députés, qui ont voté la suppression de l’alloca- 
tion de salaire unique... 

M. Pierre Mouchet. Il n’y a pas eu de vote. 

M. Hubert Ruffe. ..se sont rendu compte par la suite de la 
vive émotion et du mécontentement qu'a suscilés ce vole. 


M. Paul Coste-Fioret. Mais il n’y à pas eu vote! 
M. Hubert Ruffe. considéré à juste raison comme hostile 


à la paysannerie, et il semble, à considérer les nombreuses 
proposilions de loi maintenant déposées, que dans cette Assem- 
blée un Ina jorite devrait se dégager pour réparer au plus tôt 
celte profonde injustice. 

En conséquence, je demande que soient modifiées dans ce 
but ! ropositions de la conférence des présidents, qui pro- 
pose que les séances de mercredi prochain 21 février, après- 
mid r, soient consacrées à la discussion des propositions 
de résoiulion 1 itives à la modification du règlement de notre 


Vous conviendrez, mesdames, messieurs, que l'intérêt de 
celle discussion est, et c’est le moins qu’on en puisse dire, 
très contestable. En tout cas, elle n'est pas urgente. 

M. Jean Minjoz. Vous voulez qu'on vous laisse continuer à 
saboter les travaux de l'Assemblée, ({nterruptions à l'extrême 
gaut he. 

Mme Marie Lambert. Vous étiez surtout pressés de donner 
trois milliards à la presse de la collaboration. 

M. Hubert Ruffe. Je propose donc que soit inscrite, à la place 
du débat relatif à la modification du règlement, la discussion 
des propositions relatives au rétablissement de l'allocation de 
salaire unique aux familles d’exploitants agricoles assimilés aux 
salariés agricoles. 

J'affirme que nous pouvons régler cette pr et il appar- 
tient alors au groupe socialiste, au groupe du mouvement répu- 
blicain populaire et aux autres groupes, nombreux dans, cette 
Assemblée, qui ont déposé des propositions, de ne pas se déju- 
ger, pour qu'ainsi réparation soit accordée à ces cent mille 





jeunes familles paysannes si dignes d'intérêt, (Applaudisse] 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Hubert Lefèvre-Pontalis. Sans débat! 

M. Hubert Ruffe. Pour que chacun prenne ses responsabili. 
tés, monsieur le président, je demande que ma proposition soit 
mise aux voix par scrutin. 

M. le président, M. Ruffe demande, par voie d’amendement 
aux propositions de la conférence des présidents, que soit subs- 
titué à la discussion sur la modification des règles du quo- 
rum, prévue pour les séances du mercredi 21 février, après. 
midi et soir, un débat consacré à l'examen des propositions 
de loi relatives au rétablissement de l'allocation de salaire uni- 
que en faveur des familles d’exploitants agricoles assimilés aux 
travailleurs agricoles. 

Je mets aux voix cet amendement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrélaires m'informent qu'il y à 
lieu de faire le pointage des votes. + 

Il va y être procédé. 

L'Assemblée acceptera sans doute que le résultat en soit 
proclamé au début de la séance de ce soir ? (Assentiment.) 

M. Guy Petit. Je demande la parole. 

M. le président. L: parole est à M. Guy Petit, 

M. Guy Petit. 11 ne semble pas que la conférence des prési- 
dents ait prévu une séance pour le vote du douzième provi- 
soire, qui va se révéler nécessaire avant Je 1% mars. 

M. le président. La conférence des présidents en sera saisie 
mardi prochain. 

M. Guy Petit. Elle a prévu un ordre du jour jusqu'au 3 mars, 

M. Jean Cristofol, Vous vous inquiétez du sort du Gouverne- 
ment. 

M. Guy Petit, Ce n’est pas le Gouvernement qui a besoin du 
vote d’un douzième, c’est la nation. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 
sidents, sous réserve du résultat du scrutin vérifié sur l’amen- 
dement de M. Ruffe. (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Gaston Auguet. Nous demandons Je scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrus 


tin : 
Nombre des. vos : crc usas errors 495 
Majorité absolue ....... cosossésere sn se 218 
Pour l'adoption ......,.. 321 
CON ess ss ss CES 


L'Assemblée national: a adopté. 

Comm?> suite à la décision prise par l’Assemblée d'organiser 
les débats sur la modification du règlement, éventuellement; 
sur la réforme électorale et sur la politique charbonnière, la 
conférence des présidents est convoquée pour jeudi matin 
15 février, à onze heures, afin de procéder à ces organisations, 

Conformément à l'article 39 du règlement, MM. les députés 
désirant participer à ce débat sont priés d’assister à celle 
réunion. 


NX 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures trente, 
troisième séance publique : à 
Suite de la discussion du projet de loi et de Ja lettre recti- 
ficative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 195. (intérieur) (n° 11041, 12008, 12049, 12073 
— M. Truffaut, + hutealà 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures vingt minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL, LAISSY.  . TIOT 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du. mardi 13 février 1951. 





SCRUTIN (N° 3344) 


Sur le renvoi à la suite des interpellations sur la dissolution 


de. certains groupements. 


Nombre den VON... 5 ndsns ones dois ioee 
MAIRE NON eee desde dune da ok ; 


PORT - DOM us se cév ee cé 


Contre 


L'Asscmbiée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin 
Allonnea 
Amiot (Octave). 
Andre \Pierre), 
Antier. 
Anxt'NNaz, 
Arnüi 
Asseray. 
Auban. 
Aubry 
Auccguil, 
Augarde. 


Aujoulat 

Auweran, 

Bachelel. 

Bacon. 

Bad.e 

Badiou 

,» Barancé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin, 

Barrot. 

Ba: 

Pau: Bastid 

Baurens, 

Baye: 

Bayrou 

Beauquier. 

Biche 

Becquet. 


Bégou:n 

Ben aAiv Chérit. 
Benchennout. 
Béné (Maurice). 
Benlaieb. 

Béranger (André). 
BPervu-se. 

Bergeret. 

Bessac 

Bélolaud. 

Beugn.ez. 
Biänchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 
Bil'ères. 

Binot 

Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 


bosquier, 
Bouhey Jean), 
Bour 
Bouret (Henri). 
Bourges-Maunoury. 
Xavier Bouvier. flle-. 
- e!-Vilaine. 
Bouvicr-O’Cottereau, 
Mavenne. 
Bouxom 
Bru:set (Max). 
yneel. 
Buriot. 
0" 
1 (Abdeïkader). 
Caillavet 1 


pdeville. 
Lapitant (René). 





Cnt voté pour: 


Caron. 
Carüer (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellanz 

tatoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

a yol. 

Lhaban-Delmas, 

chamant. 

Chariot (Jean). 

Charpenlier. 
Charpin 

Chassaing. 
Chastellain. 

Crautard, 

Chaze. 

Chevalter (Fernand), 
Aiger. 

Chevallier (Louis). 
Indre. 

Chevaltier (Pierre). 
Loiret. 

Cchrisliaens. 

Uemenceau (Michel) 

:lostermann. 

Coffin. 

joiin 

Cordonnier. 

Coste-Fioret (Alfred) 
tlaute-Garonne. 

Coste-Floret {Paul}, 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Gouston. 

rouzier, 

Dagain. 

Dajadier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David {Jean-Paul}, 
. Seine-et-Oize. 

David (Marcel), 

ndcs. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Legoutte. 

"Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos Yvon). 

Delcos. 

Denais fJoseph), 

Denis (André), 
(Dordogne). 

Depreux (Ldouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devémy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yarine). 

Mlle Dienescn, 





574 
288 
396 
178 
Draveny. 
Duforeit. 


Duinas (Joseph). 
Dupraz (Juannes). 
Mlle Dupuis tJo0sé), 
seine, 

Dupuy , Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
DPuveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fazon {Yves). 

Faraud 

Farine 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Fjlorand. 

Forciliai, 

Fouret. 

Fredéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment 

Furaud. 

fabelle. 

Gaboril 

Sailard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

iavini. 

azrer. 

‘‘eotfre (de). 

i1CfTeZ 

ervolino., 

Giarobbi 

r0din. 


{Philippe). 


1r0sset, 

rouin !{Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
1rimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou (Louis}, 
Finistère. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Haibout. 

Ifenault 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 
flubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 








Aulin 

Hussel. 

liutin Desgrèes. 
{huel. 


‘facquinot. 


Jaquet. 
Jean-Moreau 
Jeanmot, 
Jcubert 
Jjcuve 
J'12ia3 
Jü:es-Julien, Rhône. 
July 

KaufTmann. 


(Géraud), 


kir 

Krieger ({Alfred). 

Kueln (Kené). 

Labrosse 

Lacaze 

Lacoste. 

Laile 

Larmarque-Cando. 

Lambert Emile-Loufs), 
Doubs 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lanieit tJoseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Camtal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune 
Somine. 

Mme Lermmpereur. 

Le Scicllour, 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marin ‘Louis). 
Maroselli 

Marte; (Louis). 
Martineau 

Masson (Jean), Ilaute- 
Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier 


(Henri). 


‘Max }, 


Fernand). 
Meck 
Médecin 
Mehaignerie. 
\rekki. 
Menthon 
\lercier 
Ç91S). 
Métayer 
Jean Meunier, indre- 
ei-Loire. 
Michaud 
Vendée. 
Michelet, 
Minjoz 
Mitlerrand 
Moch 
Moisan. 
Mol!'et (Guy). 
Monden. 
Monin. 
Monjaret 
Mont 
Monteil 


(de). 
(André-Fran. | 
Deux-Sèvres. | 

| 


(Louis). 


{ André }, 


Inisicre. 
Monte! Pierre). 
Montillot. 
Morice. 


Moro-Glafferri ‘de). 

Mouchet, 

Moussu 

Moynèet 

Mutter 

Ninine. 

Nisse 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Noguères 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Palewski 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Pevlei. 

Pthrolin 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven {René}: 

Poirmnhænt. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Puirut (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevart. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuil.e. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ranotui 
Rautin-Labonrénr de) 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Revaudie 


(André). 


Basses 





Mazuez (Picrre- 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mile archimède. 
Arthaud 
Astier de La Vigerie(d”). 


Auguet 

Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 

Bare, 

Barthélémy. 

Bartolini 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Bennist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 





Reiile-Soult. 


‘Ont voté contre: 


Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Boukadourn. 
Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Brauît 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet 

achin {Marcel}. 

Ca:as 

Camphin. 

Cance. 

“artier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 





Cermolàäcce. 








xencurel. 

lony un n 

Ribeyre (Paul). 

Riou, 

Riga: (Eugène), 
seine. 

Rinc2nt. 

xocliore 

iulhn (Louis). 
10 Iueus 

\ouion 
iousseall 


said Mohamed Cheikh, 


[SAUCE T 
| Schaft 
Jules). | 


[Scnerer (Marc). 
| Schmidt 


Schauffller Charles). 


(Kobert), 
Haute-Vienne, 


schimitt ‘Albertl), Bas 
Rhin. 

schinit (René), 
Manche 


|schneiter. 


schuman (Robert), 
Moselle. 
schumann 


{Maurice}, 
Nord. . 


| segelle 


sesmaisons (de). 
siefridu. 

sigrist. 

silvandre. 
simonnet; 


|510n. 


sissuko (Fily-Dabo). 
| Ssttrdil. 
sohunac 
| sourbet. 
| l'aillade 
{Teitgen ‘Henri), 
Gironde 
leitgen (Pierre), Ie 
et-Vilaine. 
| Temple 
|Terpend 
| l'errenoire, 
lheett2n. 
Fhiba l 
rhiriet 
lrhomas (Eugène). 


Thoral N 
naud (Jean-Louis), 


EL v (de). 
loub'anc. 
[riboulet, 
Cruffaut, 
Valay. 
Valentino 
Vée (Gérard). 
CIHÎTIMIX 
Verneyras 
Very Emmanuel). 
Viard 

Viatte 


Viollette (Maurke), 
Vuillaume. 

Wagner 

Wasm?r 

Mit Weber 
Weïll-Raynal. 


Wolff 
Yvon 
Zisiiara. 





Césaire. 

Charmbeiron 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel, 

Chausson. 
‘berrier 

Mme Chevrin. 

l[iterne 

Mmèé Claeys. 
naniet 

Lostes (Alfred), Seine 

merre COL 
"1510101 

Mme Darras. 

Hbassonville 

Denis (Aiphonse), 
flaute-Vienne. 

Djemad 

Mrue bDouteau 

Dr#yfus-Schmidt, 
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Duclos (Jacques), Kkrieget-Valrimont. Mme Péri. 
seine. Lambert (Lucien), bérun ; Yves). | 
Ducios (Jean). Seine Bouches-du-Rhône. |Pelit (Aibert), Seine. 


e:Oise. Mme Lambert (Marie) |Pexrat 
Dufour Finistère. Pierrard. 
Dumet (Jean-Louis). Lamps Pirot 
Duprat (Gérard). Lareppe Poumadère. 
Marc Dupuy (Gironde) | Lavergne. Pourtalel 
Dutard LECŒUr Pouyet. 
| pe pe rotin Lécrivain-Sei voz are gt 
‘ajon (Etienne). | ur . [Pro 
Fayet | te Pistes D _. Mme Rabaté. 


tametta. 
Renard 
\ine Reyraud. 


Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 


Lenormand 
Lepervanche - fée) 





Garcia Love Miue Roca 
Gautier. | Miaillocheau ochet {Waldeck). 
Genest Manceau Xosenblatt. 
Ginestet. | Marly :André). Roucaute (Gabriel), 
Mme Ginollin. | Masson (Aibert), Gard. 
Giovoni Loire Roucaute (Roger), 
Girard | Maion Ardèche 
Girardot. P \ndreé Mercier, Oise |Rutre 
Gosnat Meunier Pierre). [Mile Rumeau. 
Goudoux. Côte-d'Or >d 810. 
Gouge | Mezerna me schelL 
Greffler | Michaut (Victor), ÿ2rre 
Grenier (Fernand). seine-Inférieure. Servin. 
Gresa (Jacques) | Michel SIenor à 
Gros | Midot. “m2 Sportisse. 
Mme Guérin (Lucie), | Mokhiari lhamier. 
seine-inférieure, | Montagnier lhorez (Maurice). 
Mme Guérin (Rose), Môquet : fhuillier. 
Seine = fillon (Charles). 
Guiguen. | Morand louchard. 
Guillon (Jean), Indre dei sy louis. 
et-Loire W Le : Tourne. 
Guyot (Raymond), Mu: 2h rouriaud, 
Seine MUSMeAaUux. lricart. 


Mme Nautré. 


i Mme Vaillant- 
| Mme Nedelec. 


Couturier. 


Hamon (Marce)\. 
Mme Herlzog-Cachin. 








Hugonnier. | Noël (Marcei), Aube |Vedrimes. 
Joinville Patinaud |Vergès. 

‘Alfred Malleret\. Paul (Gabriel), Mime Vermeersch 
Juge Finisière. Pierre Villon. 
Julian !Gaston), Ha) | Paumi?r Zunino. 

tes-Alpes. Perdon (Hilaire). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Coulibaly Ouezzin. Martine. 
Aku Lerdour Miicent. 
Apithy Féhx-Trhirava Nazi Boni. 


Aragon  (d’). Guissou (Henri. oi 

Aubame Haman Diort |Oucdraogo Mamadou. 
ee (Raphaël). Houphouet-Boigny | 4erre-Groucs 

Ben Toune: Larmine Debaghine. tivet. 

noi jet (Paul) Mamadou Konate. “eravane Lambert. 








Cendut-Mahaman. Mamba sSano. “enghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 
MM 


Bardoux (Jacques) ! Guyomard 
Baudry d'Asson (de). !|kKhider 


Mendès-France. 
Moustier de). 


Chevigné (de) | Licette \aevelen (Marcel). 
Fonlupt-Espera ber. | Marie (André). (Reynaud Pau. 
Gay (Francisque). Mauroux. Vilard. 
N'a pas pris part au vote: 
M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- 


gail :8 séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......ss..s.s sr cushscte coco 56% 
Majorité absolue........00 0 0 ° + css anses ess ca 28: 
Pour l'adoption... cossoisrashées 387 


COMMISE: sécésccordsoss bites 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
nent à ja liste de scrutin ci-dessus 


me 





L'iluluer 4Waldeck} |Kiga (Albert), Loiret. 





SCRUTIN (N° 3345) 


Sur l'amendement de M. Rujfe aux propositions de la conférence 
des présidents (Remplacer le débat sur le quorum par celui sur 
les allocations familiales agricoles. (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants .... nn nn nn ns 570 
Majorité absolue .…... nn nm nm nm nn 286 


Pour l'adoplion......ss.ssssseosse 270 
DONS Ts 2 srasoiesse 0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Cristofol. Kir. 
Airoldi. Crouzier. àregel-Valrimont, 
Allic 1. Mme bDarras, krieger (Alfred) 
André (Pierre). Dassonville. Kuehn (René). | 
Mile Archiméde. Delachenai Lalle. ! 
Arthaud Denais (Joserh). 


J : Ces Lambert (Lucien 
Astier de La Viger:e (d”). | Denis (Alphonse), À 


Bouches-du-Rhône: 


Auguet, Haute-Vienne. Mme Lamber 
Aumeran. Deshors, Finistère. ; (tarie}s 
Bachelet Dixmier. Lamps. , 


Ballanger (Rôbert), Djemad. Laniel (Joseph). 


Seine-et-Oise. Mme Douteau. .;;, : |Larep 
E— Drevfus-Schmidt, Laurens {Camille}, ps 
ace Duclos (Jacques), :°| Cantal. à 
Barrachin. Seine. , Lavergne. 
Barthélémy. Duclos (Jean), Lecœur, 


Lécrivain-Servoz, | 
Lefèvre-Pontahs. 


Bartolin: Sins’ nr 
Mme Bastide (Denise), | D gine-tt-0ise. 


Ke. + Dumet (Jean-Louis). |Legendre. à 
Becquet Duprat (Gérard) Mme Le Jeune (Hélène},) 
ut ke Vu Marc Dupuy, Gironde.|  Côtes-du-Nord, k 
pe (Charles), Dusseaulx A Lenormand. j 
ersas 7 4 
ne Dutard. Lepervanche :de},  ‘, 
Besset Mine Duvernois. Lescorat F 
Bélolaud. Fajon (Etienne). Lespès. à 
Buliat. Farinez. L'Huillier {W aide}, 
bijoux Fayet, Liquard. i 
atout EU Félix. Livry-Level, ï } 
Bissol. Fievez. Liante, : 
Blanchet. Mme François. Macouin. 
BoCCagny. Frédéric-Dupnont Maillocheau. , 
PET Frédct (Maurice), Malbrant. 
Bonte (Florimond). Pufaud \allez 
part Mme Galicier, Manceau. 
AP Garaudy. Marin {Louis). 

Boulavant. Garcia. Marty (André). 
Xavier Bouvier, Gazet Masson (Albert) 
Ille-et-Vilaine. Gautier. Re Pere $ 
Bouvie--O'Cottereau, |Gavini. Maton. 

Mavenne. Genest. Mazel. k 
Brault $ Geoffre (de). Mehaignerie. 
Mme Madeleine Braun. | Ginestet. es 


Brilliuct Mme Ginollin. André Mercier, oise, 








Brusset (Max). Giovoni. Meunier (Pierre), 
Bruynec. Girard. di Côte-d'Or. 174 
Cachin (Marcel), Girardot, «r4 {Michaut (Victor), ‘! 
Calas Godin. tit à Seine-Inférieure. : \ 
Camphin. Gosnat. «14 [Michel L. 
Cance. Gouâoux. ‘1 [Michelet à 
Capilant (René). Gouge. “tt: |Midol. , 4 
Caron Greffier. Mondon.- À 
Cartier (Marius), Grenier (Fernand). Monin. j 
jaute-Marne. Gresa (Jacques), Mont. 
Casanova. Gros. Monlagnier. s 
Castellani. Mme Guérin (Lucie),|Montei !Pierre). } 
Cacters. Seïne-Inférieure. Muntillot, 
Cermolacce. Mme Guérin (Rose), Miquet :} 
Césaire , Seine. Mora, 
Chamant Gui uen Morand: b 
Chimbeiron Guillon (Jean), Mouchet, | 
Chamibrun (deÿ Indre-et-Loire. — 
À ‘ cd ü ve \ 
Mme Cha-bonnel, Oyrot (Rayman, RE 
Chastellain. Hlalbout. Musmeaux. 
Chausson. Hamon (Marcel). IMutter (André). 
Cherrier Eenault. Mme Nautré. \ 
Mme Chevrin. Mme Hertzog-Cachin. [Mme Nedelec. 
Christiaens. Hugonnier. Nisse. 
Citerne. Joinville (Alfred Nuël (Marcel), Aubss 
Mme Claeys. Malleret). Oopa Pouvanaa. 
Clemenceau (Michel). Joinert. Pal ewski. 
Clostermann. 
Cogniot. Jun (Gaston), Paul, “Gabriel, 
Costes (Alfred), Seine. | Hautes-Alpes, Finistère. 
Pierre Cot July. ut à PONT es 
Coudray. . .,+ dKaüffmann, . | DPerdon (llilaire),,. 


y A = à Tr LA: 
1'{abt ARE Ne D brrtirsit 
é " 1° 
i : 
























































PU rer 






















w— 





Bourges-Maunoury. 
Bouxom. 
Buriot. 


Buron 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet 
Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Ca:licr (Marcel), 
Drôme. 
Caicire. 
Cétrice 


Cayeux (Jean). 
* Cayo! 


Chaban-Delmas. 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 
din. “ES 
; ing. GAFFE À 
Chautard. 
Chaze, 











Mile Dupuis (José). 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 
Faure (Edgar). 
Fauvel, 

Finet. 

Florand. 

Forcinal. 

Fouvet. 

Froment. 

Gabelle. 





Louis), Doubs, 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guève 
Lapie Pierre-Olivier). 
Laribi. 

Laurelli. 
Laurent (Augustin), 

Nord, 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lelebvre 

‘Francine). Seine. 
Lejeune (Max), Somme. 
Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. :: 
Loustau, 








Louvel. 
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Mme Péri. Rigal (Eugène), Sciae | lerrenoire. Lucas. Orvoen. Schmitt (René), 
Péron (Yves). Mine. Roca. Thamier. Charles Lussy. Pantäloni. Manche. 
Petit (Albert). Seine | Rochet (Waïldeck).. | rheetten. Mabrut. Penoy Schneiter 
Petit (Guy), Basses- | Roclore. Thiriet. Marcellin, Petit Eugène- Schuman {Robert}, 
Pyrénées. Rollin (Louis). l'horez (Maurice). Maroselli. Claudius) Moselle 
Peyrat. Rosenblatt. ° Fhuillier. Martel (Louis). Mine Germaine Schurnann (Mauriee}, 
Peylel Roucaute (Gabriel), |rillon (Chartes). Martineau. Peyrolés. Nord 
Pierrard. Gard. À Toublanc. Masson (Jean), Pflirmlin Séselle. 
1 , Touchar -Marne. 4 Philir dré). Sicfric 
pirol Roucaute (Roger) d. Haute-Marne Philip (André) Sicfriut 
pPoumadère. Ardèche. Toujas. Maurellet. Pinay Sigrist 
Pourtaiet Roulon Tourne Maurice-Petsche Pineau Silvandre. 
Pouyct Rousseau. Tout laud Mayer (Daniel), Seine. | Pleven (René). Simonnet. 
Mile Prevert. Rulte triboulet. René Mayer, Poimbœut. Sion 
Prontcau. Mile Rumeau. Tricart Constantine. Mme Poinso-Chapuis |Sissoko (Fily-Dabo), 
Prot Savard Mme Vaillant- Mazier. Poirot (Maurice). Small 
pen, re near sr Couturier Mazuez Picrre- Poulain seunhec. 
Mme ha . me Schell. , Fernand). Pourtier jatlade 
Ramarony. Serre. ar Meck. Prigent (Robert), leitgen (Henri), 
Rametle. Servin. Ven TOUX. Médecin Nord Gironde 
Raulin-Laboureur (de). | Sesmuisons (de). Dé ag À h. Mekki. Prigent (Tanguy), leitgen (Pierre), 
Renard. Signor. Mme Vermecersc Menthon (de). Finistère. lic-et Vilaine. 
Mme kRevraud. Sourbet. Pierre Villon. Mercier (André-Fran- | Queuille. Terpend 
Dec) end N ae sera ë cois), Deux-Sèvres. | Rabier. lhibault 
igai ( , Loiret. . . Métaser Ramadier. l'homas (Eugène). 
Jean Meunier, Rarmonet l'Hcral 
Indre-et-Loire. Raymond Laurent linaud (Jran-Louis}, 
Michaud (Louis), Reeb Tinguy (de). 
Ont voté contre: Vendée, Regaudie Teuffaut. 
Minjoz Reille-Soult. Valav 
Mitlerrand, Rencurel Valentino 
MM. Chevalier (Fernand), |Gahorit. Moch (Jules). Tony Révillon. Vée (térard), 
Abelin Alger, Gaillard. Moisan. ù Cou Verneysras 
Allonneau Chevallier (Louis), Galet. Molte Guy), LÉ üncent. Very (Einmanuel}, 
Amiot (Uctave). iudre. Gals-Gasparrou, Monjaret. ‘oque Se Viard 
Antiér Chevallier (Pierre), {aravei. Tele pes EU ie dm niet 
Anxionnaz. Loiret. Gau. M ve . SAR Monamed Cnelkn 10 le ie (4 aurice}). 
i (azi Murire. Sauder. Vuillaurmne. 
Es Colin. Gernez. Moro-Giafferri (de). Sehaff Wagner 
Auban. Cordonnier. Gervolino. Moussu. Scherer (Marc) Wasmer 
Aubry. Coste-Floret (Alfred), [Giacobbi. Ninine. Schmidt (Robert), Mile Weber. 
Dot k (, Noël (André), Haute-Vienne. Weill-Ruvnal, 
Audeguil Haute-Garonne. 10rse + A | oh À 
iAugarde. Coste-Floret (Paul), [tosset. Ù Puy-de-Dôme. St nmitt {Albert}, XYON 3 
Aujou at. Hérault. Gouin (Félix). Noguëres. Bas-Rhin. ZLigliara. 
Bacon. Courant. Gourdon. 
.Badie Couston. Gozard (Gilles). 
Badiou Dagain. Grimaud à 
Barangé (rene Daladier (Edouard). ms (Maurice), N'ont pas pris part au vote: 
Maine-et-Loire. Damas. nône. 
Barrot. Darou Guesdon. 
Bas. David (Jean-Paul), Guibert Reg Derdo: Mezerna 
Paul Rastid. Seine-et-Oise. Guitlant (André). Apithy. Félix Teicaye Mirent? 
Dunens. David (Marcel), perr el (Louis) Aragon (4”}. Guissou (Henri). Mokhtari. 
pole Landes. Einistère 181, Aubame lHamani Diori. Nazi Boni, 
Beche + kg Pau. Guitton É Babcet (Raphaël). Houphouet-Boigny. UIr. . 
égouin Desoutie Guyon (Jcan-Ray- Ben Tounes. Jean-Moreau Ouedrango Mamadou, 
hérif 5 2 mond), Gironde Boukadoum Lamine Debaghine. Picrre-Groués 
Dee RSS > Mme Degrond. aunnseolte : Boulet (Paul). Mamadou Konate, Rivet 
ne" en Deixonne,. # b Condat-Mahaman. Mamba Sano. Saravane Lambert. 
Bé4 (Maurice). Delahout Horma Ould Babana. à - 
teb anouire, Hubert (Jean) Coulibaly Ouezzin. Martine, Senghor. 
Béranger (Añdré) +0 eng lugues (Emile) | 
' »" . » 1 Es As , 
Bergeret. RE Alpes-Maritimes 
Bessac. “Dordogne. | Hugues ‘Joseph-André), 
Beugniez. Depreux (Edouard) seine. Ne peuvent prendre part au vote: 
Bianchini. + * féulin 
Bichet. rs fussel. | 
Bidault (Georges). ; | Devinat. lutin-Desgrèes, MM. Rabenananjara, Rasela, Ravoahangy, et Récy (de). 
Bilières. FT fe ihuel. 
Binot. Dre lacqufnot. 
ROSAIQUE : [Diallo (Yaciner. LEE, 
Boganda,  ….., |Mile Dienesch. Jouve (Géraud). Excusés ou absents par congé : 
Edouard Bonnefous. ar ae Jugias en MARS 
Bonne. : ules-julien ne). GIM. 
Borra rs Labrosse. PBarüoux (Jacques). Guyomard. Mendès-France. 
Mile Bosquier. Dutorest Lacaze (Henri). Baudry d'Asson (de). | Khider. Moustier (dei. 
Bouhey (Jean). Dumas (Joseph) Lacoste Chevigné (de) Lisette. Naegelen (Marcel). 
ur. ès Lamarque-Cando, Foniupt-Esperaber. Marie (André). Reynaud (Paul). 
Bouret (Henri). Dupraz (Joannès). Lambert {Emile Gay (Krancisque). Mauroux. Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 


dait la séance, 


Dans le présent scrutin: 


MM. Errecart et Tinaud (Jean-Louis), portés comme 


qui prést 


ayant voté 


« contre », déclarent avoir voulu voter « pour », 


M. Rigal (Eugène), porlé comme ayant volé « pour », 


avoir voulu voter « contre 5. 


déclare 





—+ 6 +— 
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SCRUTIN (N° 3346) 


Sur l'ensemble des proposilions de Bæ conférence des présidents 











sous résérve du résultat du scrutin sur l'amendement de 
M. Rujfe. 
Nombre des votants.........cosssossmosescses.$ese 564 
Majorité abælue.........scsossseonssonmossonesuss 253 
Pour l'&doption.....s.crcssssssese 329 
Contre Lite 
L'Assemblée nationaic a adoplé 
Ont voté pour : 

MM ! Chevallier (Pierre}, | servolino. 
Abelin | Loiret |‘nacobbi. 
A'iouneau | Chrisuaens |xOr$t 
Aïniof ,UCtave). 20fffn 10sseL 
An!1er olin vuin Félix}. 
Aux 9onnaz ordeontnter 100r7don 
A"nät Coste Floret (Alfred}, |uwozart .Gitles). 
As<eray. Haute-GaronBe | arimauda 
Auban oste-Floret (Paul}, auérin Maurice}, 
AUDrY Hérault. KHhône. 
Aufegnil UUra y. suesdon 
Augarde. Courant. suilbert 
Aujoujat Cousturs. | suillant (André}. 
Bacon Das: ain | ruille 
bad e | batadier ‘Edouærd) | suHIou {Louis}. 
Bidiou | iamas Finis'ère 
Bara Chartes. | Durou. 'HhLtOu. 

Maine-et-Loire. David Ccan-Pauli}, Guvon (Jean - Ray- 
Barbie! |  seine-el-Oise. | mond), Gironde. 
Barrot | Davrt Marces)}, {talhbout 
Ba» | Landes |! Henneguelle 
Pau! Bastid | befferre |{orma Ould Pabana 
Hanrens | Delos du Rau. [Hubert Jean . 
Haviet | begoulte nugu s ‘Emue) 
Leaudiner. | \hm@e Degrond, | 4in:s-Marilimes. 
ke | beixsenne |ilugues :J2Seph- 

Le -auet | Delahoutre. | André:. Seine 

Beccuin | Delbos Yvon). tuulin, 

H: \iy Chéri | Delcos | A: se! 

k hennoul. | Denis André}. | it 1lin-Desgrèes. 

PF: Maurice}. | Da )rd0g4e .buet 

Bentaieb Depreux (Edoudrdi. |;acquinot. 

Béranger «André, | Desson séquet. 

Bergerel. | Deveray [ean-Morea. 

Bessac | Devinät |ieanmaot. 

Betolaud. | Dezarnowids louve Géraud}. 

beugniez ! Dhers | lugias 

} ni Diallo :Yacine). | Jules-Julien. Rhône. 

} l \f Dienesch [air 

} t (Georges) Dominjon | Labrosse. 

] Douala l Lacäze :Henri). 

j | Doutreitet. |Laceste, 

] 1x | Draveny. Alle. 

] | Dufarest |La: narque-Camdo. 

B burmas (Joseph. Lambert Ernrie 

} efous Dupraz tJoannés\. Louis). Doubs. 

} t | Mile Dupuis (J0sé) ile Lamblin 

} seine Lamine-Guêye 

} uey Dup Marceau), |Lape Pierre-Otivier) 

} an) Gironde Laribi 

} ) ne Laureiti 

} lenri) ) u x. [Laurent (Augustin). 

Mannou”y veau | Nord 

} ain. | Le Bail 

} rrecart. | Lecourt 

j vrara. | L e Coutaller. 

{ À 1er, Fabre (Leerhardt Francis) 

{ | Fagon (Yves). | Mme Lelebvre Fran 

C: te | Farau | cine), Seine. 

Ca: r :iGiibert}, | Farir (Philippe) |Lejeur-(Max),Samme 
seine-et-Oise Far fines Mme "empereur. 

Ca ‘Marcel), Faure tEdgar). Le Sciellour. 

Ur üm Fauvel. Letourneau 
cab Finet Le Trequer (André). 
pet FE Florand. Levindrey. 
Lg ane à pre 

shan-Delms ouye ouvel. 
mt 49 sg ei gen l Lussy 

ne Ganelie. ni ù :S 
Cha: 1 0 Gaborit Mabrut. 

harnin waillard. Mallez. 

Cha:saineg uallet Marcellin. 
Chastella:n. Galy-Gasparrou. Marin ‘Lonis} 
Chantard sarivel staroselt 
Ehaze. aaret, Vartel Louis}. 
Chevalier (Fernand,, | uau. Martineau. 

Aïger Savini Masson ‘Jean), 
Che vallier (Louïs}, wazier. Haute-Marne. 

indre. Gernez, Maureliet, 











Maurice-Petsche. : 

Mayer (hanieh}, Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Menaignerie. 

Mekki 

“Menthon ‘de\. , 

Mercier tAndré-Franm 
cois), Deux-Sèvres 

“étavyer 

jean Meunter. 
indre-et-Loire. 

Michaud Lomis}. 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand 

Mocb Juies). 

Moisan 

Moilet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Manteil (André), 
Finistère. 

Morice 

Moro-Giafterri 2e, 

Mourhet. 

Mouseu. 

Moynet. 

Ninine 

Noël (André, 
Puv-de-Dôme. 

Nosuères. 

Oimi 

Orveen 

Pantaloni. 

Penoy. 

P-t11 ‘Engène-. 
Claudius}. 


MM. 
Airok. 
ailiot 
M'le Archimède. 
A:thaua 
Astierde La Vigerie td”). 
Auguet 
Ba! fanger {Robert}, 
seine-et-Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Barto!ini 


Mme Rastide (Denise), 


Loire. 
Beno.st 
Berger 
Besset, 
Billat, 
Bijoux 
Biscariet. 
Bi:sol, 
B:snchet. 

Boccagny. 

Bonte Florimenc;. 
Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant 

Brant 

Mine Madeteine Braun 
Britlouet. 

Cachin Marcel]. 
Ca as 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius}, 

Haute-Marne. 

Casanova. 
Castera 
Cermo:acce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Chanzsen 
Cherrier 

Mme Chevrin 
Citerme. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes {Alfred,, Seine. 
Pierre COL 


{Charles}. 








Puvr. 
Pilinuin 

Phihp <André}). . 
Pinay 

Pineau 

Pleven tRené}. 
Poirmieeut 


Mme. Germaine 


Mme Poinso-Chapuis 


Poirot 

Poulain 

Pourtier 

Mile Prevert. 

l'rigent tRabert\. Nord. 

Vrigent (langay}, 
Finistère 

Queuitle. 

Quilici. 

RabwPt 

Ramadier. 

RüaruGnet 

Rayrnomi- Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille Souit 

Rencurel 

Tous Révillon. 

Ricou F + 

tigat Eugène), Seine 

Rinceunt 

Roclore.., 

Rollin (Louis)... 

Roques. So: 

Rouzgier. 


{Maurice}. 


Said \fohamed  Éhk. 


Sauder. 

Schaft 

Scherer ‘’Marc). 

Schmid! (Robert}, 
Haute-Viemne. 

Schmitt eAlbert}. 
Bas-Rhin 

Scnmitt (Renék 
Manche 


Ont voté contre : 


Cristofot 

Mme Derras. 

Da:sonville. 

Denis (Alphonse). 
Harte-Vienme. 

Djermmad 

Mine Douteaw 

Dreyfus-Schnmidt 

buclos (Jacques), 
seine 

Dulos :Jean), 
seine-et-Oise. 

Dufour 

Dunet (Jean-Louis. 
Duprat {Gérard}. 

Marc Dupuy, 

Dutard 

Mme Duvernofs. 

Faion (Etienne}. 

Fayet. 

Fievez 

Mme Françeis, 

Mine Galicier. 

Caraudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest 

Ginestet. 

Mme Gin@llin. 

Giovani. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux, 

Gouge. 

Gretfier 

Grenier (Fernand) 

Gresa ‘Jacquesh. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie 
Seine-Inférieure.. 
Mme Guérin tRosei 

seine. 
Guiguen 
Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire 
Guyot : {Raymond}, 
seine. 
Hamon {Marcel}. 
Mme Hertzog-Cachin 


fiugonuier. 





Girende. 


Ségeltle. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvanüre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabeÿ, 
smañl 

Solinhae. 

Taillade. 

Teitgen (fenrt}, 
Gironde 

lertgen (Picrre}, 
Hfe-et- Vilaine, 


lnomas (Eugène). 
Fhoral 

Tinaud TJean- Louis). 
Tinguy (de). 
lriboület. 
Truffaut, 

Valay.” 

Valentino. 

Vés (Gérard). 
Verneyras 
Very (Emrsannen. 
Viard. 

re a 

Viollette (Maurice. 
Vuillaume. 
Wagner 

Wasmer. 

Mlle Weber 
Weill-Raynal. 

Yvon 
Zigliara. 





lainville (Alfred 
Mallere:). 

luge. 

Juiian (Gaston), 
Hautes-Alpes 

Kriegel-Vakrumont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lammbkrt (Marie}, 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecæur. 

Lécrixain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hé'ènes, 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de] 

L'Huillier (Watdeck). 

Liantée 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert). 
Loire 

Maton. : 

André Mercier. Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victorj, 
Seine-Inférieure. 


Montagnier. 
Môquel. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. “4 
Las us C. 
me e 
Noël { h, Aube. 
Patina 
Paut ‘Gabriel}, 
F Finistère. 
Paumier 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri, 








Péron (Yves). 

















mt 
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Petit (Albert), Seine., Rochet (Waïdeck). Thorez (Maurice). Lamine Dehagnhine. Milcent. Pierre-Groués. 
lFeyrat Rosenblatt. lhuitlier. Laurens (Camille), Mokhtari. Ramarony. 
Pierrard. Roucaute (Gabriel), lillon (Charles), Cantal. Monin. Raulin-Laboureur (de) 
Pirot Gard Touchard. Lescorat Multer (André). Ribeyre (Paul). 
Poumadère. Roucaute (Roger), loujas. Mamadou Konate. Nazi bon: Rivet. 
Pourtalet. Ardèche Tourne Mamba Sano. Oopa Pouvanaa Saravane Lambert. 
Pouyet. Ruffe lourtaud. Martine, Ouedravgo Mamadou |Senghor, 
Pronteau. Mile Rumeau. Tricart Mazet. Petit (Guy), Sourbet. 
Prot. Savard Mme Vaillant- Mezerna. Basses-Pyrénées. Toublanc. 
Mme Rabaté. Mme Schell. Couturier. 
Ramette. Serre. Vedrines. 
or Fe 2 tn A + 
Mme Reyrau gnor Mme Vermeers e ren a ote : 
Rigal (Albert), Loiret | Mme Sportisse. Pierre Villon. NN DONNEES FroRRre pers au voi 
Mme Roca. Thamier. Zunino. 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy, et Récy (de). 
Se sont abstenus volontairement : 
À n _Æ 
MM Frédéric-Dupont. Macouin. PUS Su.RenS per e0ng 
André (Pierre). Frédet (Maurice). Malbrant. MM. : 
Aumerän. Furaud, MicheleL. Bardoux ’Jacques\ uuyomard, Mendès-France. 
Barrachin Geotfre (de). Mondon. baudry d’'Asson (de) | Khider. Moustier ‘dei. 
Bayrou Godin Moniei (Pierre). Chevign: (de). Lisette. Naegelen (Marcel). 
Bergasse Henault. Montiilot. Foniu”t-Esperaber, Marie André) | Lg (Paul). 
Xavier Bouvier, soubert, Nisse. Gay {Francisque). slauruux. Villara, 
ie-et-Vilaine. July. Palewski. 
Bouvier  O’Cottereau, | Kauffmann. beytel 
Mayenne À Krieger (Alfred). Roulon. 
Capiltant (René). Kuehn (René). Rousseau . ‘ 
Casteilani Laniel (Josepn). Schauffler (Charles). N'a pas pris part au vote: 
Clemenceau (Michel) run. 1 pag pren (de). 
Clostermann. gendre. errenoire. V ÿ triot. résident de l'Assemblée nationale. qui n1$%s 
Crouxtet, Lespès. Pheeiten. us x sub Ierriot, président de l'A nhl itiona jui pris 
Denais Joseph), Liquard. Vendroux. dait la séance. 
Dusseaulx. Livry-Level. Wolft. deco à 5 ah 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
N'ont pas pris part au vote : 
Nombre des votants... Érrrdmmesseilesetai ste 195 
MM. oukadoum Derdour. Majorité" ADSOIUE... ... ce rsonsoos soso soovensé ee o 0 0 248 
Aku Boulet (Paul). Deshors. pe me Ke 
Apithy srusset (Max), Dixmier. Pôur l'adoption........ vnensossce - 521 
Aragon ‘d”). sruyneel. Fens. CN... 174 
be 49 Félix-Tchicaya D re has Er d a er à 


Aubame 
Pabet ‘Raphaël), 
Bachelet. 





Ben Tounes, 


Coatat-Mahaman 
Couliba!y Ouezzin. 
Delachenal 








Suisson (Henri). 
Hamani Dion 
Houphouet-Boigny. 





Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confort ñ1& 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, 
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4" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 40° SÉANCE 





3° Séance du Mardi 13 Février 1951, 





SOMMAIRE 

1. — Procès-verbal. 
2. — Dépôt d'une lettre recliticative. 
3. Propositions de la conférence des présidents (suite). 

Résultat du scrutin vérifié sur l'amendement de M. Rufle: rejet. 
4. — Crédits des services civils pour l’exercice 1951 (Intérieur). — 

Suite de la discussion d’un projet de loi. 
Art. 1er (réservé): suite. 


Etat a! x suite . 

Chan LA 

M. Ginestet. 

amendement de M. Cristofol, tendant à supprimer le chapitre: 
MM. Cristolol, Truffaut, sapporteur; Ginestet, — Rejel, au scrutin. 

Amendement de M. Ginestet: M. Ginestet. — Rejet, au scrutin 

Adoption du chapitre. 

Cha 2 

MM. Queuille, ministre de l'intérieur; le rapporteur, Ginestet. 

es: — Ad \ un nouveau chiffre. 

Chap. 3259 2740: adoption. 

{ 11 2 

A! { A pti 

{ | 

{ ‘4 

\ j'Etat à térieur; le rapporteur, Cris- 
î 

{ 

A 6 le Mme Basti tendant à supprimer le chapitre: 
M MM. le secréta d'Etat à l'intérieur, Fagon, le 
I eur, de Chambrun 

S e: MM. Pevrat, Paumier, Emile Hugues, Alphonse 
Der ( ni président de la commission de l'intérieur; le 
Elta l'intérieur. 
Rejet, au scrutin, de l'amendement de Mme Bastide. 
Adopt \ du chapitre. 
Cha} 100) à 1090, 5000 : adoptior 
Chap. 040. 


Amendement de M. L'’Huillier: MM. L'Huillier, le rapporteur, 
le ministre de l'intérieur, Fagon. — Rejet, au scrutin. 
Sur le chapitre: MM. le ministre de l’intérieur, le rapporteur. 
Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 
Sur le renvoi de la suite de Ja discussion: MM. Je rapporteur, 
Cristofol. 
Renvoi de ia suite de la discussion à jeudi matin. 
S. — Rappel d'’inscriplion d'affaires sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat. 
6. — Inscription d'affaires sous réserve qu'il n’y ait pas débat. 
7. — Demandes en autorisation de poursuites. 
8. — Renvois pour avis. 
9. — Dépôt de projets de loi. 
10. — Dépôt de lettres rectificatives. 








11. — Dépôt de propositions de loi. 


12. — Dépôt d’une proposition de loi transmise par le Conseil de 
la République. 


13. — Dépôt de prepositions de réselution. 
14. — Dépôt d'un rapport. 

45. — Dépôt d’un avis. 

16. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme MATHMILDE GABRIEL-PERI, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


so. À 0 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième séance 
de ce jour a été affiché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


nt bé 
DEPOT D’UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


Mme la présidente, J'ai reçu de M. le ministre du budget une 
deuxième lettre rectificative au projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 (Intérieur) (n° cg à 

La deuxième letire rectificative sera imprimée sous le 
n° 12187, distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission des finances. seine 


ss D. 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS (Suite.) 
Résultat du scrutin vérifié sur l'amendement de M. Ruffe. 


Mme la présidente. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur l’amendement de M. Ruffe aux 
propositions de la conférence des présidents qui ont été adop- 
tées cet après-midi sous réserve du résultat de ce scrutin: 


Nombre des votants...ssssescsssss.ssss.e 070 


Majorité absolue.................s.... ee 
Pour l’adoption.......... 270 
Fi MN EPP OT 556550. JD 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
























































Re a 
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Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la te. L'ordre du jour appelle la suite de La dis- 
cussion du projet de lai et de la lettre 1eetificative au prajet de 
loi relatf au développement des erédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour exercice 1% (inté- 
rieur) (m°s 11044, 12008, 12049, 12673). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dais faire connaitre que j'ai 
reeu un décret désignant, en qualité de commissaire du Gou- 
vernemeut, pour assister M. le ministre de l'intérieur : 

M. Verdier (Jean), sous-préfet, chef adjoint du cakinet du 
ministre de l’intérieur. 

Acte est donné de cette communication, 


[Article 1° ‘suite).] 
Etat A (sue). 


Mme la présidente. Cet après-midi, l'Assemblée à poursuivi 
l'examen des chapitres de l'état À anmexé à l'aricie 1% et 
s'est arrêtée au chapitre 3230 ainsi libellé, et doté: 

« Chap. 3230. — Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
riel automobile, 804.750.000 franes. » 

Sur ce chapitre, la parole est à M. Gimestet. 

M. Edmond Ginestet. Le chapitre 329, relatif au matériel 
automobile destiné à la sûreté nationale, remplace les aneiens 
chapitres 3210 et 32% du budget de 1950. 

Les <rédits votés en 19550 pour les deux chapitres en ques- 
lion étaient de 800 millions, crédits Hirgement suffisants. 

C'est pourquoi nous estimons que Fachat, Fentretien et le 
fonctionnement du matériel automobile ne nécessitent pas, 
celte année, une augmentation de crédit aussi importaute, en 
vue de doter les C. KR. S. de maîcriel surafbandant. 

Ce crédit peut être diminué de 101.750.000 franes, c’est-à-dire 
ramené au chiffre de Fannée dernière, soit 800 miilions. 

Nous déposons dor.c un amendement temdant à réduire je 
crédit du chapitre 3230 de 104.750.000 francs. Puisque le Gou- 
vermement recherche 25 milliards de francs d'économies, je 
fais observer qu'il ferait mieux de réaliser des économies 
importantes sur le budget du munistère de Fintérienr plutôt 
que sur les budgets des ministères de l'éducation nationale ou 
de l'agriculture ou sur tout autre bndget qui rend des services 
à l'ensemble de la populatier.. 

J'espère que la corumission des finances qui manifeste le 
souci de rechercher des économies voudra bien, par La voix de 
son rapporteur, soutenir notre amendement qui permettrait de 
réaliser immédiatement 101.750.000 franes d'économies tout en 
permellant le fenctionnement du service qui vous préoceupe 
avec des crédits égaux à eeux de l'année dermière. Je demantie 
le scrutin sur mon amendement. 

Mme la présidente. L'Assemblée doit d’abord se prononcer 
sur un amendement de M. Cristofol temdæmt à supprimer le cha- 
pitre 3299. . 

La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristotol. Mesdames, messieurs, mon amendement va 
plu loin que celui que vient de déposer M. Ginestet, puisque 
je dem la suppression de ce chapitre. 

J'ai déposé cet amendement ns étre livré à des eal- 
euls sur un certain nombre de chapitres déjà votés eet après- 
midi. Le chapitre 3130: « Frais de déplacement des compagmes 
républicaines de sécurité » su que celles-ei se déplacent 
au moven de véhicukes que, sans doute, elles possèdent déjà. 
Ces frais de déplacement doivent comprendre des sommes des- 
tinées à couvrir aussi bien des dé de matériel que des 
ss Le erédit de ce chapitre s'élève à  594.019.000 

anes. 

Le crédit du chapitre 3140 « Dépénses de transports de la 
Sûreté nationale » est de 820 999%.4k0 francs. 

Les libellés étant très larges, on peut se demander si la 
Sûreté nationale se déplace plus encore que Les C. R. S. Or, 
nous coustatons surtout de multiples déplacements de €. R. S. 
Le mandatement de ces sommes semble comporter une inop- 
portune élasticité. 

Le crédit du cliapitre 3160 « Dépenses de matériel de la 
Sûreté nationale » — il s’agit sans te de matériel de toute 
| y compris le matériel roulant — s'élève à 665.595.000 

nes 


J'ai été très surpris de constater que l’on à transféré au 


budget et que ce chapitre est 


thapitre 3230 les erédits des pr pan 2210 et 3270 du précédent 
libellé comme suit : « Achat, entre- 





tien et fonctionnement du matériel automobile, 901.750.000 
franes. » 

On peut se demander si Fachat de matériel doit être cou- 
vert sur des recctles courantes du budget ou figurer parmi 
tes dépenses prévues au budget d'équipement. En effet, il ne 
semble pas que ce matériel soit usé en une année. EL y à donc 
des possibilités d'amortissement. 800 millions étaient prévus 
l'année dernière, 901 millions cette année. Quel sera le crédit 
pour l’année prochaine ? 

On use beaucoup de matériel. Le résultat est que le total des 
crédits des chapitres dont je viens de parler s'élève à 
2.388.344.000 francs. 

Si j'additionne les crédits de deux autres chapitres 1mpor- 
tants qui figurent à la page 10 du rapport de M. Truffaut, rela- 
tifs à des dépenses d'alimentation qui se superposent sans 
coute aux indermnilés de déplacement, et les dépenses da 
déplacement des compagnies, il y a heu d'ajouter encore 
1.065 miliions, soit au total plus de 3.453 nrillion=. 

Je ne veux rien dire du chapitre 3120 qui a été voté sous 
le Libellé « frais d'enquête et de surveillange » et est doté d'un 
crédit de 169 millions. Sans doute estsil destiné à paver 
les « auxiliaires » de k police. 1} semble vraiment qu'il y ait 
de l'exagération. x 

Nous voudrions bien que la bienveillance dant on fait preuve 
peur les dépenses de volice soit également accordée lorsque 
l'on üisceutera d'autres erédils avant trait au personnel civil 
de certains ministères pour lesquels les erédils sont si parei- 
monieusement mesurés. Nour aurons l'aceasion de revenir sur 
ce point lorsque nous diseuterons le budget du ministère des 
finances. Etant donné les dépenses faites l'année dernière pour 
l'achat, :’entretien et le foncaonnement du matériel antorm- 
bile, je pense que l’on pourrait faire cette année des économies 
sur ce chapitre. 

Mon collègue M. Ginestet ne m'en voudra pas. 

M. Edmond Ginestet. Au contraire. 

M, Jean Cristofol. … si je vais plus loin que lui. Mes expli. 
cations justifient, me semble-t-il, ma demande tendant à Ja 
suppression pure et simpie du chapitre 3220. 

Naturellemeñt je demande le serutin sur cet amendement 
puisqu'il va plus loin que celui de M. Gimestet, Cela ne ven 
pas dure que l'amendement de M. Ginestet soit retiré, je :n'ex 
cuse de Je dire en son nom, Dans le cas où le mien ne sera 
pre adopté, vous pourriez ainsi Vous prononcer sur le sien « 
Gbtenir ainsi 101 millions d'économies. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre Truffaut, rapporleur. Les evédits concernant le 
transports, l’achat, l'entretien et le fonctionnement du maté:ie 
automobile ont été très fortement comprimés l'année derniere, 
5 sont aujourd’hui réduits aux minima nécessaires pour assu- 
rer les services. 

La commission repousse donc les deux amendements. 

M. Eugène Thomas, secrélwre d'Elat à l'intérieur. Le Gou- 
vernement les repousse également et demande à l'Assemblee 
de se prononcer par serutin. 

Mme la présidente. La parole est à M. Ginestet. 

M. Edmond Ginestet. J'ai ew l'occasion, Fan dernier, d'écou- 
ter M. le rapporteur de Ja commission des finances exp.iquer 
que ces dépenées de matériel étaient vraiment exagérées el 
préciser, d’une manière très spirituelle, que les €. R. S. qui 
étrient parfois contraints de se déplacer dans des camions peu 
confortables demandaient qwon leur fournisse des autobus où 
ils seraient à l'abri, afin qu'ils puissent, après un trajet quel- 
quelois fatigant, « se mettre immédiatement an travail ». Ce 
sont les termes que vous aviez employés, monsieur le rappor- 
teur. 


M. le rapporteur, Je ne sais si ce sont les termes que j'ai uti- 
lisés, mais c'était le fond de ma pensée. 

M, Edmond Ginestet. Vous avez bonne mémuire, monsicur le 
rapporteur. IL doit être possible, dans une période où il s’agit 
de faire des économies pour ne pas écraser d'impôts Les contri- 
buables français, de ramener le erédit du chapitre 2230 à 800 
millions de francs, crédit prévu l'année dernière. C'est d'ail- 
pee l'objet de mon amendement, qui est un amendement de 
reph. 

Comme l’a démontré mon ami, M. Cristofol, il est évident que 
l'on s'est livré à une certaine gymnastique pour masquer luli- 
lisation de toute une sorte de crédits similaires. M. Cristofol a 
dévoilé Fastuee. 

Si son amendement n'était pas adopté, je maintiendrais celui 
que j'ai déposé moi-même. Ceux qui s’opposerant à son adup- 
tion indiqueront par là que s'ils veulent faire des économies, 
ils ne sont disposés à les faire porter ni sur les dépenses de 
police, ni sur d’autres dépenses nuisibles à l’ensemble du 
peuple français, mais qu'its entendent les réaliser sur des cha- 
pitres utiles à l’économie française. 


+ À er 


— ji 








1094 ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 13 FEVRIER 1951 





Mme la présidente. Je mets oux voix l'amendement de 
M. Cristofol, repoussé par la commission et par le Gouverne- 
ament. 

Je suis saisie de demandes de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. l'ersonne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin” 
Nombre des votants................sssss. 569 
Majorité absolue.......... sntonns ses sms ve 283 
Pour J'adoption........... 174 
Comte S....stodrec tante 392 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, ; 

Nous arrivons à l'amendement de M. Ginestet, qui tend à 
réduire de 101.750.000 francs le crédit du chapitwe 3230. 
tation et vous renoncerez sans doute à la parole ? 

Monsieur Ginestet, vous avez déjà développé votre argumen- 
tation et vous renoncerez sans doute à la parole ? 

M. Edmond Ginestet. Madame la présidente, je me borne 
à faire observer qu'il est sage, dans la période présente, de 
réaliser des économies, d’où le dépôt de cet amendement. 

Je demande le scrutin, 

M. Henri Queuille, ministre de l'intérieur, M. Ginestet vuu- 
drait supprimer toute la police. 

M. Edmond Ginestet. Mais non. 

M. le rapporteur. La commission n'accepte pas l'amendement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Ginestet, repoussé par la commission et par le Gouverne- 
luent. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne demande p'us à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. Les secrélaires fout le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


part . 
£Ecruun : 


Noire des VOOR. sn hum eteisant + “009 
Majorité absolue............sosososoosee 283 
Pour l'’ad5ption....... ses 173 
CORRE scout ceensr 392 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

lersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3230, au chiffre de 901 millions 
pi NH) fra < 

Le chapitre 3230, mis aux voir. est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 3240, — Loyers et indemnités de 

134,610.000 francs. 

La parole est à M, le ministre de l'intérieur, 

M. le ministre de l’intérieur. La commission des finances 
a opéré une réduction d'un million de francs sur le crédit 
le ce chapitre. Elle demande au Gouvernement d'envisager 
— \ seulemen 1 ministère de l'intérieur, mais dans 

es min - réorganisation des cantines en 
g ipant 
S | us soromes absolument d'accord avec la com- 
es fi s et son rapporteur, Le ministère de l’inté- 
deux itines ; l’une d'elle va être supprimée. 

Mais, pour opérer cette suppression, des aménagements, 
d ailleurs en cours, doivent être faits, nécessitant le maintien 
des crédits. 

Je demande donc à la commission des finances de bien vou- 
loir limiter la réduction du cæédit demandé par le Gouverne- 
megt à 1004 francs seulement, réduclion qui serait plus 
qu'indicative puisqu'elle correspondrait à la réforme que nous 
icalisons et qui est précisément celle dont la commission 
souhaite l'accomplissement. ELe aurait ainsi satisfaction quant 


au but qu'elle se propose, 

La commission des finances doit tenir compte de nos diffi- 
cultés et, dans l'immédiat, il importe qu'elle nous permette 
d'attendre le moment où nous n’aurons plus qu’une-+seule can- 
line, amélioration qui demandera quelques mois. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur. M. le ministre demande le rétablissement 
d'une partie du crédit supprimé par la commission. 

La commission des finances avait opéré un abattemen!: 
d'un million de francs, à titre indicatif, et lai é entendre 





qu'elle souhaitait un groupement des cantines de tous les 
ministères, afin que ceux-ci n'aient plus qu’une ou deux 
cantines dans Paris. ù 

Il est évident que l’abattement d’un million de francs est 
excessif — je m'excuse de ne le dire que maintenant — 
puisque sur le crédit du chapitre 3240 la somme affectée aux 
cantines ne se monte qu’à 480.000 francs. 

C'est pourquoi, compte tenu de observation faite par M. le 
ministre de l’intérieur, compte tenu du fait qu’il accepte un 
abattement de 100.006 francs qui continuera de marquer Ja 
volonté de la commission des finances de réaliser le groupe- 
ment dans Paris de toutes les cantines des ministères, compte 
tenu également de l’impossibiiité d'opérer un abattement d’un 
million de ‘rancs pour les cantines, alors que le crédit prévu à 
ce titre pour ce ministère est de 480.000 francs, j'accepte, en 
respectant totalement l'intention de la commission des 
finances, la formule, proposée par M. le ministre de l’intérieur 
d’un abattement de 100.000 francs, ayant le sens indiqué par 
cette commission et qu'il a lui-même rappelé, 

Mme la présidente. Ia parole est à M. Ginestet. 

M. Edmond Ginestet, Nous ne pouvons admettre la solu- 
tion proposée par M. le ministre de l'intérieur et acceptée 
maintenant par M. le rapporteur de Ja commission des 
finances. 

M. le ministre de l'intérieur. Le contraire m'’'eût étonné! 

M. Edmond Ginestet. parce que, une fois de plus, vous 
faites des économies au détriment de gens sur lesquels il ne 
faut pas en faire. 

Si vous centralisez les cantines, qui payera les frais de dépla- 
cement des travailleurs des ministèwes qui seront obligés de 
venir de loin à la cantine unique ? 

Il existe plusieurs cantines à proximité du lieu de travail des 
employés. Or, la méthode proposée par M. le ministre et que 
M. le rapporteur paraît adopter aboutira à ce résultat d’obliger 
certains employés à prendre le métropolitain ou l’autobus et 
même à faire un changement de ligne pour aller prendre leur 
repas à la cantine. 

ar conséquent, l'abattement indicatif opéré par la commis- 
sion des finances doit être maintenu, afin que les différents 
ministères puissent avoir des cantines fonctionnant normale- 
ment. 

Il ne faut pas chercher à faire des économies au détriment 
d'employés qui ont un traitement insuffisant. Le groupe commu- 
niste tient à sauvegarder les intérêts des employés qui utilisent 
Ja cantine et qui ne sont pas, que je sache, des hauts fonction- 
naires ou les employés percevant de gros traitements, Ce sont 
surtout les petits fonctionnaires qui se nourrissent à la cantine. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne comprends pas, monsieur Ginestet, 
pourquoi, pour donner satisfaction à ceux qui fréquentent Ja 
cantine, vous entendez maintenir un abattement de crédit d'un 
million de francs. 

M. Edmond Ginestet. Non. 

M. le rapporteur. C'est cependant ce que vous venez de dire. 

Voici pourquoi la commission des finances avait opéré cet 
abattement indicatif. 

Les fonctionnaires du ministère de l’intérieur sont obligés de 
se déplacer de la place Beauvau au n° 170 de la rue Montmartre 
pour se rendre à leur cantine, Nous avons jugé possible, étant 
donné la situation du ministère de l’intérieur et celle des autres 
ministères groupés autour du quartier de la rue de Grenelle, 
de wouver un point central pour y installer une cantine unique, 
ce qui éviterait aux employés un déplacement trop important 
pour aller prendre leur repas. Ce point de rassemblement pour- 
rait n'être éloigné d'aucun autre ministère, afin de faciliter la 
tâche de tous et d'éviter ces déplacements dont vous vous 
plaignez. É 

Le maintien de l'abattement, que vous demandez, retirerait 
un million de franes aux cantires, c’est-à-dire au bénéfice de 
ceux qui les utilisent. 

En acceptant la demande de M. le ministre nous entendons 
permettre la simplification que vous souhaitez: nous voulons 
éviter au personnel de longs déplacements pour aller prendre 
ses repas dans une cantine. 

Par conséquent, il me semble que nous sommes d'accord et 
eu je puis confirmer l’acceptation par la commission des 

nantes de l’abattement de 100.000 francs accepté par le Gou- 
vernement, dans l'esprit que nous avons défini. 


Mme la présidente. La parole est à M. Ginestet. 


M. Edmond Ginestet. Il est précisé dans le rapport que là 
réduction indicative opérée par la commission des finances à 
pour but d'attirer l'attention du Gouvernement sur la néces- 
sité qui s'impose au ministère de l'intérieur d'abandonner les 
locaux trop éloignés où est installée sa cantine et de souligner 


l'intérêt que présenteraient une fusion et une gestion uniques, 


de toutes les cantines administratives de Paris. 
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mi. te rapporteur. C'est évident. 

M. Edmond Ginestot, C& que je voulais, c’est oblenir des 
précisions sur. la nécessité de placer les cantines à proximité 
des lieux de travail, . RE 

Si vous envisagez la fusion des cantinés des administrations 

pure gestion, hous sommes d'accord. Mais s’il s'agit 
de de nouvelles cantines céntralisées, qui obligeraient 
es fonctionnaires à se + mate pl prendre leurs repas, nous 
ve sommes plus d'accord. | 

Cependant, j'ai enregistré avec satisfaction les précisions qui 


viennent d’être fournies. Nous voutons que l'abattement signitie. 


bien que nous entendons sauvegarder les intérêts du personnel 
de tous les ministères, et que ce personnel doit prendre ses 
repas à proximité du lien de travail et à des prix qui corres- 
poudent à Ses moyens, LÉ * 

M. le ministre de l'intérieur, C'est précisément ce que nous 
entendons réaliser. 

M tra . Et c'est exactement ce que j'ai dit. 

M. Edmond Ginestet, Par conséquent, nous sommes d'accord 
et je remercie M. Je-ministre et M. le rapporteur des précisions 
qu'ils ont données. ve 

Mme la présidente. Personne ne demandé plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3240, au nouveau «chiffre de 
135.510.000 francs, demandé par ke Gouvernement et accepté par 
la commission: : - VE 

(Le chæpire 5240, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap.. 3250. — Frais d'envoi de. télégrammes officiels, 30 


millions de franes. » — {Adopté.) di 
« Chap. 3260. — Dépenses. de téléphone, 314.820.000 francs. » 
s. bâtiments de 


—: (Adôpté.)..:. r 2rRiricut vob aura 
« Chap. 3270. — Entretien et réparations des. 

la sûreté nationale et des-eentres administralufs et techniques 

interdépartementaux, :118,750,000. francs. » — (Adopté.) 

Mme la te. « Chap. 3280. — Dépenses de matér'el 

e la sûreté nationale. — Equipement, 997,105.000 francs. » 

La pärole ‘est'h M. Cristofol. 

M, Jean Cristofol. Je m'excuse d’être très pointilleux en ce qui 
concerne, lès libellés des chapitres. Le chapitre 3160 est libellé 
de la fiçon shivañte: « Dépenses de matériel de la sûreté matio- 
mate » et il est doté de 665 ‘millions de frames. Le chapitre 
3280 concme également les « dépenses de matériel de la sûreté 
natioha!é ». Ces mots Sont suivis, il est vrai, après un traït, du 
mot « équipement ». Ce chapitre est doté de 937 mülions 105.000 
francs. 

Si nous avions eu satisfaction au sujet du chapitre relatif à 
l'achat, à l'entretien, au fonctionnement du ruatériel automo- 
bile — il existe toutes sortes de matériel, semble-t-il — peut-être 
notre observation seraït-elle formulée avec moîns de vigneur. 
Mai: là vraäiment,, nous constatons qu'en usant de libellés légère- 
ment différents pour deux chapitres analogues, on tend toujours 
à confier les crédits. , 

Les 937 millions de francs du chapitre 3280 concernent des 
fra d'habillement du persounel de la poËce, nous dit-on. 

M. le rapporteur. C'est inscrit en toutes lettres dans le rap- 
port. ‘ ; 

M. Jean Cristofoi. Il semble qu'il y ait une rédurtion des frais 
d'hubillemsent par rapport à l’année deraière. On tient pourtant 
compte de ce que l’on appelle l'augmentation du coût de la vie, 
dont l'inéidénee est éva par aïleurs à 198 millions de 
francs, so 30° p. 109 de hausse. SAR uattt 

Je ne crois pas que, sur l'article de l'habillement, le pourcen- 
tage d'augmentation soit aussi élevé. 

inatite "est prévu, à l'article 3,.F'achat, pour 11.500.000 francs, 
de pistolets mitrailleurs qui ont déjà été expériméntés, je ne 
sais comment, qu, paraît-il, fonctiennent très bien et dont on 
xeut doter les rép ines de séeurité. Ainsi, Leca 
et ses amis n'auront qu’A bien se tenir ! 

M. Edmond Ginestet. Ce n’est pas pour s’en servir contre eux. 

M. Jean Cristofoi. Je sais bien que ceux-là ne redoutent rien 
et je ne veux pas insister sur les révélations faites au cours de 
cette semaine à leur propos. 

_…H s'agit donc de pistoletsmmitrailleurs pour tirer sur les 
puvriers, 

.… Ensuite il est question de matériels divers, exclnsivement 
destinés aux C, R. S. Mais l'expression « matériels divers » est 


“très vagne. Si elle comporte les pistolets-mitrailleurs… 


M. Yves Fagon. Nulle part il n’est-question de pistolets. 


M. Edmond Ginestet. Ce n’est pas inscrit dans ïe texte que 
ous avez en mains, bien sûr! 


M. Jean Cristofol. 11 n’est peut-être pas question de pistolets, 
un rilet, dans le document que vous avez sous les yeux, mais 

ne me démentira pas, (es suis convaineu, si j'affirme que, 
Sur le crédit en cause, 11.500.000 francs sont destinés à l'achat 
de pistolets-mitrailieurs, " + 
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M. Yves Fagon. Je proteste contre le fait que M. Gristofo! a 
des Sur cr pure que nous ne possédons pas. La complicité 
de M. Cristofol avec la police est inquiétante. (Sourires.) 

M. Jean Gristofol, Je crois que l'armement actuel des € PM. S, 


est déjà important. Lorsqu'on es voit passer, on se demande 


à quel assaut fs se préparent, quelle bataïlle ils vont livrer, 
tellement ils sont casqués, boités, lourds-de munitions, de wie- 


. nades lacrymogènes et autres, de fusils, de iwnitrailletites auto- 


matiques ! 
Maintenant, 4 leur faut encore des p'stolets-mitraileurs. Sans 
. doute a-t-on pensé que si une arme faisait défaut, une autre 
pourrait ainsi être utilisée. 

M. Raymond Mendon. Vous ne voudriez tout de 
qu'on leur donne des fusils Gras ! 

M, Jean Cristofol. Cela ne serait peut-être pas si mal ! 

Pour le reste, «ous comprenons très bien que M. Mondon, 
qui est ennemi de la casse ouvrière, protecteur et défenæur 
des classes dirigeantes et des capilalistes, c'est-à-dire des classes 
exploiteuses, aime bien voir des C. R. $. armés de pied en 
cap, ce qui leur permet de. s'opposer aux manifesiations de la 


même pas 


. Casse ouvrière en faveur de ses revendications. 


M. René 
Russie ? 

M, Jean Cristofel. Un député membre du rassemblement popu- 
laire français peut. éga:enrent très bien comprendre cela. Lurs- 
qu'on a des visées tendant au pouvoir personnel, on me saurait 
aûdmettre des manifestations destinées à défendre les libertés 
démocratiques ! 

En conciusion;: des. abattements subslantieks de.crédits sont 
possibles, tel que M. Ginestet les à défin:s dans Son, amende- 
ment. Etant donné la multiplicité des chapitres qui ent le 
même but, je peuse que l'Assemblée nationäte aurait pa adüp- 
ter un tel armerdeiment. 


Kuehn, . Comment sont armés les policiers en 


IL eût été plus frame de proposer un seul chapitre, doté par 
exemple, de » milliards de francs, avec pour rubrique : « Arme- 
ment, voitures automobiies, équipement, masques à gaz, gre- 


nades, eic., pour les forces de rt pression sociale », 4 ar c'est 
bien de « compagnies de répression sociale » qu'il devrait êire 
question et non pas de compagæies répubiicaines de sécurité. 
Mme la présidente: Personme ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix le chapitre 2280 au chiffre de 927.105.00) 
francs. 


(Le chapitre 3280, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente, « Chap. 2290. — Travaux d'aménagement 
et d'amélioration des bâtiments, 93.530000 franc: y — 
(Adopté.) 

Mme la présidente. «Chap. 3300, — Sûreté natiomale l'ra- 
vaux neufs, 109 millions 360.0Q00 francs, 

La parote est à M. le sesrétaire d'Etat à l'intérieur 

M, le secrétaire d'Etat à l'imiérieur, Mesdames, mes A 
la commission des finances a opéré une réduction de 10 ; 
lions sur le crédit du chapître 3300, pour souligner la n 
de réduire les dépenses en travaux meufs, ans les circons- 
tances présentes. 

U m'est absolument impossible, monsieur le rapp ; 


d'accerter cette réduction, et voici pourquoi : 

La situation immobilière des services de La sûreté nationale 
est la suivante: 1° 98 immeubles sont encore occupés par oril 
de réquisition ; or, les dispositions légales sur les réquisitions 
no-seroat pas reconduites indéfiniment ; 2° 43 iffuweubles sont 
occupés sans bail; 3° 200 immeubles font obiet de baux de 
très courte durée et l'incertitude règne quant à la possibililé 
de rencuaveier les contrats de location. 

IH est à souligner, cependant, que depuis la dibération un 
effort considérable à été fait pour apurer la situation immo- 
bilière défectueuse des services de la sûreté nationale, puisque, 
denuis cette époque, le nombre des réguisitions a diminué de 
ee et que Le nombre total d'immegbles oceupés a été réduit 

1. 
li faut ajouter que les locations d'immeubles par Les services 
lies rencontrent de grandes fiffieultés auprès des propré- 
ires, qui sont pen favorables à ce genre d'occupation 

D'autre part, le ministère de l'intérieur ne dispose que d2 tres 
faïhles crédits pour les acquisitions tmmobilières de la sûreté 
nationale. C'est dire que le crédit pour les travaux neufs imma- 
dihers est absolument indispensable pour remédier, ne serait-co 
que dans une irès faible mesure, à a Tacheuse situation ÿrmmmv- 

“ilière de la sûreté nationale. 

Je demande donc À M. le rapporteur de renoncer à celte 
réduction de 10 millions qu'il a fait porter sur le chapitre 3300. 

fime la présidente, La parole ei à M. le rapporteur. 

M. fe rapporteur. La commission me peut pas renoncer à cette 
réduction, effectuée parce qu'elle est persuadée que l'ensemble 
des crédits inscrits à ce chapitre ne seront pas utilisés cette 
anmée. 
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Je sais que la situation de la sûreté nationale,-en ee qui 
coucerne les bâtimeuts, est précaire et difficile. Je suis moi- 
mème intervenu à différentes reprises, VOUS Vous en souvenez, 
pour demande: que l'on concède au ministère de l'intérieur des 
casernes inulilisées et qui auraient pu servir de logement aux 
diverses formations de la poiice. 

H y à dune un effort assez considérable à faire. Cependant, 
compte tenn de la situation actuelle et de la politique d’écono- 
mies qui s'impose à l'occasion de ce budget, compte tenu égale- 
ment, je le répète, du fait que les créd'{s. affectés à ce chapitre, 
comme il s'est produit l'année dernière, ne seront probable- 
ment pas utilisés en entier, j'estime qu’on peut maintenir cet 
abaltement et je demande à l’Assemblée, au nom de Ja com- 
mission des finances, de bien vouloir le voter. 


Mme la présidente. La parole est à M. Cristofol. 


M: Jean Cristofol, Nous: voterons naturellement Ja proposition 
de corbinission., Je me permetltrai toutefois de poser une 
question, en espérant qu'il y sera répondu. 

s'agit ici de travaux neufs, Nous ne sommes pas hostiles 
à la construction de bâtiments, Nous pensons qu'il est bon que 
l'on construise les hâtiments nécessaires pour évacuer ceux qui 
sont actuellement réquisitionnés; cela procurera du travail aux 
chômeurs du bâtiment, puisqu'on ne construit pas beaucoup 
d'appartements pour les sinistrés. AN] : 

Mais, quelle serait la position du ministre de l'intérieur si 
un maire jui envovail, pour approbation, son budget compor- 
les dépenses ordinaires, une somme de 100 miilions 
« Travaux neufs financés par les 


tant, dans 
de fancs sous la rubrique: 
re tles courantes » ? 

Nous pensons done que ce chapitre devrait être tout maturelle- 
ment inséré dans le budget d'équipement et non pas dans celui 
des dépenses courantes, Car on aboutit ainsi à faire financer 
par les contribnables, en une seule année, la construction 
d'un bâtiment qui durera peut-être quatre-vingts ans, alors que 
l'amortissement devrait normalement s'effectuer au moins en 
tente ans, 

I y a là, incontestablement, la marque d'une mauvaise 
Dit th A4 - 

Mme la présidente. Le Gouvernement demande, pour le cha- 
pitre 3300, le rétablissement du crédit initial, soit 110.360.000 
francs. 

Je consulte l’Assemblée sur cette proposition, repoussée par 
Ja commission, 

Celle proposilion, mise aux voir, n'est pas adoptée.) 

Mine la présidente. Je mets aux voix le chapitre 3300 au 
chiffre de 100.360.000 francs, proposé par la commission. 

Le chapitre 3900, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 3310, — Création de dix nouvelles 
compagnies républicaines de sécurité. — Dépenses de fonction- 
nement et d'équipement, 420 millions de francs. » 

Mme Bastide propose, par voie d’amendement, de supprimer 
nan tre. 
La parole 
Mme Denise Bastide. Mesdames, messieurs, la discussion du 


st à Mme Bastide. 


} peut moins faire que de donner lieu 
ù \ attentif, pour le législateur amené à accorder ou 
ser les cédits, mais aussi pour l'ensemble des citoyens 
s, appelés à paver des impôts et le prix de l'appareil 
] Iis na ŒUu“r ue son gré. 4 
veau de ce buñget prévoit-un crédit 
ir les dépenses de fonctionnement 
X nou es compagnies républicaines de 
te iffirait, messieurs du Gouvernement, s'il en 
à classer ce budget dans le cadre de votre 
l vantage d'argent pour les C. RS. ! é ! 

Oubliez-vous, monsieur le ministre, que depuis 1947 treize 
ouvriers ont été assassinés, qu'en aucun de ces cas il n’y eut 
de poursuites sérieuses contre les assassins et qu'aucune aîde 


Jut dont pal 16 GOUVE! 


vement aux familles de ceux qui 
furent les viclimes de sa police ? 

Dans le département de la Loire, vos C. R. S. ont tué te 
mineur Antonin Barbier et blessé, si grièvement que jamais ils 
n’en guériront: Goïo, mineur, père de deux petits enfants; 
Roubin; Bravin qui, depuis Ja fusillade de Cambefort, la colonne 
vertélwale fracturée. est immobilisé dans un corset de cuir. Un 
autre mineur, Hospital, est mort quelques jours aprés que vos 
policiers l’eurent remis en liberté. Je ne cite que les cas graves. 

Ce n'est pas tout: au puits Villiers, les forces de police firent 
usage de grenades lacrymogènes; un homme, M. Rouchoux, 
ouvrier métallurgiste, marié, père de famille, recevant en 
pleine figure une de ces grenades, eut les yeux atteints par le 
liquide corrosif; pendant des mois il resta dans Ja nuit de la 


cécité: et maintenant il ne voit qu'à l'aide de très fortes 


lunettes, 





Rouchoux à Saint-Ætienne, Michèle Domenech, cette maman 
admirable, à Montpellier, et, il y a quelques jours, M. Crépin, 
à Calais, le voilà le travail de vos C. R. S$.! ré 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, Des hommes des compa- 
guies républicaines de sécurité ont été blessés et certains sont 
demeurés aveugles. Je n'ai pas, non plus, le droit de l'oublier, 

Mme Denise Bastide, Toujours des participants aux manifesta. 
tions sont blessés par Jes forces de police, 


M. Emile Hugues. Vous en portez la responsabilité! 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Des gardes sont égale. 
ment blessés. 

Mme Denise Bastide, Mais les manifestants n’ont pas d’arines 
et les hommes des DR ee républicaines de sécurité sont 
armés jusqu'aux dents. Ils ont toujours la miatraque en main 
et sont des milliers contre les manifestants. 

Chaque fois qu’une manifestation a lieu — et le peuple de 
France manifestera chaque fois qu'il sera besoin pour détenure 
la paix et la liberté (Applaudissements à l’extrème gauche). 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, J les défendra contre 
vous ! 


Mme Denise Bastide. … chaque fois qu’une cérémonie commé 
morative doit se dérouier, chaque fois que le peuple honore 
ses héros vos C. R. $S. sont là. 

Mais, pour les simples gens de notre pays, ce déploiement 
de police, ces voitures de radio, ces hommes casqués et 
armés rappellent l'occupation nazie. Et c'est tout de même Je 
peuple de France qui a chassé les nazis, réglé leur compte à 
un certain nombre d’entre eux. ; 

Mème. si, aujouid’hüi, vous remettez en sele les séquelles 
des divisions « Das Reich ». et les Ottenbacher, si vous permet. 
tez à Ramske, le bourreau de Brest, de S’enfuir, si vous apylawe 
dissez à la libération de Krupp, si vous libérez les desnieré 
collabos emprisonnés. si vous invitez à venir à Paris les 
généraux nazis, en faisant escorier ous ces gens par vos 
U. R. S., cela ne convainc personne de votre supériorilé polis 
tique. Au contraire. c'est le signe de votre servitude. C'est 14 
démonsträtion de votre politique de guerre et de ses nécessités, 

Les C. R. $., les policiers, les mouchards, les menaces, le 
chantage et les sanctions sont l’armature même de votre poli 
tique. Vous comptez sur tout cela pour briser l'élan national 
Cans le combat pour Ja paix. 

Eisenhower e<t venu à Paris. Acceuilli en maître, il fut isolé 
du peupie de Paris par des milliers d'hommes des C. R. $, 
Vous avez fait procéder à des milliers d’arrestations. Votre coke 
lègue ét complice, M. René. Mayer, a exigé des condamnalions, 
Mais je suppose que vos de à tr de police, s'ils sont fidè'es, 
vous ont appris que, dans chaque car de police, on ne cunsta- 
tait oul abattement," nulle terreur, mais que*jeunes, hommes, 
femmes, tous chantaient nos chants de France. Et tons nos 
chants de France constituent un hymne à la vie, à la liberté, 
à la paix. Tous nos chants de France fustigent les tyrans. EL 
vos C. 1. S. chargent chaque fois que la foule entonne la Mar- 
sei:J1ise ! 

Des manifestants, les jeunes pins particulièrement, ont été 
frappés. C’est qu'ils redoutent la jeuñesse, vos C. R. $S. ! Peut- 
être, dans leurs rangs, qfelques-uns se sonviennent-Us des 
manifestations d'étudiants à Grenohe, à Clermont-Ferrand et 
dans d’autres villes, sons l’oceupation ! 

Des femmes ont été frappées et, dan l’aveuglement peureux 
de votre répression, des gens qui se rendaient à leur domicile 
ont été arrêtés. ‘ ; 3 

Je veux parler de cefte férmrme de plus de soixante ans qui 
rentrait chez e:le après avoir fait ses provisions pour son repas 
du soir. Bouscu'éé, tiraillée., elle fut emmenée au commissariat 
de police, Comme elle n’achète pas les journaux, parce que trop 
auvre, elle ignorait tout. de la manifestations Mais quand on 
fai en eut expliqué les motifs, elle fut d'accord, parlagea son, 
1epas du soir entre tous ses jeunes compagnons et signa, en 
p'ein commissariat de police, contre le réarmement. allemand. 

Dans tons les commissariats, dans tous les cars de po.ice, 
il en fut de même, | << 

Autre exemple, du même jour :. des journalistes qui effec- 
tuaient leur travail au cours de la manifestation ont été arrêtés 
malgré la présentation de leur carte professionnelle. Ils furent 
emmenés, dans le car de police immatriculé 533 R. W. 9 et 
frappés. Il s’agit de MM. Laure, de France-Soir, Lebert @& Floret, 
de Petit. Protse: Basset, de Francé-Presse, Giron, du Figaro, 
Voilà le travail de vos C. R.S. ! 

M. Waïdeck L’Huillier, Et M. Teitgen, lui-même, troisième du 
noni, y passa ! 

M. Yves Fagon, Ces journalistes n’ont pas élé arrêtés par les 
hommes des compagnies répub'icaines de sécurité, mais paf 
des sægents de ville. 


Mme Denise Bastide. Vous n’y éliez pas, monsieur Fagon] 
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«Un nouveau procès va s'ouvrir à Lyon, qui mérite d'être 
gignalé, car il montre à quelles manœuvies votre police est 
obligée de se livrer pour cacher ses exactions. C’est le procès 
du journal La Voix du Peuple et de M. l'abbé Pierre Solémé. 

; 1 y a bientôt un an, les travailleurs de Saint-Fons étaient 

n grève. L'usine de Saint-Gobain était occupée par enx. Un 
comilé de parrainage, ayant à sa tête M. le maire et M. le 
éuré de Saint-Fons, veillait au soutien matériel des grévistes. 

Puis, les mal nommées forces de l'ordre sont venues. Elles 
ont chassé les travailleurs et les provisions ont disparu! Le 
comité de parrainage, par la voix de M. l'abbé Pierre Solémé, 
porta plainte contre X... pour vol. C'eet lui qui, aujourd'hui, 
est poursuivi pour dénonciation ealomnieuse, susceplibe de 
porter alteinte au preslige el à l'honneur de la poiice! Le 
journal La Voix du Peuple est poursuivi pour avoir relaté 
ées incidents. 

Ce n'est pas un tel procès qui vous juslifiera, monsieur le 
ministre. La population lyonnaise est édifiée, quant à votre 
personne, vos méthodes et vos hommes à qui, trop souvent, 
elle s’est heurtée. 

Aussi, demain, Lyonnais et Lyonnaises, par leur présence ou 
ar leurs signatures sur les listes de pélitions émises par le 
comité de parrainage ou le secours populaire français appor- 
teront conire vous, malgré vous, leur éoulien à ecux contre 
lesquels vos arguments sont le mensonge, les C. R. $. et vos 
pis répresives. 

. Mensonges, violences, assassinats, comme celui de Passaret, 
déportations comme celles des républicains espägnols, eont vos 
grines, D’autres avant vous lès ont employées. Vous devriez 
Tous souvehir de ce qu'il est advenn d'eux! 

… Dans son désir d'être le premier valet de l'impérialisme amé- 
ricain, votré. Gouvernement à tout oublié des Jecons. de l'His- 
loire et pènse que les C. R.S$. lui permettront de mater notre 
peupie et de nous mener à la gierre. 

Le général Eisenhower a dû fournir sur votre compte, mon- 
sieur le manistre, un°bôn rapport. I] sera moins éiog'eux, par 
exemp'e, pour le Vatican qui a refusé de le recevoir. I sera 
mauvais pour Je peuple de notre paye qui, partout, lui a dit, 
ialgré les €. R. $S.: « Allez-vous-en et ne revenez pus lp 

A Saint-Etienne, à Grand-Croix, vous avez aussi fait procéder 
à des arres'alions. Et quellés arrestations. Celles de deux hom- 
mes qui, dans ce département, sont ceux qui représentent le 
plus la lutte contre Foccupant ! 

On a encore arrêlé unc femme, mèré de famille, alors qu’elle 
regagnail son domicile. Son enfant de dix-huit mois était à la 
fwaison. Au lieutenant qui l’interrogeait, <lle dit: « Laissez- 
moi partir, mon pelf est seul ». Et voici ja réponse de votre 
homme: & Foutéz-m6ji Îa paix! A° moi, on ne le fait pas au 
£euliment ». . j 
“Voià ce qu'ils sont et voilà pourquoi vous en voulez plus 
encore de vos meilleure serviteurs! 

Mais des gens, qui ne sontspas nos amis politiques, sont venus, 
comme M. revesonère, maire de Grande-Croix, dire au tribunal: 
« La manifestation projetée ne pouvait donner lieu à aucun 
incidents s’il n’y avait pas eu de C. R.S,. ». Et il ajouta : « Si l’on 
me .aissait maître de la noiïce sug-Ma commune, jamais n’au- 
raient lieu de tels faits ». 

Mais c’est bien pour susciter de tels incidents, n’est-ce pas ? 

que vous voulez plus de C. R.S. aux ordres des préfets et du 
Gouvernement. 
. Dimanche, au cours de là manife<lalion du peuple de Paris, 
Quatre Viétnamiens furent ärrèlés. L'un d'eux, Li Pan Vo, fut 
frappé à coups de pieds; lorsqu'il fut libéré du comimissarigt 
de police, il eût été incapable de regagner son domicile sans 
l'aile de ses caïnarides, y 


-, Voila de Ja bien bas$e besogñe. Et c’est cependant celle que 


vous révez d'assouvir sur l'immense fou'e des hommes et des 
lemmes qui refusent et la servitude et là guerre. 

Dimanche, “les C. R. $S. occupaient aussi Saint-Elienne. 
M. Moris, l’un de vos fidèles préfets, avait pris un arrêlé d'inter- 
diction contre la manifestation organisée en rappel des journées 
de février 193. 

interdire une manifestalion antifaseiste, c'était beaucoup 
d'andace. Plus, c’est une mesure fasciste qui classe son auteur. 

Mais elle n’empèchera pas que la population de notre ville, 
qu! vif sous une presque constante occupation des C. R.S., 
Monifestera et amènera le combat pour la vie et pour la liberté 
comme elle Pentend. 

Ce sont les hommes qui décident et non les laquais et marion- 
nelles, fussent-ils casqués et armés, quellés que soient les 
Méthodes employées. Et M. Lucien Delval, dans le journal 
l'Observaleur, indiquait: « Ce sont encore. des méthodes appli- 
quees présentement aux Etats-Unis qui vont servir d'exemple. » 

Quelles que soient les mesures prises, le peuple uni gagnera 
Je combat de là paix ; 

Nous nous opposons au crédit demandé, parce qu'il y a eu 
des ouvriers assassinés par les Ci R. Sec : 








M. le ministre de l'intérieur, Madame la présidente, tout de 
mème ! 

Mme Denise Bastide. parce qu'il y a des combattants de la 
paix rendus aveugles par les C. R. S.. parce que plus de C.R.S., 
cela veut dire encore plus de vielimes de votre politique de 
répression. 

Les nazis ont fait couler le sang de France. Nous les avans 
chassés, eux et leurs généraux. Nous ne voulons revoir ni eux 
ni leurs méthodes. 

C'est pourquoi je demande le serutin sur mon amendement, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. ke ministre de l'interieur, 

M. le ministre de l'intérieur. Mesdames, messieurs, vous ne 
comprendriez certainement pas que le ministre de l'intérieur 
n'élève la protestation la pus énergique contre les injures qui 
viennent d'être proférées à l'égard servent 
loyalement la nation. 

Les C.R.S., que l’on insulte sans relä®he de re côté de 
l’Assemblée (l'orateur désigne l'extréme gauche), méritent non 
seulement toute. notre confiance, mais ont droil aussi à la 
reconnaissance du pays. Ils accomplissent, en eflet, des missions 
extrèmement difficiles dans des circonstances souvent pénibles, 
Quand on parle des coups qu'ont reçus certains manifestants, 
on oublie de citer ceux, souvent terribles, que reçoivent par- 
fois ces hommes. 

Et malgré les coups, malgré les injures, ils assurent coura- 
geusement, souvent héroïquement, avec le maximum d'huma- 
aïté, le maintien de Jerdre républicain. (/nterruplions à 
l'extrême gauche.) 

M. Jean Cristofol. I]3 n'ont qu'à faire un autre métjer! 

M. le ministre de l’intérieur. Je n'ai pas répondu à toules les 
attaques dont les C.-R. $S. et l’ensemble des personnels de la 
poiice ont été l’objet aujourd’hui dans cette enceinte. Mais lé 
mépris n’est pas toujours une réponse suffisante. Il est des 
piomeénts où l’outrage doit être relevé. L'occasion nous en est 
fournie par l’oratrice que nous venons d'entendre, Les hommes 
qu'elle à attaqués ont, je tiens à le répéter solennellement, 
droit à notre estime et à noire reconnaissance. (Applaudisse- 
ments à gauche; au centre et à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. de Chambrun. 


M. Gilbert de Chambrun. Je désire présenter quelques obser- 
vations à M. le ministre dz l'intérieur. 

Je pense que personne n'incrimine les compagnies républi- 
caines de sécurité en tant que telles. Mais ce contre quoi un 
très grand nombre de nos collègues protestent — et je pense 
qu’ils ont raison — ce sont les brulalités policières à l’aide 
ctesquelles le Gouvernement essaie de réprimer ou d'empêcher 
des manifestations. 

Lorsque nous avons voté la Constitution, nous avons réaf- 
firmé le droit de manifestation. Or. le Gouvernement a pris 
l'habitude, chaque fois qu'une manifestation ne Jui plait pas, 
de l’interdire sans donner d'ailleurs de raisons. 

Ce faisant, il commet une grosse maladresse. 

En particulier, le déploiement extraordinaire de forces de 
police à l’occasion du passage à Paris du général Eisenhower a 
montré très clairement que le Gouvernement craignait les 
réactions de l'opinion publique. 

J'ai eu l’occasion de dire à la tribune qu'un grand nombre 
d’entre nous ont eu l'honneur de servir sous les ordres üu 
général Eisenhower quand il commandait une partie des armées 
aMiées qui.avaient pour mission d’abattre Je mililarisme alle- 
mand. Leurs sentiments à son égard ne sont plus, aujourd'hui, 
les mêmes, car le général Eisenhower est chargé d’un rôle nou- 
veau qui est de relever le militarisme allémand. 

Je viens de lire au télescripleur que votre préfet de police a 
çris, monsieur le ministre, une nouvelle décision. Une mani- 
feslation avait été décidée place de l'Opéra pour le 15 février 
prochain, manifestation qui aura lieu en tout cas, 

Elle est organisée par la fédération nationale des déportés et 
intérnés patriotes. Ces hommes ont suffisamment de Ütres à la 
reconnaissance de la nation pour user du droit de manifestation 
qui est reconnu. 

Et pourquoi ces hommes ont-ils décidé de manifester place 
de l'Opéra ? 

Tout simplement parce que, à l’oceasion d’une conférence 
organisée par le gouvernement français, deux généraux de 
l’ancienne. armée hillérignne vont venir À Paris, et que ces 
déportés, opposés au réarmement allemand, considèrent, de 
ps comme incongrue la présence de ces deux généraux hit- 
ériens sur le pavé de Paris, 

Hs vont élever Ja protestation, non seulement d’une fraction 
de l'opinion, mais, je pense, de très larges couches de la popu- 
lation, et je pense que M. le préfet de police, et le Gouverne- 
ment qui lui en a donné linstruction, font une nouvelle et 
plus grave encore maladresse que celle qu'ils ont commise lors 
du voyage du général Eisenhower, 


d'hommes qui 
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A ce moment, ce qui élait en cause, e’était le nouveau rûie 
dont il est chargé, relever le militarisme allemand. 

Mais, dans cette manifestation contre la présence à Paris de 
ces deux généranx de l'armée hitlérienne, se mamifestera, je 
peuse, la protestation de très larges conches et, sans doute, 
de la majorité de la population, qui esf hostile a réarmement 
de l'Allemagne. 

Je proteste dane contre l'interdiction de F1 manifestation et 
demande à M. lé ministre de l'intérieur s’il a l'intention de 
faire donner l’ordre à la musique de Ja Garde républicaine de 
jouer le Deutschland über alles pour accucïklir ces deux géné- 
raux de l'ancienne arméé hitlérienne.  (Applendissements à 
l'extrème çauche. — Erelamalions à gauche et au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'inté- 
rieur. 

M. le ministre de lintérieur. Monsieur de Chambrun, le 
minisire de l'intérieur se préoccupe de faire respecter ordre 
dans les rues et, quand ïl accorde l'autorisation d'organiser 
des manifestations, c'est à condition qu'elles ne se déromlent 
pas dans des quartiers où Fembouterllage paralyserait pen- 
dant «tes heures la vie de Ha capitale. 

On nous à anmoneé une manifestation qui va se dérouler 
dans an secteur où, depuis de nombreuses années, on interdit 
Je: mani'estations. 

M. le préfet de police a offert d'autres emplacerments, 

M. Cilbert de Chambrun. C’est inexact. 

M. le ministre de l'intérieur. On les a refusés. 

Vous parlez, monsieur de Charmbrum, de protestations 


uranmmes contre telle ou telle position politique. Or, certaines, 


associations de déportés ant bien diScerñé ce qu'on’‘voulait 
d'elles: des associer à la manifestation organisée par un parti 


apparenté. avec le vôtre, 
ft, pour peuve de.te que j'ayance, voici Ic communiqué 
qu'elles ont rendu publie: 


« Déportés, ne soyons ni dupes, ni complices. 

« Le parti communiste, par sa filiale, F. N. D. L KR P., 
organise à Paris une mamifestation essentiellement politique. 
File prétend s'opposer au réarmement de YAllemagne de 


l'Ouest, alors quelle approuve le réarmement massif, sous 
la direction d'anciens généraux nazis, de l'Allemagne de FEst, 
diféodte à Moscou. 


4, Rasan Girard. C'est faux! 
M. Marcel Peyrat. Prouvez-le, monsieur le ministre! 


M. le ministre de l'intérieur. Je poursuis : 
Déportés, ne sovez nr dupes, ni complices. Albstenez-vous 


de participer à cette manifestation tapageuse. 
Signé: FUmion nationale des associations de déportés, 
internés, et des familles de disparus ». 
Quand vous affirmez, monsieur de Chambren, qu'il s'agit 
d'une protestation unamme, la meilleure réponse à vous faire 
est bien la lecture de cet ordre de jour. 


pourquoi ne protestez-veus pas contre le réarmement de 
nagne de VEst, qui est réalisé avec l’aide de généraux 
illemands, avec Fappur, aussi, de généraux d’un autre pays ? 
M. Marcel Rosenbatt, C'est faux! 

H. Närcel Peyrat. Prouvez-le ! . 

M. le ministre de l'intérieur. Pourquoi voulez-vous. que la 


Fra est décxkement toujours la mème préocenpation que 
Aon retrouve ChEZ VOUS: — pourquoi voulez-vous que notre 
pas ‘nn face d'autres nations qui peuvent, un jour, avoir de 


are 


intentions, reste complètement désarmé, ne prép 
usse la porte largement ouverte à L’in- 


1 
pi 

Ur" 
yia Dir < x} » 
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l; : _: 
ISO It 
Nous, nous ne ke vouloais pas, et je suis sûr de traduire en ce 
moment ka pensée de l'immense majorité de l’Assemblée. Nous 
l "15 pas être envalhis de nouveau, 


M. Marcel Peyrat. Est-ce peur cela que vous libérez Krupp et 
que vous invitez les généraux mazis Speïdel et Heuzinger ? 

M. ie ministre de l’intérieur. S'il faut demander des sacrifices 
et du courage au pays, nous Jai demanderons des sacrifices et 
du courage, car nous ne voulons pas voir les autres pénétrer 
chez nous. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite, 
— Erclamations à l'extrême. gauche.) 


M, Marcel Peyrat. Mais vous laissez pénétrer en France les 
généraux allernands. 
Mme la présidente. La parole est à M de Chambran. 


M, Gilbert de Chambryn. Je ne veux pas ouvrir, en ce 
moment, une controverse de politique étrangère. 

Je constate, d'abord, monsieur le ministre, que votre pre- 
mière aflirmation est inexacte. 
. Vous avez déclaré que Les manifestations me sont jamais anto- 
risées place de l'Opéra. Or, j'ai eu l’oceasion d'assister à une 
très belle manifestation organisée par les mutilés de guerre 
pour faire triompher leurs revendications. 


pour participer à. 





M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. C’est la seule que vous 
puissiez citer. © - 1 Ne 
moyens de défense que notre pays me doit pas se nie. vois 
semblez eonfonÿre deux. pre E- He , 

Pour ma park, j'ai parlé du résrmement de l'Allemagne … 

M. Yves Fagon. De l'Ouest. Il faut le préciser. ne 

M. Gilbèrt de Chembrun. et le sujet de la 
va se tenir à Paris ke 17 février est AE rpm A 
de l'Allemagne, la constitation d'une armée europécnne, où ce 
qmé vons EN « la contribution de l'Allemagne occidentale à 
la défense de l'Europe ». x 

A cette comférence sont invités des généraux allemsnds de 
l’ancienne armée hitlérierme. C'est ce euntre quoi je proteste. 

Là-dessus, monsieur te ministre, vous greffez votre tradition. 
nelle diversion anticommuuniste. : 

Je tiens à vous faire remarquer qu’un très grand aembre de 
gens qui ne sont pas eormmumistes, qui ne sont mème pas pro- 
gressistes, ni mernbres de l'Union progressiste, participeront 
certainement à cette manifestation. ii 

Enfin, vous avez employé wn dernier moyen, que je ne puis 
pas approuver : vos avez essavé de dresser certains déportés 
cantre d’autres déportés en donnant lecture d’un document de 
l'Union nationale des associations de déportés, irternés et des 
familles de disparus. . 

M. Yves Fagon. Ce document est public. 

Mme la présitiènte, Veuillez, monsieur Fagon, ne pas inter. 

ME e CR lion ee ou 

Le débat n’est pe ofgaaisé. Vous pouvez vous faire inscrire 
la discussion: 51 Msn Psion M 

M. Gübert de Ghambeun. Pour vous dérober à vos respon- 
sabilités vous avez doec donné lecturs d'uné:mwtion, ra 5: 

Mais ceite motion comporte une inexactitude, car la F. N, D. 
I. R. P., au sefn de laquelle je compte de nombreux amis, à 
pris une position très chaire sur ce problème du désarmement 
allemand et a demandé qu'un scénré international intervint au 
cours de la prochaine conférence des Quatre sur la base de la 
démilitarisation de l'Allemagne, de toute l'Allemagne, interna- 
tionalement contrôlée. 

Je pense ‘lonc que M. le ministre de l’intérieur n’a fait qu'une 
diversion et qu'il n’a pas répondu à la protestation que j'ai 
élevée en invoquant le droit de manifestation qui est viok, 
une fois de lus, par lui-même et par $es services. 

Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission sut 
l'amendement de Mine Bastide ? 

M. Île rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. le ministre de l’intérieur. Le Gouvernement le repousse 
égulement, 

Mme la présidente. Avant d'appeler l’Assemblée à statuer sur 
l'amendement de Mme Bastide, je donne Ja parole à M. Peyrat 
su: le chapitre 3310. : 

M. Marcel Peyrat. Mesdarnes, messieurs, la semaine dernière, 
j'ai déposé une demande d’interpelation ainsi rédigée : 

« Monsieur le président, j'ai l’honneür de vous informer de 
mon intention d'interpeller le Gouvernement sur les mesures 
pe en vue de l'oceupation, par l'armée américaine, des 
ases suivantes dans le département de l'Indre: la base 
aérienne de la Martinerie, à Châteauroux, de l'usine aéronau- 
tique S. N. C..A. S. 0. à Déols; des camps de Neuvy-Pailloux, 
de Fay à Issoudun, de la caserne Chanzy et du camp d'aviation 
du Blane, : 

« Ft sur les conséquences désastreuses qui en résulteraient 
pour la population de ce département. » ; \ 

Je ne me fais pas d'illusion sur le sort qui sera réservé à 
cette demande d’interpellation. + 

Le Gouvernement demandera le renvoi à la suite, comme 
il a l'habitude de le faire pour toutes les interpellations qu 
tendent à faire la lumière sur la politique désastreuse dans 


C'est pourquoi je me suis lait inserise sur le chapitre 3310 


du budget de Fintérieur. (fn ons sur divers bancs] 
J'indique tout de suite que je m'ai pas du tout l'intention 
d'abuser du temps de lAsse e.... 


M. Raymond Mondon. Au surplus ce que vous dites n'a 
aucun rapport avec le budget de l'intérieur. 

Parlez de ces questions Jors de la discussion du budget ds 
la défense nationale si vous voulez, mais pas à l'occasion du 
budget de l'intérieur! (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Marcet Peyrat, Je veux poser questions et deman- 
der à M. le ministre de 'intéieus de Lien TU © 
Den Spin où te DES ton qe 4 
mon département et le pars tout entier, : $ 
Depuis ! plus d’un mois et plus particulièrement ces dernières 
semamés, se suüctèdent à 





teauroux des délégations améri- 
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EE” 
çaines qui visitent la base aérienne de la Martinerie et l'usine 
S. N. C. À. S. D. de Déols. 

‘Dans cette usine, les Américains viennent d'installer un 
pureau, sans doute en vue de préparer RES rt Ces délé- 
ations sont accompagnées par votre préfet de l'Indre qui, avec 
eaucoup d’empressement, s'efforce d'êlre agréable aux futurs 
occupants. 

La présence de ces délégations américaines inquiète les popu- 
Jations de notre département et soulève de grandes discus- 
sjons. Nos électeurs nous posent des questions pour savoir ce 
que l’on a l'intention de faire à Châteauroux où l'on recoit avec 
tant d'empressement ces délégations, 

Si la popwation de Châteauroux et du département ne sait 
rien, votre préfet, lui, est au courani. 

Tout cela Se passe sons que les parlementaires soient avisés, 
même pas vos amis, monsieur le ministre de l’intérieur. (/nter- 
ruplions sur divers bancs.) 

ous et votre gouvernement agissez comme un ma/faiteur qui 
a l'intention de faire un mauvais pe © Pour éviter l’écheec, 
il agit en silence. Vous n’agissez pas autrement parce que vous 
savez parfaitement que votre politique de guerre et de prépa- 
ration à la guerre se heurte à l'hostilité de notre peuple. C’est 
pourquoi vous ne dites rien. 

Dès l’arrivée des premières déjégalions, nous avons posé 
publiquement la question dans notre presse el nous avons 
demandé à votre préfet de nous répondre. Nous n'avons reçu 
aucune réponse. 

Les jourmaux qui soutiennent votre politique sont restés 
muets. Sans doute avaient-ils recu des consignes. 


M. Bernard Paumier. Voulez-vous me permettre de vous inler- 
rompre, monsieur Peyrat. 


M. Marcel Peyrat. Volontiers. 


Mme la présidente. La parue est à M. Paumier avec l’auto- 
risation de l’orateur. 
Je vous demande d’être bref, monsieur Paumier. 


M. Bernard Paumier. Je ne dirai que quelques mots, madame 
la présidente. 

Les faits que signale M. Peyrat ne sont pas spéciaux à son 
département. 

Dans le département de Loir-et-Cher, nous avons aussi reçu la 
visite de délégations américaines qui sont venues inspecler le 
champ de tir à Bas-Rivière, près de Biois, et le camp d'aviation 
désaffecté du Breuil. 

Les faits cités par M. Peyrat ne correspondent done pas a un 
cas d'espèce, mais sont communs à beaucoup de départements. 

M. Jean Blocquaux. C’est très inquiétant! (Sourires.) 

M. Marcel Peyrat. C'est ainsi que, dans son numéro du lundi 
5 février, La Nouvelle République publiait l'article suivant en 
vingt lignes: 

« Divers bruits courent actuellement en ville sur le sort des 
aviateurs de la Martinerie. On dit que l’entrepôt de l'air et 
l'école de transmissions qui y sont iustallés seraient transportés 
ailleurs et qu’à leur place l'aviation américaine installerait une 
base. En réalité, il n’est pas impossible que le déménagement 
de nos aviateurs ait lieu. Il est même probable qu'il se fera 
dans un temps. relativement proche. be près €<e que nous 
croyons savoir, l’aviation américaine ferait de ja Martinerie une 
annexe de l'établissement de réparations et de stockage qu'elle 
aurait l’entention de constituer à l'usine de la S. N. C. A. S. O. 
On ne sait encore vers quelle destinalion seront dirigés nos 
aviateurs, mais notre ville sera bien navrée de les voir partir. » 

La Nouvelle République s'intéresse surtout au sort des avia- 
teurs. Elle ne dit rien sur le sort des ouvriers de l’entrepôt de 
l'air, que l’on veut également chasser pour les envoyer tra- 
vailler à Châteaudun. 

Voilà les perspectives qu’on offre à 120 familles environ: 
aller travailler à Châteaudun où il est impossible de trouver le 
moindre logement. 
.Je veux tout de suite poser une question: Avez-vous l'inten- 
tion de chasser les ouvriers de l’entrepôt de l'air de la Marti- 
nerie ? Dans l’affirmative, quelles sont les dispositions que vous 
eñtendez prendre concernant leur ‘relogement ? 

L'article du journal La Nouvelle République contient deux 
‘aveux. Le premier montre effectivement que la base aérienne 
de la Martinerie est sur le point d’être occupée par les troupes 
américaines. Le second indique également que l'usine S. N. C. 

. $. O. servirait de base = stockage et de réparations aux 
armées américaines. 

Nous nous élevons avec force contre l'occupation de notre 

miloire par une armée étrangère. La cession de ces bases 
tonslilue une trahison intolérable, 
| ES À sont les intentions du Gouvernement à 

égard des ouvriers de l’usine S. N. C. A. S. O., que vous 


avez l'intention de licencier pour Jaisser Ja place nette aux 
als américains ? En + 





C’est une réponse qui nous intéresse, mais elle intéresse 
plus particulièrement les 500 ouvriers dé celte usine. 

(Qui va payer, monsieur le ministre de l'intérieur, les frais 
d'occupation, car les Américains ont des intentions grandioses. 
Us veuient installer le chauffage central (Rires au centre) à la 
base aérienne de la Martinvrie…. 

M. Raymond Mondon. C’est scandaleux! (Rires.) 

M. Marcel Peyrat. remettre à neuf un vaste réfectoire qui 
esi cependant en excellent état, 

Us ont également l'intention d'installer une piste d’envol en 
ciment, des voies de chemins de fer pour relier la base à l'usine 
de Décés. 

Tous ces travaux se monteront à un milliard de francs. 

M. Raymond Mondon. Cela fera 10 millions de taxes locales. 

M. Marcel Peyrat. Vous allez sane doute faire payer la facture 
aux contribuables francais, 11 n’y a pas que Le installations 
que je viens de signaler, qui sont spéciales à la base aérienne 

e ia Mariinerie, il y a éga:ement le camp de Neuvy-Pailloux 
et le camp de Fay à Issoudun. Lesdites installations entrent 
dans le plan stratégique de guerre des Américains, plan auquel 
sous souscrivez sans réserve, an mépris des graves consé- 
quences qui peuvent en résulter pour. nos populations. 

Pour la guerre antisovittique, Truman entend faire vite; il 
installe, avec votre complicité, ses bases aériennes. 

Ecoutez la déclaration que faisait le 13 avril 1949 le sénateur 
américain Cannon : 

« Nous devons frapper Moscou et toutes les autres villes de 
Russie dans la semaine qui suivra le début du conflit, grâre à 
des appareils ayant leurs bises sur le continent. » 

LL ajoutait:.« Grâce à la signature du pacte Atlantique, nous 
avons ces bases », 

Voilà, mesdames, messieurs, la signification de l’occupa- 
tion de notre territoire par les troupes de Truman. 

Lé Gouvernement peut agir en valet des Américains, mais 
nos populations du Berry, notre peuple mème, ne veulent 
pas de votre occupation américaine. 

Ce n’est pas lout. Vous avez l'intention d'organiser Ja pro- 
tection des occupants américains. C'est ainsi que vous vous 
proposez d’affecter la caserne Chanzy, du Blanc, aux compa- 
gnies républicaines de sécurité que vous avez l'intention de 
créer Jà où le sinistre Laval avait formé son « 1*% régiment de 
France ». 

Je tiens à déclarer, interprétant ici le sentiment de l'immense 
majorité de la population de mon département et de notre 
pays, que nous restons opposés à l’occupation de notre pays 
par les troupes étrangères, de mème que nous sommes opposés 
au réarmement de l’A.lemagne. 

En agissant ainsi, nous restons fidèles aux traditions de 
notre peuple et nous Julierons avec lui pour rétablir notre 
indépendance rationale. 

En conclusion, je désire poser tr 
nement : 

1° Avez-vous l'intention de donner les différentes bases que 
j'ai énumérées aux armées américaines ? 

2° Les paysans riverains des camps d'aviation seront-ils 
expropriés conformément aux bruits qui out circuié ces der- 
niers temps ? k 

3° Est-il dans vos intentions d'installer un détachement 
important de C. R. S$S. à la caserne Chanzy, au Blanc ? 

Monsieur le ministre, j’altends votre réponse. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Emile Hugues. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Hugues, pour un rap- 
pel au règlement. 

M. Emile Hugues. Je voudrais savoir, madame la présidente, 
par quelle subtile déduction vous pouvez rattacher l’interven- 
tion de notre collègue M. Peyrat au chapitre 3310 du budget de 
l’intérieur en discussion. 

M. Marcel Peyrat. Supprimer les C. 
intention. 

Mme la présidente. M. Peyrat vient de vous donner la réponse. 

La parole est à M. Alphonse Denis, sur Je chapitre. 

M. Alphonse Denis. Je ne pouvais pas laisser passer ce débat 
sans élever la protestation la plus indignée contre l'acte 
imqualifiable que vous avez accompli contre la ville martyre 
d'Otadourqur. 1lane, 

Le maire de cette commune, M. Faugeras, — quarante et un 
membres de sa famille‘ ont péri dans les flammes d’Oradour 
— interprétant fidèlement la pensée de ses administrés, 
après une décision unanime du conseil municipal, avait fait 
placer une banderole sur le fronton de la mairie, Vous avez 
osé faire déchirer la banderole qui portait le « Non » du village 
martyr au réarmement de ses bourreaux. Cette inscription tra- 
duisait l'invitation au souvenir qui est inscrite sur la bande- 


is questions au Gouver- 


R. S., telle est notre 
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role placée à l'entrée du village martyr où se détachent les 
mots: « Souviens-loi ». 

Oserez-vous faire enlever cette pancarte qui représente, pour 
vous et pour votre gouvernement, un reproche permanent ? Le 
fait de fire non au réarmement de l'Allemagne est done sédi- 
tieux d'après vous, Le fait de rappeler les engagements solen- 
nels pris par les plus hautes autorités devant :e pays, en parti- 
culier devant les tombes des martyrs d'Oradour-sur-Glane, est 
donc interdit ? 

Crovez-vous, messieurs du Gouvernement, qu'il suffit d'enle- 
ver les inscriptions pour effacer du eœur des populations, de 
toutes les populations françaises, le souvenir de cet affreux 
carnage ? 

Vous u’avez réussi qu'à provoquer la colère, qu’à développer 
l'esprit de La résistance, à renforcer la ferme volonté d'union 
pour empêcher :e mauvais coup que vous préparez. 

Oradour-sur-Glane s'est prononcé à l'unanimité contre le réar- 
mement de l'Allemagne et exige le châtiment des coupables. 
Vous ne voulez pas que eette volonté soit traduite sur le fronton 
de la mairie. Vous ne voulez faire nulle peine, même la plus 
légère, aux généraux nazis que vous vous apprètez à recevoir 
à Paris cette semaine, ge 

Partout, sur les lieux du supplice, où les visiteurs sont invités 
au silence et au recneillement, vous avez envoyé des hommes 
casqués de noir. Ce n’est d’ailleurs pas la première fois. Déjà 
Ramadier s'était fait accompagner, il y a deux ans, de deux 
compagnies de C. R. S. vêilus de noir comme les S.S. (Fives pro- 
testations à gauche, au centre et à droite. — Applaudissements 
à l'ertrême gau he.) 

Les paysans avaient peur d'eux et ils avaient des raisons. 

Plusieurs voix au centre. Rappel à l’ordre! 

M. Jean Blocquaux. Vous n'avez pas le droit d'insulter ainsi 
des Francais ! Vous devriez avoir honte! 

Mme la présidente. Monsieur Denis, je vous prie de modérer 
vos eXpreésslOons. 

M. Alphonse Denis. [ls n'avaient pas vu, ces paysans, un tel 
déploiement de force et ils se souvenaient que des €. R. S. 
avaient assassiné des ouvriers. (Vives protestations à gauche, 


au centre e: à droite.) 


M. le ministre de l'intérieur. Je ne puis accepter ces paroles. 

M. Alphonse Denis. coupables d'avoir lutté pour le pain de 
leurs enfants. 

Mme la présidente, Monsieur Denis, veuillez modérer vos 
expressions. 

M. Jean Slocquaux. Il y à des C. MR. S. qui ont été de magni- 
fiques résistants, vous le savez bien. 

M. Waïdeck L'Huillier. Ceux-là, vous les avez tous chassés. 
M. Raymond Mondon. Il n’y à pas eu de résistants que chez 


{ mmunisles tout de méme ! 


M. Jean Blocquaux. Le chef de la Résistance dans mon dépar- 
tement est maintenant lieutenant de C. R.S. 

Je ne peux pas laisser insulter .ces hommes ici. 

M. Aiphonse Denis. Ce qu'il y a de certain c'est que les 
habitants d'Oradour-sur-Glane savaient que des paysans de 

ire département avaient été chassés de leurs terres par ces 


mèmes hommes et c'est pourquoi ils étaient fortement inquiets. 
Les 6x mente actuels confirment combien la population avait 
Taison ce jour4à de refuser la Légion d'honneur que vous avez 
plus tard sal r la poitrine de Peyré. 

Par votre geste inqualifiable vous apportez votre solidarité 
aux bourreaux, vous profanez le souvenir des martyrs. Votre 
gouvernement refuse de juger les crimine:s d’Oradour. 


M. Jean Blocquaux. Ne confondez pas les criminels d'Oradour 


avec les C. R. S.! 


M. Yves Fagon. De ces criminels, il y en a en Europe orien- 
tale. Ce sont vos amis, monsieur Denis. 


_ M. Alphonse Denis. Comment pouvez-vous d’ailleurs faire 
juger ces criminels, alors que deux d'entre eux, dont j'ai donné 
es norms il n'y a pas très longtemps ont été envoyés en Inde- 
chine ? Comment pouvez-vous les juger, alors que les Alle- 
Inmands, les nazis dont vous voulez faire vos alliés tentent 
aujourd'hui de se justifier par le fait que des crimes encore 
grands ont élé commis en Corée par l’armée de Mac 

FUnur ? 

C'est la solidarité qui s'affirme en faveur du bandit Franco 
et en faveur des nazis. C'est cette solidarité qui, à l'heure 
actuelle, va contre la population d’Oradour-sur-Glane. 

Nous sommes, nous, pour la solidarité avec les victimes, et 
non pas avec les bourreaux. Nous considérons que tout le peu- 








le de France flétrira votre geste et renforcera son action centre 
k criminel réarmement de l’Aliemagne revancharde et non 
dénazifiée. (Applaudissements à l'extrême gauche.) k 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de Ja 
commission. 


M. Denis Cordonnier, président de la commission. Mesdames 
messieurs, je voudrais ramener le débat, si vous le voulez bien’ 
sur le plan budgétaire. (Frès bien! tres bien!) , 

Je présenterai, à l’occasion du chapitre 3310, une observation 
à laquelée je serais très heureux, monsieur le ministre de 
l'intérieur, que vous vouliez bien répondre. 

Dans une certaine mesure, ke chapitre 3310 est Ja résultante 
de votre décret du 29 novembre 1950 qui concerne les licen- 
ciements des corps urbains de police au profit de la création 
d'un certain nombre de compagnies répubiicaines de sécurité. 

Ce matin même, monsieur le ministre, vous avez donné des 
indications très précises sur ces licenciements. À la suite d'un 
certain nombre de démarches qui ont été faites auprès de vous 
vous avez bien voulu réduire considérablement le nombre des 
licenciements en ce qui concerne la police en tenue. 

Je voudrais attirer votre attention sur un point qui n'a peut- 
être jamais été traité jusqu’à présent. Je veux parer des 
licenciements d'inspecteurs de la peiice d'Etat. Ces derniers 
sont répartis d'une manière régulière entre les grandes villes 
de France où ils assument des fonctions tout à fait comparables 
à celles de la police en tenue. 

L'eflectif de ces inspecteurs de la police en eivil a été réduit 
approximativement de moitié depuis 1945. C’est le groupe da 
fonetionnaires qui fut incontestablement le plus touché par 
les licenciements depuis 1946. 

En conséquence, je vous demande, non pas en qualité-de 
président de la commission de l'intérieur, maïs en mon nom 
personnel et au mom du groupe que je représente, de bien 
vouloir, tenant compte des licenciements massifs qui ont eu 
lieu dans le corps des inspecteurs de la pores d'Etat, opérer 
des licenciements dans une proportion analogue pour les corps 
urbains et pour les inspecteurs de police d'Etat, les uns consti- 
tuant la police en tenue, les autres, la police en civil, les uns 
et les autres remplissant exactement les mêmes fonctions dans 
les mêmes conditions. 

Je pense traduire un sentiment de justice et de loyauté en 
vous demandant de ne pas faire porter ces licenciements sur 
le seul corps des inspecteurs de la police d'Etat, le corps des 
policiers en tenue bénéficiant seul des mesures que vous avez 
annoncées ce matin. 

J'espère que vous pourrez, monsieur le ministre, me donner 
sur ce point tous les apaisements nécessaires. 

M. Raymond Mondon. Et les secrétaires de police ? 

M. le président de la commission. Ils peuvent être ajoutés à 
l'énumération que j'ai faite. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le corps des iuspecteurs 
de la police d'Etat est actuellement touché par deux sortes 
de mesures de licenciement. 

Premièrement, le Parlement, en votant le budget de l'inté- 
rieur de 1950, a supprimé 350 emplois d’inspecteurs en sur- 
nombre qui élaient gagés par diverses vacances d'emplois. 
Deuxièmement, le décret du 29 novembre 1950 a supprimé 
150 empluis. 

En ce qui concerne la. suppression de 350 emplois, la respon- 
sabilité en incombe uniquement à l’Assemblée nationale, qui 
l'a décidée lors du vote du budget du ministère de l'intérieur 
en août dernier. 

Il me paraît difficile, à l'heure actuelle, de revenir sur cette 
décision, compte tenu du fait que les emplois vacants d’inspec- 
teurs, de secrétaires, de gardiens qui gageaient le surnombre 
de ces 350 emplois ont été supprimés à la demance de la com- 
mission des finances. 

La suppression de 130 emplois résultant du décret d'écono- 
mies a été proposée par la commission des économies. Toute- 
fois, on pent remarquer que cette suppression est compensée 
par la création de 100 emplois d'agents spéciaux archivistes 
prévue par le même décret, qui permettra de reclasser la 
plupart des inspecteurs de la police d'Etat dont les emplois 
sont supprimés par le décret d'économies. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Bastide tendant à la suppression du chapitre 3310. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à vi'-r ?.… 

Le scrutin est clos. 

{MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
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mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
t5n : ; j 
7 Nombre des votants... coco... 565 
Majorité absolue............osesssss.ge 283 
Pour l'adoption.......... 173 
Contre 392 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Personne ne demande plus la parole ?.. Es 
Je mets aux voix le chapitre 3340, au chiffre de 420 miltions 


esters enmenmes 


francs. : 
PP chapitre 3310, mis aux voir, est adopté.) 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Prestations familiales, 3.464 millions de 
francs. » — (Adopté.) : ir 
« Chap. 4010. — Allocations de logement, 20.552.000 francs. » 


_— (Adopté. 

Are do. — Prestations en espèces assurées par l'Elat 
au titre du régime de sécurité sociale. » — (Mémoire) 

« Chap. 4030, — Attribution aux personnels auxiliaires des 
allocations viagères annuelles prévues par l’article 1* de la 
Joi du 18 septembre 1940, 50.000 francs. » — cms at À 

« Chap. 4040. — Service des œuvres sociales. — Dépenses 
de fonctionnement, 92.692.000 franes. » — (Adopté.) 

.« Chap. 4050. — Administration des cultes d'Alsace et de 
Lorraine. — Bourses, 289.000 francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. Nous arrivons au Chapitre 2000: 


T partie. — Subventions. 
a) Subventions. 


« Chap. 5000. — Participation de Ja France aux frais de la 
commission internationale Ge police criminelle, 1 mmiliion 
424.000 francs. 

La parole est à M. L'Huillier. 

M. Waïdeck L’Huillier, Pour gagner du temps, je renonce à 
la parole, me réservant de grouper mes observations dans 
mon intervention sur le chapitre suivant. 


Mme la présidente, Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 5000 au chiffre de 1.134.000 
francs. 

(Le chapitre 5000, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 3010. — Subvention à la ville de 
Paris pour la police municipale de Paris et des communes 
suburbaines du département de la Seine, 12.362.817.000 francs. » 

M. L'Huillier a ca rt un amendement tendant à réduire de 
1.406.593.000 francs le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. L'Huillier. 

M. Waideck L'Huillier. Mon amendement vise à réduire de 
1.406.595.000 francs les crédits affectés à la préfecture de police 
ue Paris. 

Ne veuiant pas reprendre la parole à propos d’autres cha- 
pe je présenterai quelques observations sur l’ensemble de 

1 partie de ce budget. 

En ce qui concerne les subventions deslinées à toutes les 
collectivités locales y compris la ville de Paris, nous pouvens 
faire une remarque: En dehors des crédits qui sont réservés 
à la ville de Paris et aux communes de banlieue pour la police, 
toutes les subventions aux collectivités locales sont réduites 
ou supprimées, et cela, je tiens à le souligner, au moment où 
là réforme des finances locales s’estompe avec la fin de Ja 
législature. 

Il semble donc que les collectivités lacales, qui connaissent 
de grandes difficullés et qui, autrefois, étaient largement sub- 
venlionnées par le ministère de l’intérieur, soient maintenant 
livrées à elles-mêmes, sans plus de ressources qu'auparavant. 

Ces chapitres de subventions, dotés l’année dernière de 
30.800 millions de francs, sont réduits cette année à 19 milliards 
de francs par le Gouvernement et à 18 milliards de francs par 

commission des finances. Certaizs d'entre eux sont trans- 
férés. Il en est ainsi pour celui de la gendarmerie. 

Jusqu'à présent, les subventions d'intérêt général sont éga- 

ent supprimées. Je rappelle que nous avions pourtant 
obteru la promesse formelle du ministre de l’intérieur et du 
Ministre des finances qu'il s'agissait là d’une disposition toute 
lemporaire. M. Edgar Faure avait précisé qu’elle était absolu- 
ment exceptionnelle pour 1950. 


M. le ministre de l * 7 s 
heliflcative intérieur. Nous avons déposé une lettre 


a Waldeck L’Huitlier. Nous verrons au chapitre 5030 si la 
onté dûment exprimée par l'Assemblée nationale et aussi, 





d’une manière très vigoureuse, par l'association des maires de 
France aura été respecte. 

M. le ministre de l’intérieur. Oui. 

M. Waiïdeck L'Huikier. Des subventions ont donc été dimi- 
nuées ou supprimées. 

Lorsqu'on examiné les chapitres 5050 ou 5080, là encore 
on constate qu’une centaine de millions de frames ont disparu. 
Mais, alors qu’en 1947 la moitié du budget de 1 inté- 
rieur était réservé aux co:lectivités locales, exactement 17 pail- 
liards de franes sur les 33 que comportait ce budget à l'époque, 
l'année dernière la part des collectivilés locales était tombée 
à 5 p. 100, soit 3.200 millions de francs sur 64 milliards de 
franes et, cette année, les subventions seront encore inoindres. 

En somme, notre travail législatif, depuis quatre ans, n'aura 
rien apporté aux communes et aux départements. 


M. Bernard Paumier. Au contraire. 
M. Emile Hugues. Il y a quand mème le fonds de péréquation, 


M. Waideck L'Huiïllier, Monsieur Hugues, je suis membre du 
fonds de péréquation et je puis dire que la création de ce fonds 
a eu pour résultat d'aider considérablement, non pas les collec- 
tivités locales, mais l'Etat. 

Je crois avoir fait la démonstration qu’au lieu de distribuer 
20 miHiards ou 25 milliards de francs aux communes, vous leur 
en avez distribué effectivement 22, qui proviennent de leurs 

ropres versements. Vous avez finalement fait verser par Je 
onds de péréquation les subventions qui, jusqu'en 1948, étaient 
distribuées par l'Etat. 

M. Bernard Paumier. C'est une supercherie. 


M. Waldeck L'Huiliier, Et la majorilé gouvernementale à été 
complice de cette opération. 20 milliards de francs ont été 
soustraits aux communes. 

Vous avez fait de la taxe locale un impôt que M. le ministre 
de lintérieur a qualifié lui-même d'impôt d'Etat. Cet impôt, 
émis par les municipalités, a servi en définitive la trésorerie du 
Gouvernement. (Très bien! très bien! à l'extrême qganche.) 

Les articles 87 et-#9 de la Constitution prévoient le vote de 
Jais organiques. Ces lois ne sont pas encore intervenues. 

Il y à eu, certes, une amorce de déconcentration, mais non 
pas de décentralisation. Or, c’est a cela que tiennent surtout les 
callectivités locales. 

Quant au statut du personnel communal, quoiqu'il soit encore 
inserit à notre ordre du jour, il y a eu un an au mois de 
décembre que nous en sommes restés à l'article 33. Pouitant, 
en accord avec tous les groupes de l’Assemblée et en parti- 
culier avec l’assentiment de la commission de l'intérieur, deux 
séances au Maximum suffiraient pour terminer l'examen des 
60 articles restants, les articles principaux, les articles 20 et 21, 
qui motivèrent l'intervention véhémente de M. Violette à 
l'époque ayant élé votés. 


M. Yves Fagon. C'est exact. 
M, Waldeck L'’Huiliier, J'avais donc raison de dire que nous 


n'avons pas apporté aux collectivités locales ce qu'elles atten- 
daient. 
Maïs il y a un chapitre qui a également disparu, sur lequel 


je m'étais promis d'intervenir. C'est le chapitre 3000, qui con- 


cerne la participation de l'Etat aux dépenses de la préfecture 
de la Seine. Une somme de 223 millions de franes a été ainsi 
supprimée, en application d'une proposition de a commission 
des économies. 

J'arrive au chapitre 5040. Dans une précédente discussion 


sur le budget de l’intérieur, des observations avaient de là été 
faites par M. le rapporteur fruffaut, qui les a d’ailleurs reprises 
presque intégralement ceite année. Tant il est vrai qu'en ce 
qui concerne la préfecture de police de Paris, les mêmes obser- 
valions se renouvellent depuis quatre ans. 

Notons, en premier lieu, l’absence totale de contrôle du Par- 
lement sur les fonds importants mis à la disposition de cette 


préfecture. Certes, et à titre indicatif, M. Truffaut, allant beau- 
Coup moins loin que moi, demande une diminution des cré- 
dits de 1 milliard de francs. Mais, me référant aux chiffres 


donnés pour celte année, je constate que la subvention s'élève 
encore à 13 mulliards de francs, c’est-à-dire en augmentation 
sensible sur celle de l’an dernier. 
En même temps, la participation des communes de ban- 
lieue aux frais de la préfecture de police, qui était de 22 francs 
par habitant il y a trois ans, et qui était encore l'an 
dernier de 44 francs, a été portée pour le département de la 
Seine à 66 francs, soit à trois fois la participation de 1948. 
Des observations étaient présentées tout à l'heure sur la 
préfecture de police. La police parisienne est détournée de sa 
mission. M. de Chambrun, au cours d’une intervention très 
pertinente, a indiqué à quel emploi étaient destinés les poli- 
ciers de Paris, à savoir 1 lutte contre les manifestations de 





patriotes, même lorsqu'il s’agit de déportés, 
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Elle est utilisée contre toutes les man:festations patriotiques 
et contre la classe ouvrière lorsque celle-ci revendique et, il 
faut le dire, sans qu'il y ait de Ja part des poiiciers une 
résistance suffisante à des marnæuvres antinationales. Et tandis 
que les po:iciers sont mobilisés contre les patriotes, les 
gangsters, qui bénéticient de complicités évidentes, peuvent 
sévir à leur aise. 

En 1944, la police parisienne a accompli son devoir: elle 
s’est mise en grève; elle a participé à l'insurrection et elle a 
aidé à la libération de Paris. 

Aujourd'hui, comme dans les compaguies républicaines de 
sécurité, on élimine de plus en plus de ses rangs les éléments 
résistants. L'année dernière, déjà, 66 commissaires de police 
nommés par la Résistance ont été «évoqués de leur grade, 

J'ai dit précédemment que les policiers avaient accepté de 
renoncer à leur droit syndical, sur promesse de reclassement. 
Si ce reclassement est maintenant effectué, il n’en reste pas 
moins que la police parisienne n'a encore pas de statut et que 
le Gouvernement ne veut pas lui accorder satisfaction. 

J'ai dit et je répète que les fonctionnaires de la police n'ob- 
tiendront satisfaction qu'autant qu'ils seront solidaires üäces 
travailleurs, 

Vous utilisez la police contre le peuple de Paris et vous voulez 
ex1ler contre elle la haine des Parisiens. 

M. Yves Fagon. Ailons donc! 

M. Waldeck L'Huillier. La seule manière dont les policiers 
parisiens pourront obtenir satisfaction sera d'aider à la lutte 
pour la satisfaction des revendications du monde du travail, 
et la reconquête de l'indépendance nationale, 

Les licenciements prévus dans le budget de l’intérieur, limités 
à 2.419 unités, permettront au Gouvernement. si nous le sui- 
vons, la création de nouvelles compagnies républicaines de 
securité. 

On utilise aussi la préfecture de police pour battre en brèche 
les libertés municipales. Le département de la Seine est Île 
seul département qui soit doté d’un préfet de police. C'est aussi 
le seul département où le préfet soit logé à la mairie, c'est-à- 
dire à l'Hôtel de Ville de Paris. 

Ainsi donc, en même temps qu'on accorde des crédits supplé- 
mentaires à la préfecture de police, on continue à porter atteinte 
d'une manière systématique aux libertés municipales, 

Le dernier congrès des maires s'est élevé contre ces empiè- 
tements de l'Etat. 

Paris et sa banlieue semblent particulièrement visés. Ici 
même, un débat à eu lieu sur la révocation des maires et 
adjoints de Paris. 

Sans revenir sur ce sujet, je voudrais rappeler qu'il y a peu 
de temps, par la radio — procédé qui n'était certes pas prévu 
par la loi de 1884, monsieur le ministre de l'intérieur — vous 
avez informé sept maires de la banlieue parisienne qu'ils étaient 
suspendus. Or, les lois et règlements en vigueur ne pouvaient 
vous permettre cette mesure qu'après avis du préfet et après 
audition des intéressés. 

Ainsi, sans aucun respect de la loi municipale, vous avez 
révoqué, suspendu sept maires de la banlieue parisienne, et 
parallèlement, sans même qu'ils aient été avisés officiellement, 
vous avez informé les premiers adjaints qu'ils devraient faire 
fonction de maire pendant ia durée de la suspension. 

Il y a, parmi ces maires révoqués, des résistants. C'est le 
cas, en particulier, de notre ami Gillot, maire de Saint-Denis 
— où il remplace Doriot — et ancien membre du conseil natio- 
nal de la résistance, Vous l'avez suspendu pour trois mois pour 
avoir, paraît-il, permis la fermeture de la mairie, ce qui, vous 
] 1, est une contre-vérité. 

Vous ètes donc dans l'illégalité la plus complète. Vous l'êtes 
d'ailleurs aussi lorsque vous demandez aux maires des com- 
munes suburbaines de prendre des sanctions contre le person- 
nel communal en cas de grève. 

Nous ne pouvons pas luisser pes sans protester les invita- 
tions des deux préfectures qui font planer des menaces sur un 
certain nombre de maires. En vertu de la Constitution qui re- 
connaît le droit de grève, les collectivités locales s’administrent 
librement et les maires responsables de l'administration muni- 
cipale sont seuls qualifiés pour prendre des sanctions contre 
leur personnel. Ils n'ont pas à agir en vertu d'indications 
données par des fonctionnaires irresponsables qui les invitent 
pratiquement à servir de délateurs contre leur personnel, sur- 
tout lorsque, parmi ce personnel, il y a des femmes qui ont 
perdu leur rnari dans les camps de concentration. 

Le préfet de la Seine et le préfet de police nous avertissent 
que certaines banderoles sont séditieuses, en particulier celles 
qui ont été placées à la mairie d’Oradour-sur-Glane, dont notre 
collégne M. Denis vous entretenait tout à l'heure, ou à la mairie 
de Dugny qui a été détruite à 98 p. 100, mais ils nous informent 
par circulaire qu'il est possible de faire usage du drapeau de 

l'Europe, (£rclamations à l'extrême gauche.) Ils nous apprennent 
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gentiment que : « Toutelo:s, l'initiative que pourraient prendre 
dans des circonstances très exceplionnelles certaines colle ti 
vités locales arborant le drapeau de l'Europe... » et on préties : 
« portant la lettre E de couleur blanche sur fond Ce | 
— collectivités Mcales comme les municipalités ou les chambres 
de commerce — « de‘hisser ce drapeau soit sur des édit ln 
privés, soit sur des édifices leur appartenant, ne présentera 
aucun caracièére illicite. » (Hires à l'extrême gauche.) e 

La municipalité de Dugny, qui relève de la préfecture rs 
police de la Seine, et qui a été détruite à 98 p. 100, hisse 
t-elle ce drapeau le jour même où on le hissera aussi | À 
mairie de Nuremberg ? (Très bien! très bien à l'ertrême 
gauche.) d 

Permettez-moi, avant de terminer, de vous citer un autre 
exeimple des dispositions qui sont prises dans vos préfectures 
en ce qui concerne les collectivités locales de la Seine : 

Les communes de banlieue ont reçu, il y a quelques jours 
_ circulaires des préfets de police où on les avertit en termes 
res. SeCSs: 

« Le ministre de l'intérieur vient de me déléguer un crédit 
pour me permettre d'indemniser votre commune de la réquisi- 
tion de son matériel d'incendie faite au profit du régiment de 
sapeurs-pompiers de Paris. L'indemnité revenant à votre Com- 
mune s'élève à la somme de .:. 

« J'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir me préciser la 
complabilité habilitée à recevoir ladite somme, ainsi que le 
numéro de comple de chèque postal ouvert à son nom. » 

Et vous offrez à une municipalité que je connais bien Ja 
surmime de 45.825 francs! 

Curieux de nature, j'ai fait un petit calcul sur les méthodes 
de la préfecture de police qui. en 190, a supprimé toutes les 
compagnies de pompiers suburbaines, auxquelles les maires de 
banlieue tenaient particulièrement, et a étendu l'hégémonie du 
régiment de Paris, dont la compétence et le dévouement ne 
sont pas mis en doute, sur toutes les communes de banlieue. 

Le résultat, c'est que vous offrez à une commune 45.800 francs 
poux un matériel qui, en cette période, vaudrait environ 5 mil. 
ions et demi. Vous avez sans doute fait votre calcul avec le 
coeflicient de 1999. Or, savez-vous, monsieur le ministre, qu’un 
mètre de tuvau de toile de 45 millimètres, qui valait 15 francs en 
1959, vaut 621 francs aujourd'hui ? Et que la lance”de 70 milli- 
mètres qui valait 345 francs avant guerre vaut maintenant 
11.000 francs ? 

C'est avec de tels procédés que la préfecture de Paris, 
cormme toutes les préfectures de France, fait savoir aux maires 
qu'on les a frustrés d'un matériel et qu'on leur offre, pour les 
paver, des francs d'avant guerre. 

À cela, s'ajoutent l'espionnage des municipalités ouvrières de 
banlieue, les provocations de certains agents de police qui, se 
présentant dans nos municipalités comme de soi-disant déser- 
teurs d'Indochine, viennent demander des secours, et une série 
de provocations de même acabit. 

Vous mobilisez votre police parisienne, pour laquelle vous 
nous demandez 143 milliards, pour lacérer les affiches du parti 
comrauniste, en particulier celles si éloquentes qui concernent 
le réarmement allemand. Ne pouvant répondre à cette image 
évocatrice, vous mobilisez des brigades complètes d'agents qui 
passent des nuits à lacérer ces affiches. 

Vous les avez aussi mobilisés lors de la visite du général 
Eisenhower. M. Fagon disait tout à l'heure qu’il n’y avait que 
des policiers. I y avait aussi un nombre considérable de C. R. S. 
qui ont mis plusieurs quartiers de Paris en état de siège. 

M. Yves Fagon. Je n'ai pas dit celà. J'ai dit que des journa- 
listes avaient été frappés par des agents de Paris et non par 
des C. R.S. 

M. Waïdeck L'Huillier. Je ne sais s'ils apprécient la diffé- 
rence ! 

M. Yves Fagon. Vous, vous en faites une différence. 

M. Waiïdeck L'Huillier. Je leur laisse le soin d'apprécier. 

Mme la présidente, Je vous prie de conclure, monsieur 
L'Huillier. 

M. Waldecx L'Huillier. J'aurais déjà terminé sans cette inter- 
ruplion, madame la présidente. (fires au centre.) 

Sur ce chapitre des subventions aux collectivités locales, 
la seule partie en augmentation concerne Ja police; toutes les 
autres étant, jusqu’à preuve du contraire, supprimées ou dimi- 
nuées. 4 

Cela juge la politique du Gouvernement, C’est pourquoi j'ai 
déposé un amendement tendant à réduire de 1.406 millions les 
crédits affectés à la police. 

Je demande le scrutin. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le . La commission repousse l'amendement de 
M. L'Huillier. -; 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'inté- 
rieur. : 
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_#. le ministre de l’intérieur. M. L'Huïlliér, qui a préténdu 
we rien n’avait été fait pour les collectivités locales, a quelque 
eut exagéré. 


Comme j'ai déjà eu l’honneur de le dire devant l’Assemblée, . 


les collectivités locales ont tiré certaines améliorations de la 
situation financière du pays. ; 1 

M'adressant en Ann ra aux maires et aux conseillers 
éncraux, je rappelle que lorsqu'en 1947 où 1%46 on mettait 
en adjudication des travaux départementaux où communaux 
on était surpris du fait que les prévisions ne correspondaient 
jus aux pavements auxquels on devait faire face étant donné 
augmentation continuelle des prix. Nous avions d'abord Ja 
surprise d’une majoration enregistrée au moment de l’adjudi- 
ation, nous avions ensuite d'autres surprises car, les prix une 
fois établis, il fallait en établir de nouveaux pour tenir compte 
des nouveaux salaires et de nouvelles hausses et cela se tradui- 
gait finalement par des dépenses supplémentaires particulière- 
ment lourdes. ; 

Au cours des années 1948, 1949, 1950, on a assisté à l’évolu- 
tion inverse. Les travaux mis en adjudication dans les corn- 
munes €t dans les départements donnèrent alors lieu à des 
oîtres assorties de rabais s’élevant parfois à 25 ou 30 p. 100 et 
depassant même parfois 40 p. 100. 

Comparez la situation des communes à ce qu’elle élait en 
particulier au moment où les finances de la France n'étaient 
pas en voie de redressement, et l'on se rendra compile que le 

avail courageux accompli dans cette Assemblée pour veter 
des mesures financières parfois sévères s’est traduit par un 
avantage cestain pour les, collectivités Jocales. 

C'est là le premier avantage qu'ont tiré les finances locales 
de la politique du Gouvernement. 

Mais vous avez dit, monsieur L'Huilier, que l'on avait sup- 

rimé les subventions, en particulier la subvention dite d'équi- 
Ebre autrefois accordée, 

Pour être complet, monsieur L'Huillier, fl aurait falln ajouter 
qu'au moment de celte suppression, mne taxe de rem place- 
ment fut substitwée à la taxe sur Îles ventes au détail, ka taxe 
locale, pour donner des ressources supmémentaires aux Corn- 


“munes, et tous ceux qui ont la charge de budgets municipaux 


savent que la situation financière des comanmmes n'a pas été 
obérée, mais au contraire très sensiblement amwliorte, par je 
produit de cette taxe locale. 

Vous nons direz que nos intentions étaient coupab'es puis- 
que, en ce qui concerne la participation de Y'Etat aux dépenses 
d'intcrèt général, le ministre des finances avait jusqu'à ce 
jour hésité à prendre un engagement, 

Mesdames, messieurs, j'ai été ministre des finances vers la 
fin de 1948 et le commencement de. 1949. Je connais les diffi- 
culs qu'éprouve mon collègue du budget dans les circons- 
lances actuelles. Elles diffèrent de celles que l’on rencontrait 
alors puisque nous avions siniout des inquiétudes au point de 
vue de la trésorerie, tandis que maintenant c'est l’equilibre 
budgélaie qui nous donne ;e plus de peine. 

Je connais bien ces difficultés, Rappelez-wous l’injonction 
que vous avez faite au Gouvernement de réaiser 25 miltard;s 
d'économies. Nous arriverons dans quelques jours au terme 
du délai que vous lui avez imparti. 

Où trouver ces 23 milliards d'économies ? C'est un travail que 
de ministère des financés et l’admihistrafion du budget ont dû 
“entreprendre dans des tondiftons particulièrement fngralés, et 
“test pour réalisér ces économies que M. le ministre des 
fmances a envisagé de demander des sacrifices à fomtes les 


‘"ollectivités Jwcales comme il en demande à tous-ies Frafigais. 


Reconnaissez qu'il n'y a là rien d'anormal. 

Cependant, pour répondre au désir exprimé par la commis- 
Sion des finances et par l’Assemblée, et Se rappeiant Îles enga- 
gements pris l'an dernier, M. le ministre du budget a Inen- 
voulu déposer une lettre rectificative qui maintien la dotation 
de l'ancien chapitre 503 devenn chapitre 5030. (Apphindisse- 
ments sur certains bancs à gauche et au centre.) 

Déns ces conditions, l'Assemblée nationale peut enregistrer 
des satisfactions denuées aux administrateurs des coilectivités 
locales et se rendre compte que les affirmalions formmiies par 
M. L'Huillier sur la situation financière des communes qui ne 
Seraient pas aidées comme par le passé, sont exagtrées. 

J'ai bien le droit de rappeler que le projet relatif aux 
finances locales a été déposé, puis examiné par la commission 
de l'intérieur, que la commission des finances en a commenré 
examen, et que ce n’est pas la faute dn Gouvernement si le 
projet n’est pas encore tout à fait en état malgré les efforts du 

Tapporteur. Les 
Mesdames, messieurs, pour faire aboutir ce profet, il aurai! 
au que certaines séances ne soient pas emlièrement occupées 
au développement de mañæuvres 'parieméntätrés; que’ l’on ne 
pas abusivement la question du quorum, que l'on ne fasse. 

Pas traîner les débats comme on le fait parfois, 








H est certain que, à côté de très nombreux députés qui veu- 
lent employer leur temps pour le mieux du travail iégislatif, 
il en est d'autres qui cherchent à gagner du lemps pour éviter 
certaines réformes, et dont es manœuvres embouteilent le 
calendrier de l’Assemblée de telle facon qu'il noms est impos- 
sible d'inscrire à son ordre An jour la discussion de projels 
qu'is nous reprocheront ensuite de ne pas avoir votés, 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et au centre.) 

M. Waïdeck L'Huïillier. Je demande la parole pour répondre 
au Gonvernerment. 

M. Yves Fagon. Je crois que nous aurions intérêt à en finir 
aves de chapitre 5010, qui prévoit une subveniion à la ville de 
Paris, avant d’éiargir le débat. 

Bime la président. Nous discutons un amendement tendant à 
une diminution de crédits qui permettrait l'octroi de la subven- 
tion demandée d'autre part par M. L'Huillier. 


Nous sorames done bien dans le cadre de la discussion. 

La parole est à M, L'Huilier, pour répondre au Gouverne- 
men. 

M. Waïldeck L'Huillier. Ma preposilion doit vous agréer, mon. 
sieur Fagon, Vous m'avez reproché de ne pas proposer d'éco- 


nomies. Ur, je vous propose un abatiement «de 1.406 milliens 
de francs. Pour une fois que nous sommes d'accord, nous ne 
pouvons que l'enregistrer. 

Je réponds maintenant à M. le miuisire de l'iuttrieur. 

J'ai apporté des arguments très précis au congés des maires. 
Ceux par lesque:s vous me répondez sont vraiment insuffisants, 

Vous dites que les colectivi'és locales ont tiré bénélice de 
ka poiitique gouvernèmentale, Je vous demande pardon, mon- 
sieur le ministre, mais vous avez fait vôter par personne inter- 
posée, c'est-à-dire par les municipalités, des impôts qui duvent 
revenir normalement à ces municipalités, et non pas à J'Elat. 

En réa'ité, ce sont des impôts de remplacement que vous 
avez fronvés, que des municipalités percaivent sous leur res- 
ponsabilité, et dont vous leur faites cadeau. 

M. le ministre de l'imtérieur. Pardon! de nombhrenses com- 
munes de France n'avaent pas voté Îla taxe sur les ventes 
au détail, et ceiles-là ont été avantlagées par l'inctitutioa de 
la taxe locale. 

M. Waldeck L'Huïllier, Vous savez bien, 


monsieur :e 1nimis- 
tre, que ce sant les communes importantes qui avaient instfitmé 
cette Taxe. Ce sont ceïles qui, pratiquement, alimentent main- 


tenant le fonds de péréquation, 

La preave, c’est que l'uticle 2 d'une oi votée sé-emment, et 
actuellement en inslance devant le Conseil de la Republique 
établit que, grâce à un prélèvement eur les recettes des com- 
unes importantes, un versement pourra être effectué eu faveur 


des communes rurales sur la base de 800 francs par hsbitamnt. 

En ce qui concerne votre argument, tiré de travaux 
traités dans les meil'eures conditions, je suis assez dn häliment 
pour déc'arer que S'H y a eu des rabais de % p. NH, vous 
auriez dû préciser qu'il y avait en changement de série. 

Quand il y a changement de série de prix, les rabais sent 
plus importants, En réalité, il n°y a pas eu baisse sur le prix 
des lravamx, 

Je me félicite, cependant, de la proposition qui vient d’ètre 


1 


faite, Pour ne pas proonger les nons. VeITONS au 
moment de l'examen du chapitre SM la portée exacte de votre 
demandg de rétablissement de sréct. 

Je ne crois pas avoir abmsé de la parole, car ‘À 
Saire que ces observations fussent faites. 

-Mme la présidente, M:intenez-vous votre amendement, 
sieur L'ailicr ? 

M, Waïdeck L'Huillier. Oui, madame la n'ésidente, ainsi que 
notre demande de scrutin. 


à ale 
ot ba te. 


était néces- 


mon- 


Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de 
M. L'Huillier, repoussé par la commission et par le Gouverne- 
nient. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos, 

(ML. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Vo:ci le résullat du dépouillement du 
SCTtuUiR : 


Nombre des volants......... MEVT  né dons de Ho 
Majorité absojue....…. sans sésdèabau sie ee 25 


Pour l'adoptier ........... 17 
Eu es BON POP PP PIOr 
L'Assembite nationale m'4 pas adopté. 

La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 
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M. le ministre ce l’intérieur. Mesdames, messieurs, le chapi- 
tre 610 concerne la préfecture de police, et la commission des 
finances nous demande d'accepter une réduction d'un milliard 
de francs sur les crédils que nous avons prévus, 

Nous ne pouvons pas l'accepter. 

Je rappelle à l’Assemblée que le budget de la préfecture de 

olice est un budget de collectivité locale. C'est le budget de 
{, preiccture de la Seine. 

C'est doue le conseil municipal de Paris qui doit d'abord 
voter le budget, et c'est ensuite en vertu d’une loi que nous 
devons, nous, apporter une participation de FlEtat s'élevant 
aux trois quarts de la dépense votée par le conseil municipal: 

Il en résulle qu'on ne peut dessaisir sans une loi le con- 
seil muticipal de Paris de ses attributions, procédure d'ailleurs 
difiicile puisque, les travaux parlementaires ne cadrant pas 
toujours avee les sessions du conseil municipal, il n’y a pas 
correspondance entre le vote du budget pour approbation de 
la parlicipation de l'Etat et le vote du conseil municipal qui 
détermine cette participation. 

Voilà pourqnoi il sera indispensable, lorsqu'on voudra réaliser 
une réforme profonde des finances de la préfecture de police, 
de modifier la loi. 

Mais il est tout de même anormal, et telle a été la préoccu- 
pation de In commission des finances depuis plusieurs exer- 
cices, que l'Etat payant les trois quarts des dépenses de la 
préfecture de police nous ne soyons pas toujours averluis com- 
plétement des détails de son budget. 

C'est pourquoi, depuis longtemps, M. le rapporteur, avec sa 
conscience el sa persévérance, nous demande de permettre au 
Parleinent d'exercer son contrôle. 

S'il n'est pas possible immédiatement, s'il n’est pas possible, 
peul-êlre, sans courir certains risques, de raltacher le budget 
de la préfecture de police au budget de l'Etat, nous avons 
cependant permis au Parlement, depuis les demandes que nous 
a adressées la commission des finances, de contrôler un bud- 
get dout les erédits sont pour les trois quarts votés par lui. 

C'est ainsi que, depuis 1947, on a publié les effectifs de la 
refeclure de police en annexe du bndget de l'intérieur, que 
des 1959 Ja standardisation des-matériels de police est pour- 
suivie par Ia düeclion des services techniques du ministère 
de l'intérieur, que depuis 1950 un contrôleur des dépenses 
engagées est placé auprès de la préfecture de police, enfin 
qu'en 1951 le projet de budget de la préfecture de police a été 
communiqué aux commissions des finances, 

Vous reconnaîtrez qu'il y a eu un eflort en faveur du con- 
trôle qu Paileme:i t. 

Nous sommes prèts à soumettre le projet de budget, dès 
qu'il aura été établi aux commissions des tinances, de manière 
à permettre au Parlement de pousser plus loin encore son 
coutroie. 

Je ne crois pas qu'on puisce 
sion des finances qui demande à l'Assemblée de 


aller plus loin, et la commis- 
réaliser une 


économie d'un mmilliard de francs pour bien marquer sa 
volonté de contrôler les dépenses de la préfecture de police, 
je réponds que je suis prèt à faciliter encore son contrôle, mails 
que le .rédit qu'elle nous demaude de supprimer est indispen- 
sable à la préfecture de police. 
J'indique d'ailleurs à M. le rapporteur et à l'Assemblée que 
déià le miaistère de l'intérieur, tuteur des finances locales, a 


positions premières de dépenses de la préfec- 


fait subir aux propos 
tu e ve poli 6e ue 11 jueti ti de fé, A millions de franc£ r est à- 


d s avons déjà rempli notre rôüke qui est de nous 
0} er au gäspillage des fi es de l'Elai comme des collec- 
tv il loc a t qu'on doit tenir compte de l'effort que nous 
aVUiS Lait, 

l'uis ous avons fait cet effort, puisqne nous allons en- 
co iungmenter les moyens de contrôle du Parlement 
sur les dépeuses engagées par le conseil municipal, mais aux- 
quel:e< us contribuerons à concurrence des trois quarts, la 
réduction de crédit massive proposée par la commission des 
finances est inutiie. 

J'affinme que ce que nous avons fait n’est qu'un commence- 


ment; jen prends l'engagement et, l'année prochaine, 
avant mème que Ja décision devienrme définitive, puis- 
que vous ! avant le conseil municipal, les propnsi- 
tions de M. le préfet de police seront communiquées à la com- 
mission ties finances. 

Ne supprimez pas le crédit d'un milliard de francs: cette 
suppression s’ajouterait à celle de 664 millions de francs que 
nous avons déjà opérée ct gênerait considérablement l'adminis- 
tration de la préfecture de police, Celle-ci mérite des éloges, 

ermetlez-moi de le-dire en passant, puisqu'on lui a adressé 
Mes critiques, notamment pour la facon dont elle à maintenu 
l'ordre avenue des Champs-ÆElvsées le jour où aurait dà être 
accueilli en libérateur, comme l'a dit hier M. le président Herriot, 
un général revenant dans une capitale qu'il avait hbérée sans 
te connaisse les ruines que Ja libération a accumulées dans 

‘autres cilés, 


es Saisis 





M. Edmond Ginestet. Ce n'est pas l'avis des einq journalistes 
qui ont porté plainte. | 

M. le ministre de l’intérieur. Paris à été libéré dans de 
conditions particulièrement heureuses à cel égard. : ei 

Je vous dsmande de ne pas laisser accabler la réfecture 
de police comme on l'a fait tout à l'heure, et en quels termes : 
je vous demande de m'autoriser à lui dire combien nous lui 
sommes reconnaissants, 

Je demande également qu'on ne pénalise pas une adminis 
tration bien gérée ect qu'on ne réduise pas ses crédits d'une 
facon massive, surtout au moment où, pour la première fois 
depuis bien des années, nous apportons au Parlement des 
possibilités de contrôle auxquelles il n’était pas habitué, 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je souligne tout d'abord que le crédit qui 
figure au chapitre 5010 est de caractère provisionnel, , 

M, le ministre de l’intérieur. Raison de plus. 

M. le rapporteur. En vertu de IA loi, le budget national doit 
financer les trois quarts des dépenses de la préfecture de po- 
lice et, chaque année, au besoin par la voie du collectif, nous 
sommes placés devant la nécessité de payer intégralement cette 
part de dépenses. 

L'abattement opéré par ia commission des financés l'avait 
donc été à titre indicatif et, en raison même de son caractère 
provisionnel, il ne prend pas la signitication d’un abattement 
définitif, 43 

D'autre part, en présentant mon rapport à l'Assemblée. j'ai 
souligné cominent le contrôle du budget de la préfecture de 
police pourrait être assuré dans des conditions satisfaisantes 
pour le Parlement. Dès que le projet de budget sera établi pir 
le préfet de police, i! sera distribué aux membres deë commis: 
sions de l'intérieur et des finances des deux Assemblées, au 
moment même où il est communiqué au conseil municipal de 
Paiis en vue de son examen. 

Le conseil municipal statuera évidemment sur ce budget 
Mais celui-ci, comme tous les budgets des collectivités locales, 
sera soumis au contrôle des autorilés de tutelle. Le Parlement 
aura, par la suite, à l’occasion de la discussion du budget 
de l’intérieur, le mgyen d'étudier en détail le budget de la pré- 
fecture de police et de provoquer de la part de l'autorité de 
tutelle les moifications qui s’imposeront., Ainsi, le contrôle sera 
nettement et directement effectué, comme la commission pro- 
pose de le décider par l’article 6 du projet en discussion, par les 
commissions compétentes de l’Assemblée nationale et par l’As- 
semblés elle-mème. 

Nous sommes d'accord avee M. le ministre de l’intérieur et 
M. le préfet de police pour procéder ainsi à l'avenir. 

Sur ce point, nous obtenons donc une garantie certaine 
de contrôle effectif. Si, d'autre part, la commission des finances 
avait quelque peu forcé la note — je parle en connaissance 
de cause, Car Je sais suffisamment l'esprit dans lequel elle a 
décidé de proposer cet abattement de crédit — c'était aussi 
parce qu'elle avait constaté, dans la nomenclature publiée à la 
fin du fascicule du budget, une augmentation de 480 fonction- 
naires de bureau. Sc D 

Or, depuis, j'ai obtenu des éclaircissements sur ce point. En 
réalité, la nomenclature ne comporte pas lénumération du 
nombres des auxiliaires. Je ne sais pourquoi d’ailleurs et j'es- 
time que c'est une erreur. 


M. le ministre de l'intérieur. Dorénavant, la nomenclature 
comprendra le nombre des auxiliaires. 


M. le rapporteur. Le fait est que celts énumération n'y figure 
ax. x 1 
: La raison ‘de cette augmentation, m'’a-t-on dit, est que Île 
corps des auxiliaires est appelé à s’éteindre précisément par 
le transfert progressif d’auxiliaires dans le cadre des titulaires. 
C'est ce qui à été réalisé d’ailleurs et qui a provoqué da diffé- 
rence qu'avait soulignée la commission des finances. 

Autrement dit, les auxiliaires n'avaient pas été portés dans 
la nomenclature, les emplois d'auxiliaires transformés en titu- 
laires y avaient ét introduits. D'où la différence qui avait impres- 
sionné la commission des finances. 

Ces explications ont pour objet de justifier l'attitude de la 
commission des finances qui s'était montrée particulièrement 
sévère à la suite de cette constatation. ë 

Fa conséquence, compte tenu des explications qui ont été 
données par la préfecture de police et des accords qui sont inler- 
venus, la commission des finances accepte de réduire d'un mil- 
liard à cent millions l'abattement qu'eile avait opéré. Il faut, 
en effet, que l’abaltement subsiste en partie, afin de bien mar- 
quer la volonté de l’Assemblée et celle de la commission des 
finances. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ?,,, 6 


4 Je 
M. le ministre de l’intérieur. Le Gouvernement maintient s0@ 
point de vue, mais laisse l’Assemblée juge. 
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Mme la présidente. La commission ramène d’un milliard à 
cent millions le montant de l'abattement qu’elle avait opéré au 
chapitre 5010, " 

-_ personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 35010, au nouveau chiffre de 
13.262.817.000 francs. | à $ 

(Le chapitre 35010, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme la présidente. L'Assemblée voudra sans doute inter- 
rompre la discussion ? : 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L'Assemblée pourrait encore statuer ce 
soir sur le chapitre 5020. à se 

En effet, le ministère du budget nous a informé qu'il 
dotait ce chapitre, dont il a été beaucoup question depuis quel- 
que temps et qui figurait seulement pour mémoire, du crédit 
réclamé par l’Assemblée, é’est-à-dire de 3.790 millions. 

Mme la présidente. Je dois vous indiquer, monsieur le rap- 
porteur, que sur le chapitre 5020, quatre de nos collègues se 
sont fait inscrire et que trois amendements ont été déposés. 

M. le rapporteur. Je crois que ces orateurs s'étaient fait ins- 
rire pour réclamer l'inscription d’un crédit à ce chapitre. Le 
crédit étant maintenant inscrit, la discuss'on devient inutile. 

M. Jean Cristofol. J2 demande la parole. - 

M. Emmanuel Temple. 11 va être minuit, madame la prési- 
denle. 

Mme la présidente. La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Gristofol. Le Chapitre 5020 est très important et je me 
rappelle les observations présentées par M. le minis:re du bud- 

‘ get à cet égard: 

Mme la présidente. En rai: de l'heure, monsieur Cristofol, 
je vous prie d’être bref. 

M. Jean Cristofol, Je demande que la discussion du chapitre 
5020 soit reportée à la séance de jeudi malin afin que nous 
sovons mieux informés des intentions exactes du ministre du 
budget. 

Mme la présidente. Conformément à la décision antérieure- 

: went prise, la suite-de la discussion est renvoyée à jeudi matin. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente. Le rapport de la commission des finances 
- sur le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu-, 
blique à tatifier la convention signée entre la France et la 
Grande-Brelagne le 14 décembre 1950, en vue d’éviter les dou- 
bles imposilions et l’évasion fiscale en matière d'impôts sur 
les revenus, a été mis en distribution aujourd’hui. (N° 12025.) 

Le rapport de la commission des finances sur le projet de loi 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier un 
avenant signé le 28 octobre 19530 à la conveution franco-sué- 
doise du 24 décembre 1936 tendant à éviter les doubh'es imposi- 
Uons et à établir des règles d'assistance administrative récipro- 
que en inatière d'impôts directs, a été mis en distribution 
aujourd'hui. (N° 12026.) 

Conformément à l’article 36 dm règlememt et. à la décision de 
la conférence des présidents du 6 février 1951, il y a lieu d'ins- 
crire ces aflaires, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête 
de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
ééance d'aujourd'hui. 


h 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT 
PAS DEBAT. : 


. Mme la présidente. En vertu de l'aticle 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
N y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième Jour 
de séance : 
1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 13 février 1951: 
Le projet de loi instituant un.régime transitoire d'assurances 
Sociales agricoles dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
hin et de la Moselle (commission de l’agricuiture) ; 


à La deuxième lecture du projet de loi modifiant l'ordonnance 
u 24 septembre 1945 relative à l'exercice et à l’organisation des 
professions de médeein, chirurgien-dentiste et de sage-femme 
(commission de la famiie, de la population et de la Santé pu- 


“ 
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Le projet de loi relatif à la procédure de codification des textes 
législatifs concernant la pharmacie (commission de la famille, 
de la population et de la santé publique) ; 

La propôsition de loi de M. Barthelemy et p'usieurs de ses 
co:lègues, tendant à conserver, au point de vue de la rémuné- 
ration, les avantages acquis dans le premier emploi, aux agents, 
employés et ouvriers des administrations de l'Etat et des sér- 
vices pubiics qui ont été mutés dans un emploi plus compa- 
tibie avec leur aptitüde phys'que en conséquence d'une aggra* 
valion de blessure de guerre, d'accident ou de maladie (com- 
mission de l’intérieur) ; 

La proposition de loi de MM. Frédéric-Dupont et Barrachin 
avant pour objet de modifier l'ordonnance du 30 juin 1945 rela- 
tive à la constatation, la poursuite et la répression des infrac- 
tions à la législation économique (commission de la justice et 
de législation) ; 

Le projet de loi autorisant le Président de la Répubfque à 
ratifier la couvention du 6 mars 1918 créant l’organisation mari 
fime consultalive intergouvernementa'e (commission de la Ima- 
rine marchande et des pêches); 

2° Suivant la di-tribulion du rapport: 

La proposition de résolution de M. Aumeran et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à élever à 
la première classe le tribunal civil de Blida (commission de 
l’intérieur) ; 

Le projet de loi tendant à interdire aux agents d’affaires et 
conseils juridiques de se prévaloir du titre de magistrat hono« 
aire ou d'ancien magistrat (commission de la justice et de lés 
gislation) ; 

Le projet de loi maintenant provisoirement en vigueur au 
delà du 1° mars 1%51 certaines dispositions législatives et régle- 
mentaires du temps de guerre prorogées par la loi du 28 fevrier 
1950 (commission de la justice et de lég sation) ; 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

La proposition de loi de M. Cordonnier et plusieurs de ses 
col.ègues, portant modification de la oi n° 49-1094 du 2 août 
1949 ayant pour vbjet ‘de venir en aide à certaines catégories 
d'aveugles et de grands infirmes (commission de Ja famille, de 
la population et de la santé publique) ; 

Le projet de loi modifiant l’artic.e 35 de la loi du 29 juillet 
1881 (commission de ja justice et de legis:aticn). 

L'inscriplion est ordonnée. 


2) 


DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


le ministre de ja France 
poursuiles 


Mme la présidente. J'ai recu de M. 
d'outre-mer douze demandes en autorisation de 
conre un membre de l’Assemblée, 

Ces demandes seront imprimées sous le n° 12161, distribuées 
et renvoyées à l'examen de la commission des immunites par- 
lermentaires. 


PRE NES 
RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission de la marine marchande 
et des pêches demande à donner. son avis sur la proposition 
de loi n° 42052 de. M. Cavolet plusieurs de ses collégues, ten- 
dant à modifier le régime fiscal des pêcheurs artisins ou 
rémunérés à la part. dont l'examen au fond a été renvové à 
la commission des finances, D 

La commission des movens de communication et du tou- 
risme demande à donner son'avis sur la proposition de réso- 
lution n° 12087 de M. Reeb et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à augmenter la subvention 
affectée à la construction de la digue Nord du port de Camaret, 
dont l’examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des pêches, ” 

La commission des finances demande à donner son av's sur: 

1° le projet Ge loi n° 12024 annuiant et remplaçant la loi du 
15 juillet 1942 sur l'équipement rural, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de l’agriculture : 

2° la proposition de résolution n° 11948 de M. Paumier et 
plusieur: de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à payer immédiatement la ristourne sur certains carburants 
utilisés pour la traction mécanique en agriculture instituée par 
Ja loi n° 50-1009 du 19 août 1950, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l'agriculture ; 

3° le rapport n° 12038 sur la proposition de résolution 
n° 1189$S de M. Serre, tendant à inviter le Gouvernement à pré- 
Voir au budget de 1951 les crédits nécessaires à l'application 
des dispositions votées par le Parlement pour améliorer 'e sort 
des anciens combattants, invalides, veuves, orphelins, dépor- 
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tés et à l'indemnisation équitable des anciens prisonniers de 


guerre, déportés du travail ou autres victimes des guerres, 
dent l'examen au foud a été renvoyé à la commission des pen- 


610053. 
Conformément À l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 


dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 
EN Fe 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


Mme !a présidente. J'ai recu de M. le ministre de la marine 


marchau In pro, ie loi prorogeant Ja loi n° 50-398 du 
3 avril 1950 portant organisation provisoire des transporls ma- 
rit 

loi s mprimé sous le n° 12159 distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le twinistre de la France d'outre-mer un pro- 
je loi comple l'article 1 du décret du 17 juillet 1931 
rela \ la répression à Madagascar et dépendances des vols de 
certa produits du sol pendants dans les plantations. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12160, distribué et, 
s'il pas d'opposition, renvoyé à la commission des ter- 
r1to , à outre C1 issentiment. 


J'ai recu de M. le ministre de la reconstruction et de Yurba- 


nisme un projet de loi tendant à modifier et à compiéter l'or- 
dounance n° 45-609 du 10 avril 1945 relative aux travaux pré- 
Jimin s à la reconstruction. 


imprimé sous le n° 12164, distribué et, 


1 
Le projet de loi sera 


s'il nm \ pas d'opposition, renvoyé ‘à la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

J le M iistre des finances et des affaires 6co- 
nomiques un projet de loi relatif à ja procédure de codifica- 
tio »: textes législatifs concernant les pensions civiles et 
mil res de retrait 

Le riet de loi sera imprimé sous le n° 12165, distribué et, 
S' pas d'opposilion, renvoyé à la commission des pen- 
Ss10 4 entement.) 

J'ai le M. le ministre de l’agriculture un projet de loi 
relatif à la procédure de codification des textes législatifs con- 
cé s forêts 

I à. loi « imprimé sous le n° 12166, distribué et, 
s'il nv à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’agri- 
CUiL' [im { 

J'a ‘cu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à raütier l'accord sur l'établissement d’une Union euro- 
péen ie payement, signé à Paris, le 19 septembre 1950, 

Le projet de loi s imprimé sous Île n° 12167, distribué et, 
s'il n y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces lisentiment 


J'ai reçu de M, le ministre de la France d'outre-mer un pro- 
t d rendant applicables dans les territoires d'outre-mer, 
1 Car un et au fozo certaines dispositions de l’ordonnance 


1944 relative à la répression des évasions et de 

19-310 du 14 mars 1949 modifiant les articles 237 à 
241, 2 t 2347 du le pénal et Ja loi du 27 mai 1885 sur les 
récidivistes. 

_Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12168, distribué et, 
S'il DV a pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d outre-mer. (Assentiment. 

J'ai reçu de M. le. ministre de.FJ'industrie et du commerce un 
pi 1 relatif à la prescription des actions en restitution 
des ! le transports. 

Le projet de loi s imprimé sous le n° 12169, distribué et, 

: DL >. " DE de : A : 
s pis d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 


ition., (Assentiment.) 


{ ii 

d'a M. le ministre de ja France d'outre-mer un projet 
de lo brisant le regroupement des titres des emprunts émis 
| territoires relevant du mnistre de la France d'outre- 
Dit 

Le pro le loi sera imprimé Sous le n° 12171, distribué et, 
s'ilny a pas d'opposition, renvoyé à ia commission des terri- 


me! issentiment.) 
J'ai recu de M. le ministre de la défense nationale un projet 
de loi relatf au déclassement de l'enceinte fortifiée de Sétif 


loi sera imprimé sous le n° 12172, distribué et, 
s d'opposition, renvoyé à la commission de la 
lorral Assentiment.) 
1 de M. le ministre de la défense nationale un projet 
le loi portant déclassement du fort des Rousses (Jura) et des 
baiter ts de l'Orbe, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12173, distribué ét, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


Le 
_ 


de la marine marchande et fixant la composition 





— 10 — 
DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le ministre de la marine 
marchande une lettre rectiliealive au- projet de loi portant 
création de deux contingents exceptionnels de croix du mérite 
maritime destinés à récompenser, l'un les meilleurs artisans de 
la reconstruction de la'flotte de commerce et de pêche, et l’au- 
tre, les personnes qui ont pris une part prépondérante à:la 
réalisation des grands travaux portuaires d'Abidjan (n° 11929) 

La letire recüficative sera imprimée sous le n° 12170, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre du budget une lettre rectificative 
au projet de loi relatif-au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1951 ‘marine marchande, travaux publics, transports et 
tourisme. Section I, aviation civile et commerciale) 
(n° 11044). 

La iettre rectificative sera imprimée sous le n° 12179 distri- 
buée et, sl n’y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


tt — 
DEPOT DE PROPOSITIONS BE LOI! 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Leenbardi et plusieurs de 
ses collègues unêé proposition de loi tendant à compléter J'arti- 
cle 43 de ja loi du 20 septembre 198-relatif au régime des pen- 
sions Civiies, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12175, distri. 
buée et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Louis Roilin une proposition de loi modifiant 
les conditions d'attribution des allocations familiales aux 
apprentis et aux étudiants, 

La proposition de loi sera imprimée sous ke n° 12176, distri- 
buée et, s’il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean Guillon et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à la validation des services des 
agents des poudreries mis à la retraite d'office ou en solde de 
réforme en application de l'acte dit loi du 31 juillet 1940 et qui 
ont été réintégrés en vertu de la loi n° 46-697 du 5 avril 196, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12178, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Alfred Krieger une proposition de loi tendant 
à 


‘à appliquer au personnel des industries électriques et gazières 


la loi n° 30-1427 du 48 novernbre 1956 relative à l'application 
du décret-loi du 29 octobre 1936 concernant les cumuis d'une 
pension de retraite avec un traitement d'activité. Pa 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12183, disiri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. André Bas et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à compléter les articles 3 et 5 de 
a loi n° 46-2423 du 30 octobre 1946 sur la médaille des évadés, 
en faveur des jeunes Alsaciens et Mosellans qui se sont 6ous- 
traits totalement à la conecription znilitaire et paramilitaire 
allemande de juin 1940 à novembre 1944. Eur 

La proposition de loi sera. imprimée sous le n° 12184, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comrission 
de Ja défense nationale, (Assentiment.) k 

J'ai recu de M.- Valay une proposition de Joi relative au con- 
cours donné par le crédit agricole aux sociétés d’exploitation 
rurale. Lo. jai 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12185, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposition;-renvoyée à la commission 
de l’agriculture, (Assentiment.) 


— 12 — 
DEPOT D’UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la grésidente, J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une propositjon de loi formulée 
par M. Razac et plusieurs de ses collègues et tendant à complé- 
ter l’article 1# de la loi du 28 février 1948, portant organisation 

et les attri- 
butions du conseil supérieur de la marine marchande. ; 

La proposition. de pe sn imprimée sous le n° 12188, distri- 
buce et, s’il n'y.a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la mariae marçchande.et.des pêches. ( ssentiment.) 
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um. 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme fa présidente, J'ai reçu de M. Joseph Denais une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prolonger jusqu'au 15 mars le délai imparti aux coniribuabies 
pour déposer leur déclaration d'impôt général sur le revenu 
(taxe progressive). j k Fixe 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12163, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Damas et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
mettre à la disposition de la caisse nationale de crédit agricole 
les ressources nécessaires au financement des prêts dont les 
agriculteurs, les NES agricoles et les collectivités publi- 
ues rurales des départements d'outre-mer sont fondés à deman- 
D le bénéfice en application de la législation relative au crédit 
agricole mutuel, introdu:te dans ces départements par le décret 
du 28 juin 1947. sue É 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12174, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence les mesures de protection contre l'envah:s- 
sement de la mer à Larmor-Plage (Morbihan). à 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12177, 
distribuée et, S'il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Legendre et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résoiution tendant à modifier l’article 74 du 
règlement afin de iutter contre l’absentéisme parlementaire. 

La proposition de réso:ution sera imprimée sous le n° 12181, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 
(Assentiment.) Ge 

J'ai recu de M. Jean Cayeux une proposition de résolution 
tendant à inviler le Gouvernement à organiser en 1951 des 
cérémonies pour eélébrer le centième anniversaire de la nais- 
sance du maréchal Foch. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12186, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationae. (Assentiment.) 


DEEE ‘OR 
DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Segelle un rapport, fait au 
nom de la commission du travail et de Ja sécurité sociale, 
sur le projet de loi autorisant le Président de là République 
à rallier la convention internalionale n° 9% cancernant les 
clauses de travail dans les contrats passés par une autorité 
ublique, adoptée par la conférence internationale du travail 
ans sa 32 session, tenue à Genève. du 8 juin au 2 juillet 1949 
(ne 10126). 

Le rapport éera imprimé sous le n° 12182 et distribué. 


de voi 
DEPOT D'UN AVIS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Robert Lecourt un avis, 
présenté au nom de la commission des finances, sur la pro- 
er mat de loi de M. Gazier et plusieurs de ses collègues 

ndant à préciser, à l'égard du personnel des caisses d'épargne 
ordinaires, la portée de l’article 2 de la loi du 11 février 1950 
sur les conventions collectives de travail (n°* 10503-11733). 

L'avis sera imprimé sous le n° 12180 et distribué. 


.. —16— 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Demain, mercredi 14 février, à quinze 
heures, séance publique : 

Suite de la discussion d'urgence du rapport de la commission 
de J'sgriculture sur douze propositions de loi relatives au 
slatut du fermage et du métayage (ne 362, 702, 951, 1016, 
nee ns.” 7, 8254, À rs 9184, LE, 10102, 10687, 11132, 

+ — M. Lamarque-Canto, rapporteur). 

La séance est ie. ki 

(La séance est levée à minuit.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy, 















Erratum 
au comple rendu in exlenso de la 3° seance" du 8 Jévrier 104, 





Page 937, 2° colonne, 4° alinéa de l'intervention de M. Gilbert 
Berger. 

Au lieu de: « Le prétexte à ce découpage, c’est que le coût 
de la vie est élevé dans les localités éloignées, ce qui est 
contraire à la vérité. », 

Lire: « Le prétexte à ce découpage, c’est que le coût de ] 
vie serait moins élevé dans les localités éloignées, ce qui es 
contraire à la vérité. » 


a 
L 





Erratum 
au comple rendu in extenso de La 1° séance du 9 Jévrier 1951 


NON-LICENCIEMENT DE FONCTIONNAIRES EX DÉPORTÉS, INTERNES 
OU VICTIMES DE GUERRE (L. 287%) 
Page 967, {re colonne, 3° ligne, 
Lire: «...veuves et mutilés de guerre, titulaires d'une pen- 


sion d'invalidité, » 





Désignation de candidature pour la commission chargée 
de proposer des mesures de grâce amnistiante en Algérie, 
(Aipplicälion de l’article 19 du règlement 


nn, 


Conformément à la décision prise par l'Assemblée dans 
séance du 23 janvier 1951, la commission de la justice et 
législation présente la candidature de M. Silvandre pour faire 
partie de la commission chargée de proposer des mesures de 
grâce amnistiante en Algérie en remplacement de M. Jacques 
Chevallier. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant Ja 


nomination, elle n’a pas suscité l'opposition de iquanté 
députés). 
+ &— 





Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Application de l’article 16 du règlement.) 


——— 


Le groupe du parti républicain de la liberté a désigné M. Fré- 
déric-Dupont pour remplacer, dans la commission de la justice 
et de législation, M. Desjardins. 


(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant la 


nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 
— 49 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Yves Péron et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'article 399 du code général des impôts directs, 
pour empêcher que s'exerce le privilège du Trésor en matière 
de contributions directes et taxes assimilées concernant les 
planteurs de tabac (n° 9214). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 7 février 1951 par 
M. Yves Péron pour la proposition de loi tendant à modifier l'arli- 
cle 39 du code général des impôts directs, pour empêcher que 


s'exerce le privilège du Trésor en matière de contributions directes 
et taxes assimilées concernant les planteurs de tabac. 

J'ai l'honneur de vous faire conpaitre que celte proposition tend 
à instiluer au profit d'une catégorie de contribuables une dérogation 


à l’une des règles applicables au recouvrement des impôts directs. 
Dans ces couditions, le Gouvernement ne peut au‘émettre un 
avis défavorable à l’égard de cette demande de discussion d'ursence. 
Je vous prie de croire, monsieur le présider ‘assur: 
B À ». sieu sident, à l'assurance de 
ma très haute considéralion. si 


Signé: R. 


PLEVEN. 
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90 Anÿs de La commission intéressée. 


Paris, le 8 février 1951. 
Mon<ieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir qu'au cours de sa séance du 
8 février 1951 la cornmission des finances, à la suite d'un vote par 
appel norninal et par 39 voix contre 13, à repoussé la demande de 
discussion d urgence formulée par M. Yves Péron, sur sa proposition 


de loi (no 9214) tendant à modifier l'article 399 du code général des 
impôts directs, pour empêcher que s'exerce le privilège du Trésor en 
matière de con'ributions directes et taxes assimilées concernant les 
p'anteurs de tabac. 

La majorité a estimé qu'il serait contraire au principe général 
de l'égai dé iniribuabres devant l'impôt de déroger en faveur 
d'une catégorie de contribuables aux règles qui régissent l'exercice 
du }; ve du Trésor 

La minorité a fait valoir qu'actmellement! de nombreux pianteurs 
de tabae n'ent pas encore acquitté les sommes qui leur sont récla- 
mées, à divers titres, et qu'il convient de faire cesser la pratique 
du recouvrement de ces impôts par l'exercice du privilège du Trésor. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
co! ] ! il er 


Le président, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Duveau, tendant à inviter le Gouvernement 
à apporter ravitaillement et aide financière au territoire de 
Madagascar dont l'extrême Sud vient d'être ravagé par un 
violent cyclone qui fit de nembreuses victimes et causa des 
pertes matérielles cons:dérabies (n° 12110). 


1° Anis de M. le président du conseil. 
Acceptation tacite. 


{uis de la commrission intéressée. 


Opposili H) tactile. 





Avis de M. le président du conseïl et de la commission inté- 
ressée cur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résotution de M. Sion tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un secours de 5 millions aux victimes de l'accident 
survenu le 7 février 1251 à la fosse n° 5 des mines de Bruay- 
en-Artois et à ordonner une enquête sur les responsabilités 
de cet acicdent {n° 12111). 

1° Ars de M. le président du conseil. 


‘son intéressée. 


_ 
= 





] | us fair ivoir qu'au Cours de sa séance 
du & rier f la commission des fimantes wa pas adopté Ja 
de) le disc on d'urgence formulée par M. Sion sur sa pro- 
po * rés mi (ne ft2tf1), tendant à inviter le Gouverne- 
J \ à 1 secours de 2 millions aux victimes de l'accident 
Ê 1951 à la fosse n° 5 des mines de Bruäy-en- 
\ r ume errquète sur les responsabilités de cet 
à 
de résolution. est rapportée par M. Pierre TFruf- 
cé 
a estimé, en effet, que par la procédure du vote 
sans d qu'elie demaudait, l’Assemblée nationale ne pourrait 
être apm \ statuer plus rapidement sur ce texte. 
\ eZ ag monsieur le présicent, ’assurance de ma haute 
Le LL 1 
Le président, 
JEAN-RAYMOND GUYOK. 
—-+e+— 
Convocation de la conférence des présidents. 
La conférence des présidents, prévue par l'article 39 du règle- 


ment, se réunira jeudi 15 février, à onze heures, dans Je cabinet 
de M. le président (organisation des débats sur Ja modification 
du règlement, la réforme électorale, la politique charbonnière). 

ER; DO D 








es 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 
(Réunion du mardi 13 février 1951.) 





 Confo-mément à l’article 34 du règlement, le président de 
l’Assemblée nationale a convoqué, pour le mardi 13 février 1954. 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette cor.férence gropose à l'Assemblée d'aménager comme 
suit l'ordre du jour fixé pour les séances du mercredi 14 au 
mardi 27 février inchus: 

1° Subetituer la suite de la discussion budgétaire au débat 
sur Ja réforme électorale prévu pour le jeudi 13 février. 


2e Consacrer aux différents budgets les séances suivantes: 


Jeudi 15, matin: fin du budget de l’intérieur; 

Jeudi 15, après-midi et soir: budget de la justice; 
Vendredi 16, après-midi et soir: budget de l'aviation civile: 
Mardi 20, matin, après-midi et soir: budget du travail. 


3° Inscrire, en tête de la séance du ver.dredi 16 février, 
après-midi, la discussion du projet de loi tendant à constituer 
des detachements de météorologie affectés organiquement à 
certaines grandes unités et formations de l’armée de l'air, 
ainsi qu’à fixer le régime des fonctiornaires de la météorolagie 
en service dans ces détachements (n° 11845-12154) ; 


4° Inscrire à l'ordre du jour du mardi 20, immédiatement 
après le budget du travail, à suite de la discussion des 12 pro- 
posilions de loi et 4 propositions de résolution concernant les 
rentiers viagers (dispositions concernant les rentes et pensions 
allouées à titre de réparation civile, les pensions servies à 
l'époux divorcé et les rentes constituées par les caisses anto- 
nomes mutualistes (n°5 .313-1229-2699-27492765-3364-4205-1501- 
5585-1000 10522-10750-312-2957-4044-10922-11732) ; 


5° Avancer du mercredi 21, après-midi, au mercredi 21, 
matin, la suite de la discussion d'urgence du rapport de la 
commission de l’agriculture sur 12 propositions de doi relatives 
au statnt du fermage et du métayage (n° 362-702-951-1046-1224- 
3406-7255-8254-8506-6184-10015-10102-10687-11132-11768) ; 


6° Inscrire à l'ordre du jour des séances du mercredi 21, 
après-midi et soir, la discussion des propositions de résolution: 
1) de M. Mirjez et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 74 du règlement; 2) de M. Engène Rigal tendant à 
modifier l'article 74 du règlement (quorum) (n°* 12069-12072), 
étant entendu que ce débat sera organisé sur ces deux séances. 


7° Réserver les neuf séances de jeudi 22, vendredi 23 et 
mardi 27 au débat sur le projet de loi portant modification de la 
oi n° 46-2151 du 5 octobre 196 relative à l’élection des membres 
de l’Assemblée nationale (n°° 10948-11717-12155), 
étant entendu: 

a) Que demeure inscrite au début de l'après-midi du 27 
la fixation de date de discussion d’interpellations prévues anté- 
rieurement ; 

b) Que le débat sera organisé. 

La conférerce propose de fixer comme suit l’ordre du jour de 
la semaine du 27 février au 6 mars inelus: 

Mercredi 28, matin: discussion du projet de loi maintenant 
provisoirement en vigueur au delà du 17 mars 1951 certaines 
dispositions législatives et réglementaires du temps de guerre 
prorogées par la loi du 28 février 4960 (n° 12150), 

Jeudi 1* mars, matin, après-midi et soir: 

Fin du débat sur les rentiers viagers; 

Budget des finances; 

Budget de la présidence du conseil; 

Vendredi 2, matin: urgences; 

Après-midi et soir: discussion des interpellations de MM. Ven- 
droux, Camphin, Paul Sion, Deixopne, Garet et Lespés relatives 
à la politique charbornière, ce débat devant être organisé 
sur quatre séances, les deux séances supplémentaires pouvant 
être envisagées pour Je 9 mars; 

Samedi 3, matin: suite de la discussion du projet et des 
propositions de Joi instituant un code du travail dans lea 
territoires d'outre-mer (n° 7072-3501-4942-S281 -0285- 1134-3683 
4544-6749-10913) ; 

Mardi 6, matin, après-midi et soir: suite de la discussion 
budgétaire, sd . : * 
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En outre, la conférence des présidents à décidé d'inscrire, M. Florand à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 


s réserve qu'il n’y ait pas débat, conformément à l'article % 
du règlement, en tête de l'ordre du jour du troisième jour 
de séance : 

je Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 13 février 1951: 

Le projet de loi instituant un régime transiloire d'assurances 
sociales agricoles dans les départements du Haut-Rhirs, du 
Bas-Rhin et de la Moselle (n°* 92235-11730) ; 

Le projet de loi relatif à la procédure de codification des 
textes législatifs concernant la pharmacie (n°° 11526-12098) ; 

La deuxième lecture du projet de loi modifiant l'ordonnance 
du 21 septembre 1915 relative à l'exercice et à l’organisation 
des professions die médecin, chirurgien dentiste et de sage- 
femme. (N°3 10748-11220.) 

La proposition de loi de M. Barthélémy et Barel tendant à 
conserver, au point de vue de la rémunération, les avantages 
acquis dans le premier empoi, aux agents, employés et 
ouvriers des administrations de l'Etat et des services publics 
qui ont été mutés dans un emploi pius compatible avec leur 
aptitude physique en conséquence d’une aggravation de bies- 
sure de guerre, d'accident ou de maladie, (N°* 10714-11762.) 

La proposition de loi de MM. Frédéric-Dupont et Edouard 
Barrachin ayant pour objet de modifier l'ordonnance du 30 juin 
4945 relative à la constatation, la poursuite et la répression des 
infractions à la législation économique. (N°s 86609-11628.) 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier la convention du 6 mars 1948 créant l'organisation 
maritime consultative inlergouvernementale, (N°° 6178-12032.) 

2° Suivant la distribution du rappert: 

La proposition de résolulion de M. Aumeran et plusieurs de 
ses collègues tendant à -inviter le Gouvernement à élever à 
k premiere classe le tribunal de Blida. (N° 8700.) 

Le projet de loi tendant à interdire aux agents d’affaires et 
conseus juridiques de se préva:oir du titre de magistrat hono- 
raire ou d’ancien magistrat, (N°s 11002-12033.) 

Le projet de loi maintenant provisoirement en vigueur au 
delà du 1° mars 1951 certaines dispositions légisialives et régie- 
mentaires du temps de guerre prorogées par la loi du 28 février 
3950. (N° 12150.) 

3° Suivanit la distribution de l'avis: 

La proposition de loi de M. Cordonnier et plusieurs de ses 
cllègues portant modification de la loi n° 49-1094 ayant pour 
objet de venir en aide à certaines catégories d’aveugles et de 
grands infirmes. (N° 9097-10307.) 

Le projet de loi modifiant l’article 38 de la loi du 29 juillet 
1881. (N° 68359-11369.) 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents, 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Giovoni à été nommé rapporteur pour avis du pou de 
loi (n° 11954) tendanit à autoriser le Président de la Répu- 
blique française à ratifier la convention concernant les sta- 
aires signée le 17 avril 1950 entre les cinq pays cosignataires 
u traité de Bruxelles, dont l’examen an fond a été renvoyé 
à la commission du travail et de la sécurité sociaie, 


em 





AGRICULTURE 


M. Laurens à été nommé ra ur de la proposition de 
résolution (n° 6791) de M. Félix tendant à inviter le Gouverne- 
ment à organiser un office de l'exportation agricole, en rem- 
placement de M. Fernand Chevalier. 


. M. Bas à été nommé rapporteur de la proposition de loi 

(n° 8652) de M. Meck et plusieurs de ses collègues, relative à 

à “re Mess des ouvriers forestiers, en remplacement 
. Vi à 


M. Vée à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 10483) de M. Max Lejeune et plusieurs de ses collè- 
ques, tendant à inviter le Gouvernement à instituer, lors de la 

üon du prix du blé de la récolte 1950, une cotisation des- 
inée à alimenter une caisse d'assurance TT en faveur des 
Producteurs de blé, en remplacement de M. Cerclier, 





(n° 10953) de M. Verdeïlle, sénateur, et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à modifier les lois des 15 avril 1829, 12 juillet, 
1941 et 7 juin 1949 concernant da pêche à la ligne, en remplace- 
ment de M. Cerclier. 


M. Paumier a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11948) de M. Paumier et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à paver immédiate- 
ment la ristourne, sur certains carburants utihsés pour ia trac- 


lion mécanique en agriculture, instituée par la loi n° 50-1009 
du 19 août 1950. 

M. lhuel à “lé nommé rapporteur &e la proposition de réso- 
lution {n° 11933) de M. Dumas et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à créer un bureau agricole 
en Guyane française. 

M. thuel à élé nommé rapporteur du projet de loi 12024) 
anaulant et remplaçant la loi du 15 juillet 1942 sur l'équipement 
rural, 

M. Charpentier à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de Hoi (n° 11993) relaUf à l'application de l’article ©1 de Ja loi 
n° 49-310 du 8 mars 1949 relative aux comptes spéciaux du 
Trésor (exercice 1949), dont l'examen au fond a éu HVOYÉ à 
la commission des finances. 

BOISSONS 
M. Hénault à été nominé rapporteur de da proposition de Jo 
p} | 
(n° 11980) de M. Hénault et plusiours de ses coHègues, tendant 


à modifier la classification des boissons et leur régieuntalion, 
DÉFENSE NATIONALE 

M. Michelet à été nommé rapporteur de la proposition de of 

(n° 11422) de M. Michelet et plusieurs de ses cola tendant 


à la prise en considération, pour la fination de l'échelon de 


solde des officiers et sous-officiers F. F. L intégrés duns l'armée 
de l'ancienneté totale des servires civils accomplis antcrieure- 
ment. 

M. Fagon à été nornmé rappoi @ur du projet de ] u° 11994) 
modifiant la loi du 4 mars 1929 portant organisation des ditlé- 
rents corps d'ficiers de l'armée de mer et du corps des équi- 
pages de la flotte. 

FIRANCES 

M. Guesdon à été nommé rapporteur du projet de Joi 11764) 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses mili- 
taires de fonctionnement et d'équipement pour l'exercice 1954 
(défense nationale), 

M. Gaillard à élé nommé rapporteur du projet de 11765} 
relatif au développement des crédits affectés a: dépenses 
militaires de fonctionnement et d'équipement pour |'exers 
cice 1951 (France d'outre-mer et Etats associés). 

M. Charles Barangé à été nomme rapporteur du proict de loi 


(n° 117%66) relatif au développement des dépenses d'iuxestisse- 
ment pour l'exercice 1951 (réparation des dommages de guerre 
et investissements éConamiques et suciaux). 


M. Charles Barangé à élé nomnié pans du projet de doi 
(n° 11775) relatif au développement des crédits afleciés oux 
dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 195144 


_h. Charles Barangé à été nommé rapporteur de l1 ymopasi- 
tion de loi (n° 11822) de M. Poumadére et plusieurs de ses col 


lègues tendant à prévoir un crédit de 50 milliards, en vue de 
subvention d’adduction d'eau. dans les communes rurales et à 
modifier le taux de la subvention de l'Etat. 

M. Charles Barangé à élé nommné rapporteur de la proposition 
de loi (n° 14873) de M. Deixonne et plusieurs de ses colligues 
tendant à étendre aux fonctionnaires, aux travailteurs di l’État, 
agents des services publics et aux travailleurs des entienrises 
nationalisées, l'augmentation de 20 p. 400 des allocalions fami- 
liales prévues pour les travailleurs des secteurs privés par la 
loi du 30 décembre 41950. : 


M. Guesdon à lé nommé rapporteur du projet de lui {11° | 14257 
riant ouverture de crédits supplémentaires au titre des 


penses militaires de fonctionnement et d'investissenrent pour 
l'exercice 1950, #2 
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“”. Abelin a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 11941) de M. Monin tendant à dégrever les héritiers de tout 
bien foncier du payement des droits de succession y afférent 
en ligne directe et entre époux, à condition qu'ils s'engagent 
à emplover, sur leur fonds, le montant desdits droits en inves- 
tissements agricoles, 


M. Marcel David à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi {n° 11945) de M, Mazier et plusieurs de ses collègues tendant 
à demander l'inscription au budget de 1951 des crédits indis- 
pensables au fonctionnement des centres de formation profes- 


sionnelle des adultes. 


M. Charles Barangé à 616 nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 11949) de M, Gabriel Paul et plusieurs de*ses collègues 
portant à 100 milliards les crédits destinés à ia construction 
d'habitations à lover modéré. 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi {n° 11966) de M. Delachenal tendant à relever le maximum 
des réduc!ions pour charges de famille. 


M. Truffaut à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 11985) de M. Valentino et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours immé- 
francs aux victimes de l'incendie sur- 


t 


diat de 109 millions de 
venue à Pointe-à-Pitre le 14 janvier 1951. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi {n° 11989) de M. Garcia tendant à ce qu'aucun versement 
sur les impôts directs de 


'OvISIonNnel ne puisse être exigé 
Ï nnée 1951 avant le 30 avril 1951. 


1 


RELTE r à ipplic 


M. Blocquaux a élé nommé rapporteur du projet de loi 
tif tion de l’article 1 de Ja loi n° 49-310 


du S mars 1929 relative aux 


comptes spéciaux du Trésor (exer- 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposition 
le 11939) de M. Anxionnaz tendant à inviter le 


de resolution (n° | 


Crouverneme 


tué par les béru 


it à relever les plafonds du chiffre d'affaires effec- 


iuires du forfait. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 12002) portant ratification de décrets et relatif à diverses 
dispositions d'ordre budgétaire concernant l'exercice 1950. 

M. Gabelle a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
1° 1200 * M. Cristofol et plusieurs de ses collègues tendant 
à l'octroi d'une subvention de l'Etat à la régie autonome des 
ins ts en commun de la ville de Marseille pour lui permettre 
j'a rder des bonifications de tarifs, aux familles nombreuses, 
aux chômeurs, étudiants, et économique- 


aux mutilés au ALL, 
}n) ui 

M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de Ja proposition 
le n° 12943) de M. Biscarlet et plusieurs de ses collègues 
t t à exonérer les passementiers et tous tisseurs à domicile 


! 
ur 165 ifranisat )15, 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 12047) de M. Barthélemy et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier l'article 92 de La loi du 26 septembre 
1948 en portant respectivement à 50.000, 25.000 et 125.000 francs 
] {Tr les règlements de pavement prévus par les 

le l’article 4 de la loi validée du 22 octobre 


r chèques et virements. 


) re { X regiemenis pal 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
12071) de M. Theetten tendant à inviter le 


d ésolution (n° 
Gouvernement à proroger jusqu'au 1% mars 1951 le délai prévu 
pour le payement du premier tiers provisionnel pour l'an- 
nee 1% 1 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Roques à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
‘(n° 11338) de M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs de ses collègues 
relative au régime pénitentiaire applicable aux vieillards. 


M. Toujas à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 11915) de M. Guiguen tendant à maintenir dans les lieux 
les locataires des logements de l'office des habitations à bon 
marché de Pontivy, menacés d'expulsion pour loger des C. R. S. 


M. Grimaud a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11946) de M. Guitton et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier certaines dispositions de la loi du 1° septembre 1948 
sur les loyers. 





M. Roques à élé nommé rapporteur de la proposition 
(n° 11977) de M. Gau relative au régime m3 a ar 
aux vieillards, " 


M. Defos du Rau à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 109%) relatif aux juridictions compétentes oh 
connaître des contestations entre bailleurs et Preneurs de baux 
ruraux, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de l’agriculture. 





MARINE MARCHANDE ET lÊCHES 


M. Signor à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 11542) de M. Signor et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à assurer la protection de la: 
pêche goémonitre en élevant à 100 p. 100 les droits de douane 
sur les quantités à importer pour compléter notre production 
nalionale, en instituant une prime à la production pour encou- 
rager les pêcheurs, en assurant la reprise du fonctionnement de 
la caisse de péréquation des producteurs d’iode. 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Livry-Level à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11933) de M. Jean-Paul David tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre de nouvelles mesures en vue d'ap- 
pliquer strictement les dispositions du code de la route, 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Eugène Rigal à élé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 12069) de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier l’article 74 du règlement, 


M. Eugène Rigal à élé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 12072) de M. Eugène Rigal tendant à modi- 
fier l’article 74 du règlement. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Duveau à élé nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 11039) relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1951 (France d'outre-mer et Etats associés), dont l'examen 
au fond a élé renvoyé à la commission des finances. 


M. Duveau à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 11775) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 1954, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Meck à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 12104) 
relatif au régime de l'assurance vieillesse et portant ouver- 
ture de crédits. 





+ & +- 


Comité constitutionnel, 
(Article 91 de la Constilution.) 
Dans sa première séance du.13 février, l'Assemblée nationale 
a nommé membres du comité constitutionnel: 
MM. Charles Blondel, Jacques Charpentier, Julliot de la Moran- 
dière, Henri Lévy-Brubhl, Daniel Renoult, André Siegfried, Henri 
Wallon. 





+ æ 
’ 


Proclamation d’un député, 





Il résulte du procès-verbal de la réunion de la tommission 
de recensement du département de l'Aisne en date du 12 février 
1951 que M. Milcent (Jean) a été proclamé député de l'Aisne, 
en remplacement de M. Charles Desjardins, décédé. 

M. Milcent est appelé à faire partie du 1* bureau auquel appar- 
tenait son prédécesseur. LEA rs 

“6-6 +— 
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QUESTIONS 

RÉMISES À LA PRESIDENCE DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 
v LE 13 FEVRIER 4954 
(Application des articles 9% à 97 du règlement.) 


TT... 


s AN mes, mie ne 0e .. - . 
« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impatation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément dénsignés. » 


+ É VON VIRE DS COPAIN ERLNIIp © Mo E.e 0 R_e # © 4e. e 
, 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la facufté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptlionnel, 

‘ls réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
gn mois. » 





QUESTION ORALE 





DEFENSE NATIONALE 


17613. — 13 février. 1951. — M: Alphonse Denis expose à M. le 
ministre de la défense nationale que des jeunes gens, ayant devancé 
l'appel de leur classe et contracté un engagement de 15 mois de 
servire à l'armée de l'air, soit pour des raisons imposes par leur 
situation professionnehe, soit, étant fiancés pour pouvoir se marier 
lus tôt, se voient, aujourd'hui, désignés d'office pour partir en 
ndochine. Beaucoup sont déjà partis, malgré la promesse formelle 
qui leur fut faite au moment de leur engagement de ne pas étre 
envoyés en Indochine. Il lui demande en vertu de quel texte ces 
jeunes soldats ont pû être envoyés en Indochine et quelies disposi- 
tions il compte prendre pour mettre fin à celle situation. 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


17644. — 13 février 1951. — M, Pisrre-Fernand Mazuez expose à 
M. le président du conseil que le conseil municipal de Montceaur-les- 
Mines ayant prévu, dans sa séance du 13 janvier 1951, l'application 
du tarif no 4 pour l'impôt sur les spectacles (lois 31 décembre 1944, 
art. 23, 31 décembre 1945, art. 54%, 2t mars 1947, art .45, 16 juin 1938, 
art. 39 et 40), les distributeurs de films cinématographiques ont 
décidé de ne plus fournir de films aux établissements cinématogra- 
phiques de Msntceau-les-Mines. IL lui demande quelles sont les 
intentions du gouvernement pour faire cesser, dans cette industrie 
justement aidée par lui, « cet holding » de distribution agissant 
contre un impôt régulièrement voté par.,une assemblée constitu- 
tionnelle délibérante. 





AFFAIRES ETRANGERES 


47615. — 13 février 1951. — M. Bertrand Chaubard expose à M, le 
ministre des affaires étrangères que le comité des obligalaires de 
la Danube-Save-Adriatique dispose d’une somme de 41.544.619. franes- 
or, représentant, à la parité actuelle, environ un milliard cinq cent 
millions de francs, à répartir entre les cbligataires, mais qu'il pré- 
texte être emypéché de procéder à cette répartition par un avis 
con'raire du ministère des aflaires étrangères, motif pris de ce 
| alert certain nembre de titres sont contestés par un Etat étranger. 
Ïl lui demande si ce fait est vraiment de nature à interdire toute 
distribution aux épargnants français porteurs d'obligations qui atten- 
dent vainement, depuis douze ans, cette répartition et si, dans l’im- 
possibilité de prévoir la date à laquelle pourra être réunie la confé- 
rence chargée par les traités de paix de régler les questions en 
litige, il ne serait pas possible de cantonner les sommes revenant 
aux litres contestés, dont le nombre est exactement connu, et de 
répartir le surplus entre les obligataires déjà suffisamment pénalisés 
par douze ans de retard, en a‘tendant qu’une solution juridique inter- 
Vienne pour juger de la validité de la contestation. 





AGRICULTURE 


1616. — 13 février 1951. — M. Bernard Paumier demande à M. le 

Ministre de l’agriculture: 1° quel est le bilan de la caisse de péréqua- 
lon des engrais azotés et, si possible, les détails des postes de 
recelles el de dépenses; 2° cominent le Gouvernement entend com- 
bler le déficit. 





BUDCET 
W617. — 13 février 1951. — M. Frédéric- 


t demande à M. te 
ns > du budget quels sont les avantages fiscaux ou sociaux 
Aéonés aux femmes célibataires qui ont adoplé un enfant. 











DEFENSE NATIONALE 


17618. — 13 février 1951. —— M. François Delcos expose à M, le 
ministre de la défense nationale que la loi du 30 novembre 1950, sur 
le recrutement dans l’armée, dans son article 5, stipule que: « les 
sursitaires suivront, pour le temps qui concerne leur service aelif, 
le sort de leur classe d'âge ». Les instructions adressées aux recru- 
tements des régions militaires étant muettes pour les sursilaires de 
la classe 1946, possesseurs d'un certificat d'appartenance aux F. F. 
C. E (homologué) ; il demande: 1° quelle est la situation actuelle 
de ces sursitaïres: 2° quelle est, en particulier, celle d’un -ursitaire 
né le 25 mars 1926, possesseur d’un certificat d'appartenance aux 
F. F. 1., ayant servi l'A. S. du 1e mars 1944 au 20 août 1944, qui a 
continué à servir dans sa formation après la Libération jusqu'au 
4er septembre 1944. 





17619. — 135 février 1951. — M. Pierre Dhers expose à M. le ministre 
de la défense nationale qu'un officier de gendarmerie, dégagé des 
cadres en application de l'ordonnance du 2? novembre 1955, s'étant 
vu refuser le bénéfice de l’article 142 de la loi du 5 avril 1%5 par 
suite 4 l’abrogation de cette dernière ioi par celle du 3 septembre 
19:7 et ayant, par conséquent, demandé à bénéficier de cette der- 
nière loi, n’a pu voir cette demande prise en considération, rmotil 
pris de ce que le règlement d'administration publique appliquant 
cetle loi aux militaires n'avait pas encore paru. I! lui demande, 
indépendamment de ce cas particulier, qui n'est cité qu'à titre 
d'exemple: fe pour quelles raisons n'a jas encore paru le règlement 
d'administration publique permettant l'application aux mililaires de 
la loi du'3 septembre 19:7 (ne 47-1460) ; 2e à quelle date approximative 
sa parution peut être envisagée. 


EDUCATION NATIONALE 


17620. — 13 février 1951. — M. Paul Anxionnaz expose à M, l6 
ministre de l'éducation nationale la situation d'un gendarme qui 
a eu sept enfants, dont cinq sont encore vivants, et dont les res- 
sources se bornent à sa solde et au salaire de son fs aîné, apprenti 
aux ateliers de la S: N. C. F. Ce modeste fonctionnaire ayant demandé 
une bourse pour ses deux fils jumeaux, vient d'être avisé que, par 
décision de la commission régionale, sa demande n'avait pas été 
retenue pour le mo‘if suivant: ressources suffisantes, I ] 
si les commissions régionales disposent d'instructions m 
permettant la äélermination du niveau de ressources ji 
décision de rejet, et si, en l'espèce, il n’y a pas un ch 
de pouvoir. 
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ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


17621. — 13 février 1951. — Mile Marie-Madeleine Dienesch & mande 
à M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jcunesse 
et aux sports si, lorsqu'une école technique privée a fait une décla- 
ration d'ouverture et a fourni tous les dossiers nécessaires et qu’au- 
cune opposition n’a été faite dans un délai ée deux mois, les profes- 
seurs dont elle a fait mention dans sa déclaration se trouvent agréés 
de ce fait et, dans la négative, en fonction de quel texte Ke 


Sa lif. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


_ 17622, — 13 février 1951. — M, Alfred Coste-Fleret appelle l'atten- 
tion de M, le ministre des financés et des affaires écongmiques sur 


la siluation dans laquelle se trouvent certames administrations 
menacées d'éviction des locaux actuellement occupés par elles, 
du fait que la loi du 4 septembre 1948 ne reconnait no: À ces 
catégories de locataires le bénéfice du maintien dans les lieux, à 
l'expiration des baux conclus entre les parties. D'après les rensel- 
gnements qui lui sont parvenus, un texte aurait été préparé par 
les services du ministère de la reconstruction prévoyant d'accorder 


le maintien dans les lieux aux administrations menacée: d'expul- 
sion et appelées à être logées dans une cilé administrative, En 
contrepartie de ce droit, ‘es locaux aflectés à un usage adm'nistratif 
devraient supporter une augmentation de loyer dans les conditions 
past par la législation en vigueur. Ce texte devant recevoir 
‘approbation des services du ministère des finances, il lui demande 
quel est, actuellement, l'état des pourparlers et si les adm nistra- 
tions menacées d'expulsion dans um délai assez rapproché peuvent 
espérer voir paraître prochainement le texte qui les maintiendrait 
dans les lieux, 





17623, — 13 février 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il à de:sein 
de prescrire par une instruction générale l'usage des « promptes » 
qui est devenu habitude dans les services de l'enregistrement, des 
hypothèques, comme dans ceux de la justice et qui, récemment 
sanctionné par une peine de déplacement prononcée contre un 
fonctionnaire, doit être formellement interdit en raison méme des 
sacrifices imposés aux particuliers comme aux officiers ministériels 
el des avantages pécuniaires qu'il procure gux fonctionnaires exwou- 
ragés dans la passivité de trop nombreux chefs de service à diffé 
rer l'accomplissement normal de leurs obligations. 
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27624, — 13 février 1951. — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques <i le bénéfice du 
décret no 49-367 du 17 mars 1949 fxant les condilions de consli- 
tulion d'une dotation pour approvisionnementis techniques peut 
être revendiqué par un commerçant qui a, en février 1949, fait Ja 
déclaration de son exercice clos le 31 juillet 1918, ne l'a point 
ensuite rectifiée en effectuant la dotation autorisée et en avisant lPins- 
peclion des contrbutions directes et si, dans l'aflirmative, il peut, 
et par quelles voies, chtenir aujourd'hui les reclificalions et dégrè- 
vements auxquels le décret du 17 mars 1949 lui donnent droit. 


— ————— 


17625. — 12 février 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles sont les 
règles d'imposition app'icables aux indemnités de licenciement, 


17626. — 12 février 1951, — M, Jean Cayeux appelle l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur l'inpor- 
tance que représente, dans le prix d'un litre d'essence, le mæmntant 
des draits et taxes perçus pour le compte du Trésor, le prix de la 
marchandise et la imarge bénéficiaire du grossiste ou du détaillant 
ne constituant qu'une faibie partie de ce prix: il lui demande si, 
étant donné cet état de choses, un détaillant de carburants mis en 
faillite ou en liquidation judiciaire a le droit d’invoqueér un priviiège 
lui permellant de récupérer, par priorité, sur les autres créanciers, 
la partie de cette créance représentant les droits el taxes perçus pour 
le compte du Trésor (droits de douane, taxes intérieures sur les pro- 

lits pétroliers, taxes de transactions, taxe locaie, taxe addition- 


nel'e, ct 





17627 — 12 février 1951. — M. René Kuehn, se référant à la réponse 
laile le 1er juillet 1919 à sa question écrite ne 10615, dermande à M. le 
minisire des finances et des affaires économiques où en sont les 
opérations de liquidation du groupement constitué en vue de la 
couverture du risque de guerre, en exécution du décret-loi du 
22 février 1910, et si les sou<cripleurs peuvent espérer le rembour- 
sement prochain de l'excédent de surprime que doit faire apparail.e 
celte liquidation, 


17628. — 12 février 1951. — M, Claude Mont expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que, par une circulaire du 
23 avril 1923, M. le minisire du travail et de la sécurité sociale a 


eslimé que les médecins consacrant tout ou partie de leur activité 
à un centre de formation professionnelle ou à un service intercentre, 
el qui sont payés à la vacation, sunt dans une situation comparable 


à celle des salariés: que, jar ailleurs, dans une réponse du 23 sep- 
temibre 1919 à la question écrite n° 11157, il a précisé que les méde- 
cins d'entreprises rémunérés à temps parliel ou complet à la vacation 
bénéficient de la législation de la sécurité sociale ; que, par un arrêté 
du 13 mars 1947, le conseil d'Etat a jugé que le médecin d'une 
caisse de secours d'une compagnie minière, même s'il a, par ailleurs, 
une clientèle privée, qui s'engage par contrat à donner des soins à 
des personnes afilliées à la caisse moyennant une rémunération 
fixée forfaitairement et pr1ée par la caisse, est imposable à la cédule 
des traitements el salaires, Î! lui demande, si les vacations pour 
visites à domicile perçues par un médecin lié par contrat à une 
union régionale de caisse de secours minière, ne doivent pas être 
considérés comme des salaires proprement dits, dès que le rmontant 
de la vacation est fixé forjaitairement à un chiffre égal au taux de 
remboursement de la sécurité sociale, que le praticien est requis au 
vu d'un bulletin de visite et qu'il est rémunéré mensueHement par 
la caisse de secours d’après le nombre de bulletins de visite déposés 
dans le mois; et si, en conséquence il ne convient pas de leur appli- 


quer le régime fiscal en vigueur pour les Salariés, c'est-à-dire que 
ces sommes doivent être exontrées de la laxe proportionnelle, 
17629, — 12% février 1951. — M, Edmond Barrachin rappelle à M, le 


secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° que, par arrêté du 
2 décembre 1950, le prix des garages pubiics (applicable aux voi- 
tures de production française âgées de moins de dix ans) a été 
placé sous le régime de la liberté des prix; 2° que les prix libres 
ont été, par arrêté du 13 octobre 1950, bloqués au niveau atteint 
le 1er juillet 1950, sans préjudice toutefois des ajustements justifiés 
par une modification des éléments du prix de revient intervenue 
depuis cette date; et demande: 1° s’il est licite que le prix d'un 
arage public fixé pour une voiture française de moins de dix ans 
‘âge à 1.950 francs par mois (tout compris) au 1er juiliet 1950, soit 
aujourd’hui porté par <irculaire à 2.550 francs plus 15 p. 100 perçu 
obligatoirement pour place réservée, soit une majoration d'environ 
55 p, 100; 20 quelles dispositions il entend prendre pour faire respec- 
ter la législation en vigueur en vue de freiner une hausse de prix 
excessive et injustifiée. 





17630. — 12 février 1951. — M. Raymond Marcellin expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques qu'un grand nombre de 
médecins, faute de disposer de voitures, ne peuvent exercer Conve- 
nablkement leur métier. I lui demande quelles mesures il comple 
prendre pour mettre à la disposition du corps médical el sous son 
gonirôle, un contingent prioritaire de voitures neuves. 


















INDUSTRIE ET COMMERCE 


17631. — 1% février 1951. — M, Joseph Denais demande à y le 
ministre d2 l'industrie et du commerce: 4° quelles considérations 
l'ont amené à fixer le prix des graines d’arachides à 100 F le kilo. 
gramme en CAF alors que le prix mondial varie entre 145 et 1%5 F 
de telle sorle que la production du Sénégal est sollicitée Par tous 
les marchés étrangers; 2° comment eypliquér qu'avec ce prix 
minoré le litre d'huile supporte une surcharge de G0 F à la censom- 
mation alors que, sous le régime de la liberté du commerce des 
graines, il était possible de le vendre à meilleur marché. 

















17632. — 12 février 1951. — M. Olivier de Sesmaisons demande à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce si un inspecteur des 
instruments de mesure, exéculant une vérification sur place, en 
dehors de son passage annuel, à une distance d'environ 50 kila. 
metres de sa résidence, chez plusieurs commereants le même jour. 
eut réclamer une redevance horaire et kiomélrique à plein tari 
à chacun des commerçants contrôlés, ou s'il doit répartir celie 
redevance entre lous, 

















INTERIEUR 


17633. — 13 février 1951. — M. André Barthelemy demande à M. h 
ministre de l’intérieur: 1° si, après avoir donné congé à un lotà- 
taire de bonne foi et sans qu’un jugement d'expulsion ait été rendu 
contre ce dernier qui, chargé de famille, ne parvient pas à trouver 
un Jocal vacant pour son relogèement, un propriétaire peut faire 
couper lJ’adduction d’eau et d'électricité alimentant le local, la 
locataire congédié élant, ainsi, contraint à aller puiser l’eau potable 
à deux kilomètres; 2° quels sont, en pareil cas, les droits et ies 
possibilités de recours éventuel du locataire lésé. 

























































17634. — 13 février 1951. — M, Bentaïeb rahpeile à M. le ministre 
de l'intérieur que, malgré les dispositions du stalut de l'Algérie 
promuigué en août 1917, en vèrlu desquelles toûs les habilants de 
l'Algérie sont citoyens français, un Cerlain nombre d'avantages exis- 
tant dans la métropole n'ont pas été étendus à l'Algérie, C'est 
ainsi, par exemple, que dans les départements algériens 2 milions 
d'enfants sont dans l’impossibililé d'aller à l'école; il n'existe pas 
en Algérie” de relraite pour les vieux travailleurs; les salaires tou- 
chés par les employés des communes mixtes ét des communes de 
piein exercice atteignent euviron 300 F par jour, c'est-à-dire seule- 
ment le prix d’un litre d'huile; il n'existe pas dans les communes 
de bureaux de bienfaisance; aucune aide n'est donnée aux jeunes 
gens des départements algériens pour le mariage et pour Îles nais- 
sances, etc. Il fait observer, cependant, que les obligalions relatives 
au service militaire sont appliquées automatiquement à tous les 
habitants des territoires français en Algérie. 11 lui demande s'il ne 
serait pas possible âe prévoir un certain nombre de mesures per- 
mettant d'amener le niveau de vie des départements algériens à 
égalité avec celui de la métropole. 





17635. — 13 février 1951. — M, Léon Damas rappelle à M. le 
ministre de l’intérieur que le 8 janvier 1%47, le dépulé René Jadfard 
trouvait Ja mort en Guyane dans un accident d'avion, et lui 
demande: 1° en vertu de quellé délibération, le conseil général 
aurait passé commande de l'appareil « Le Saebee » du {ype-amphibie, 
destiné au département; 2° sur quel chapitre du budget aurait été 
imputée la dépense; 3°: la dale de sigrature de l'ordre de com- 
mände; 4° le coût de l’apparéil; 5° l'avis du service local dés 
changes dans le cas où l'achat de l'engin aurait nécessité une sortie 
de devises; 6° la dale de l’arrivée de l’appareïl à Cayenne; 7 Îles 
conditions de sa réception; 8°-le classement de la section aéronau- 
tique du bureau Vérilas; 9° les circonstances de l'accident; 10° le 
nombre d’accidentés; 14lo les circonstances de l'embarquement 
120 les résultats de l'enquête ; 12° les mesures de réparation qui ont 
été décidées par les services du m'nistère de l'intérieur, Sur Ppropo- 
sition du préfet, après avis du conseil général; 11° la manière 
dont a été réglée la question des responsabilités personnelles et de 
celle du département. 





17635. — 13 févriear 1951. & M. doseph Denais demande à M. le 
ministre de l’intérieur pour quels motifs le décret prévu par la 
loi n° 50-939 du 8 août 4950, en son article 3 instituant une {axe sur 
la publicité au profit des communes n'a pas encore été pris, alors 
que nombre de collectivités locales pourraient trouver, däns cette 
mesure facultative, des ressources appréciables. 





17637. — 12 février 1951. — M, Georges Coudray expose à M. le 
ministre de l'intérieur que l'article 1e du décret-loi du 29 octobre 
193%6 « interdit aux fonctionnaires, agents et ouvriers des péy-Seae 
publics d'Etat, des- départements, communes, offices. le co 
d'une fonction publique avec une fonction privée: rémunér ni 
lui demande si ce décret-loi s'applique aux auxiliaires de tés à £ 
nistrations. j 
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17638. — 13 février 1951 — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de l’intérieur pour quelies raisons ses services exigent, en 
vue du reuonvellernent d'une carte d'identité délivrée alors qu'elle 
était jeune fille à une femme nouve lemnt mariée, un acte de nais 
sance et un acte de mariage alors que le livret de famille suppléerait 
tout naturellement à la produclion de ces deux pièces dont la pre- 
mère {acle de naissance) a déjà été réclamée lors de l'établisse- 
ment de sa carle d'identité de jéune fille, infligeant ainsi ure perle 
de temps et des frais inutiles aux postulants; et s'il ne conviendrait 
pas d’alléger et d'assouplir des formalités que l'usage a montré lra- 
cassières et faisant double emploi. N 





17639 — 15 février 1951. — 11, Raymond Gernez expose à M. le 
ministre de l’intérieur que de nombreux conseils municipaux ont 
décidé d'attribuer à leurs agents communaux le bénéfice d'un 
eapital-décès analogue à celui octroyé aux fonctionnaires d'Elat en 
vertu du décret n° 47-2045 du 20 octobre 1917 modilié par le décret 
no 49-1505 du 26 septembre 1949, Il signale qu'aux termes d'un avis 
émis le 24 mai 1950 par le conseil d'Etat, l'approbalion des délibc- 
rations des asscinblées locales doit intervenir dans les conditions 
déterminées par le décret de coordination du 4 juillet 195, 
c'est-à-dire sous la forme d’un arrêté contresigné par MM. es 
ministres de l'intérieur, des finances, du travail et de la sécurité 
sociale. 11 lui demande les raisons qui s'opposent à l'approbation de 
ces délibérations. 


17640, — 12 février 1951. — M, Georges Guille demande à M. le 
ministre de l'intérieur si les services compétents du ministère de 
l'intérieur n’envisagent as, à la faveur de l’altribulion au personnel 
communal titulaire de la dernière majoration de reclasseinent, de 
faire bénéficier les rédacteurs, rédacteurs Spéciaux des indices 185- 
260. En effet, les indices applicables au personnel comimunal, confor- 
mément aux disposilions édictées par l'arrèlé ministériel du 
49 novembre 1918, élaient fixés à 250-260 pour les chefs de bureau 
non licenciés et à 485-313 pour les rédacteurs, Or, les dispositions 
transitoires de l'arrêté du 3 mars 1950, publié au Journal ofjicrel 
du ?3 du même mois, ont permis de faire bénéficier les agents 
en fonction au 24 novembre 1918 des indices réglementaires aficreuts 
aux grades et emplois dans lesquels ils ont été reclassés, meme 
s'ils ont élé recrutés selon des rèz2les différentes à celles prévues, 
our chacun des emplois considérés, par larrêté du 19 novem- 
re 1948, lorsque, bien entendu, les conseils municipaux auront 
décidé de modifier en conséquence les règles de recrutement. 
Compte tenu de ce qui précède, d'ailleurs confirmé dans une 
réponse du 21 mars 1950 à la queslion écrile ne 15461, nos chefs 
de bureau non licenciés ont bénéficié des indices 20-39, cependant 
que les rédacteurs « plafonnaient » toujours à l'indice 315, Ainsi, 
la hiérarchie indiciaire se trouve rompue. IH convient de noier, en 
effet, que si la parité existe, par exemple, entre les chefs de bureau 
des services préfecloraux et communaux — six échelons, 
indices 275-290 — elle n'existe plus centre les rédacteurs de ces deux 
administrations, puisque ceux du cadre préfectoral ont sept classes 
— indice 185-315 — et defix classes exceptionnelles avec les indices 310 
et 360, alors que les rédacteurs communaux ont sept échelons, 
indices 183-297, avec un seul échelon exceplionnel d'indice 313. 
Ainsi, et alors que l’écart entre les indices maxima de rédacteur 
et chef de bureau communaux était précédemment de 560-515 = 
& points, il est porté, à l'heure actuelle, à 390-315=7%5 points. 


ne 





JUSTICE 


17641. — 1% février 1951. — M. Rosan Girard demande à M. le 
ministre de la justice: 1° si l'ordonnance n° 43-2559 du 230 octo- 
bre 1411 modifiant le taux de compétence de diverses juridictions 
est en vigueur dans les nouveaux départements d'outre-mer; 20 s'il 
existe des raisons pouvant justifier la limilalion de la compétence 
des juges de paix en exercice dans les départements d'outre-mer à 
des chiffres inférieurs à ceux en vigueur dans les départements 
métropolilains. 





17642. — 13 février 1951, — M. Jean Minjoz expose à M. le minis- 
tre de la justice qu'un propriétaire d'un terrain sur lequel est élevé 
un immeuble dans lequel logent des locataires, a vendu terrain 
et immeuble à une société immobilière en vue de la construction 
d'un important immeuble en copropriété; qu'aux termes de l’ar- 
ticle 11 de La loi du 4e septembre 1948, le propriétaire qui veut 
Teéconstruire doit donner congé avec un préavis de six mois et, 
selon l'article 43, le locataire évincé a un droit de priorité sur les 
logements reconstruits; que, d'autre part, pour pouvoir donner 
congé, le propriétaire doit avoir obtenu l'autorisation de démolier, 
Que dans le cas dont il s’agit, il est prévu, au compromis, que le 
Dritaire est chargé de rendre les appartements vacants; que, 
ans ces conditions, Comme ce n’est pas lui qui démolira et recons- 

ira, Mais la société immobilière, il ne peut pas justifier d’une 
autorisation de démolir et reconstruire; qu’enfin, ce n'est pas lui 
qui reconstruit, 11 demande si, néanmoins, il peut donner un congé 
en invoquant l’article 11, 





à x 








RECONSTRUCTION ET URBANISME 


17643. — 1% février 191  — M, Bertrand Chautard demande à 
M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme combien de 
personnes ont bénéficié des dispositions de la loi n°? 20935 du 2 août 
1950, insliluant une aide financière au profil de certains locataires 
ou occupants, en vue de leur permettre de couvrir Cerlaines dépenses 
de déménagement et de réinstalalion, et quel à élé ie 1noutant 
lolal des sommes versées à ce titre. 


17644, — 13 février 1951, — M, Raymond Marcellin demand 
ministre de la reconstruciion et de l'urbanisme le montant 


\ M, le 


tolal des 


crédits affectés à ia reconstruction de Lorient depuis la libération et 
pour l'année 1951, et dans ce total: a) la part affectée à la recons- 
truclion des immeubles qui abrilent les services publics: b) Ja 
part affectée aux immeubles divisés en appartements {HE L. M. com- 
pris:;, €) la part affectéé à la reconsiruction des maisons indivi- 


due.les à usage d'habilation. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17645. — 13 février 1951, — M, Adrien Mouton expose à M, te 
ministre de la santé publique et de la population quen rai-o e 
la pollution des eaux du Rhône par certaines industries de l'Isère 
la populalion d’Arles est contrainte de consomimer une eau à coût 
désagréable; que celte situation lui a déjà élé cnalée au en 
réponse à une letire de la municipalité ar:ésienne, il indiquait au 
début de janvier qu'il inlervenait auprès dû préfet de Filière pour 
faire appliquer, d'urgence, la législation sur le contrûte de (ablis- 
secments dangereux, insalubres et incommodes, afin aue t mis 
un terme aux nuisances signalées, Or, à ce joi ot \ ] | 
taté une amélioration du goût di l'eau, HE Jui demand cries 
mesures ont été prises pour fuire respecter la loi } 
tries en cause. 

TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

17646, — 13% février 1951. — M. dacques Bardoux exnose À M. Île 
ministre du travail! etde la sécuriié sociale qu'une veure de { , 
femme d'un notaire, à dû assurer l'éducation seule de cinq its. 
Elle n'a pu toucher de relraile comme veuve de cl de notaire 
ou de notaire parce que, dans l'une et l'autre professi i 
n'avait pas exercé le nombre d'années minimum prévu pa règ 
ment de la caisse profeSionnelle. Agée aujourd'hui de 71 : ( 
se trouve avec des ressources inférieures au Tainimum 
la loi du 22 mai 1946 modifiée par la loi du ? août 1949 
calion aux économiquement faibles, Il | demand 
Sociale peut lui refuser celte allocal 

17647. —. 13 février 19531. — M. Joseph Denais demande \ M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale hour quels Imol est 
pas encore appliquée la loi du 29 jui let 190 din l 
ice de la sécurité sociale les grands invaliues de gu 
sont pas assurés sociaux par ailleurs. | 

17648. — 12% février 1951. — M. Claude Mont expose à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale qu'aux lerimes de sa , 
laire du 23 avril 14948, il a estimé que les médecins co rant 
tout où partie de leur activité à un centre de formation 
nelle ou à un servie intercentres, et qui sont payés à a 1 \ 
sont dans une situation comparable à celle des salari aux à 
part, dans une réponse du 23 septembre 1949 à la auestio 
n° 11157, il a précisé que les médecins d'entreprises réin s à 
temps partiel ou comalet à la vacalion bénéficient de la lécislat \ 
d: la sécurité sociale; que par un arrêt en date du 13 mars 14 


12 conseil d'Elat a jugé que le médecin d'une caisse de <e | 
d'une compagnie minière, même s'il a par ailleurs une clientèle 
privee, qui S engage, par contrat, à donner des soins à des perso 
alfiliées à la caisse moyennant une rémunération fixée forlait 
ment et payée par la caisse, est imposable à la cédule des ti 
ments et salaires; il lui demande si lés vacations pour visites 
domicile perçues par un médecin lié par contrat à une union ré 
nale de caisse de secours minière ne doivent pas êlre considérées 
comme des salaires dès que le montant de la vacation est fixé for- 
faitairement à un chiffre -égal au taux de remboursement de Ia 
sécurité sociale, que le praticien est requis au vu d'un bulletin de 
visite et qu'il est rémunéré mensuellement par la caisse de secours 
d'après le nombre de bulletins de visite déposés dans le mois; et 
si, en Conséquence, le praticien peut prétendre au bénéfice des 
congés payés et aux avantages sociaux calculés en fonction de lo 
totalité des salaires perçus (appointements fixes et vacations). 


té 
“iur- 





17649. — 13 février 1951. — M. Jean Vuillaume expose à M. ! 
ministre du travail et de la sécurité sociale que D nue des 
employeurs *et la vérifléation des déclarations d'emploi permettent 
de conslater qu'un certain nombre d'entreprises occupent, à de: 


43 
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travaux industriels, des salariés étrangers, titulaires seulement d’une 
carte de travail agricole délivrée par le service départemental de la 
main-d'œuvre. Etant douné qu'un délai plus ou moins long s'écoule 
nécessairement entre la date effective d'embauche et celle où eelte 
irrégularité peut être conctae, 11 demande quelles sont les déei- 
sions à prendre à ce sujet, et notamment: fe si un numéro d’im- 
matriculation « pour ordre » peut être demandé à l'E N. &$. E, E, 
au nom des intéressés, afin de permettre l'individualisation des ver- 
sement: effectués pour leur compile, vis-à-vis de Fassurance vieil- 
Jesse; 20 dans l’affirmative, si lon peut accepter le versement de 
cotisations « assurances sociales » au taux du régime général 
46 p. 100, et si l'on doit consentir, par voie de conséquence, le 
payement de prestations durant le laps de temps mentionné ci- 
dessos: 2° dans la négative, si la caïsse doit rembourser les cati- 
gations à l'employeur responsable de cet emploi irrégulier. 





17650. — 13 février 1951. — M. Jean Vuillaume demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° s'il y a lieu de 
rocéder à un nouveau calcul du montant de lindemmnhilé jourña- 
lière servie à un assuré qui, ayant ærrèté son travail du { juin 
4930 au 18 septembre 1930, reprend son activité le #9 seplembre 1950 
{ ouvean son travail le 2 septembre 1950 par suite de 
rechute: 2e sachant que l'assuré est payé au mois, s'il y à lieu 
« application des dispositions de l'article 32 du R. A. P. du 
da décembre +945 modifié par le décret dun 21 septembre 1949, d’exi- 
ger la production d'un certificat de Fempleyenur indiquant le salaire 
Gui aurait été perçu pendant le mois, de date à date, qui précède 
celle de la rechute et de calculer le mnntant de l'indemnité sur ce 
salaire. H reste entendu que l'indemnité journalière ailouée paslé- 
rieurement à la rechute ne peut ètre inférieure à celle antérieure- 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


147651. — 12 février 1951. — M. André Barthélemy rappelle à M. le 
ministre des travaux publics, des transporis et du tourisme qu un 
t de la Société nationale des chemins de fer français anté- 


a possibilité aux contrôleurs de route des 
< | rapides, en cas de grande afflmence, de prendre 
l'ini d'a iS4 ertains déclassements lorsque l'encombre- 
] t exag des itures de % clssse pouvait l’exiger, que les 
cuud ; { n actuelles sur certains parcours à grand trafic 

internationaux où les trains comportent une 
} ires de 1re classe et mixtes 1re-2e, sont telles que 


malgré ieur tact et leur conscience profes- 
utte à là mauvaise bumeur justifiée 


D = Li LAN er ? 
de : vant pavé un billet d@mnant droit à une place 
d cxweurer debout dans les couloirs et mème 
« ù 11 de cormmu tion. alôrs que des voiture de classe 
t mé convoi, à moitié vides; consi- 
« t q ré I a réglementation d'avant guerre serait de 
es conditions générales de transport 
« 4 s et le ndit s de travail du personnel de contrôle 
‘ il Jui de de si inple examiner la possibilité d'inter- 
4 { Ï Société nalionale des chermins de 
J Q < vé le retour, dans les plus brefs 

de ] tau 

17652. 13 f 51 M. Raymond Marcellin Fxpose à M. le 


ministre des travaux pubiics, des transports et du tourisme la situa- 
1 } 111 
e se pia 21 janvier 


{ 1 dans trouvent } Ss depuis 1€ 

° habitants de l'ile d'Houat, dont l'unique port est devenu 

] ble depuis l'effondrement de la digue. I lui demande quelles 

J ompte prendre pour reconstruire des installations por- 

1 né emplarement reconnu propre au mouillage par 
la marine æmarchardle. 


it 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





DEFENSE NATIONALE 


16987. —- M. Mohamed Mohhtari expose à M. le ministre de la 
défense nationale le cas d’un Musuiman relevant du contrôe eivil 
de Safi (Maroc), ancien convoyeur vokmtaire de la gusrre 1944-1918, 
blessé en 4917 au parc d'artillerie de Lyon par des éclats d'obus, 
soigné pendant plusieurs mois à l'hôpital rnilitaire, réformé h° 4 sans 
pension, et actuellement âgé de cinquant*-quatre ans, sans Jres- 
Sources. dans l'incapacité de travailer, complètement à la charge 
de son beau-frère chez qui il demeure à Beni-Saf (Algérie). Ce cas 
étant certainement celui de beaucoup d’autres originaires du Maroc, 
d'Algérie où de Tunisie qui ont servi dans des conditions spéciales 
au cours de la guerre 194-1918, et même au cours d'autres €am- 
pagnes militaires, il lui demande: 4° s'il existe une législation 
sociale en faveur de ces hommes, aujourd’hui âgés et sans res- 
sources, ou comme dans le cas signalé, incapables de travailler par 
suite de blessures ou de maladies imputablés à la guerre et aux 
Lravaux qui leur ont été confiés ou au climat sous lequel îts ont 





servi; 2 dans la alive, quelles mesures il comnte pour 
qu'ils puissent eine d'avantages qui leur perntient sub- 
venir à jeurs besoins. {Question du 29 décembre 1950.) 


Réponse, — L'henorable parlementaire est prié de bie 

N , e n y 
fournir: le nom, le lien et la date de naïssanee, l'adresse Peu 4 
: ge ar Ces renseignements sont nécessaires pour relrouver le 
ossier dont Fexamen, seu}, pourra permettre de répondre à 

tion posée. + : ne 





17012. — M. doséph Denais demand: à M. le ministre de la défense 
nationale queile est la silualion des mililaires xlassés « servie 
auxiliaire » quant à l'avancement, quant aux possibilités de stp 
gement, quant à l'accès au grade d'officier, et si, dans le rang is 
peuvent être astreints aux mêmes obligations que les homme 
classés « service armé ». (Question du 3 décembre 1950.) : jy 


Réponse. — 1e Le fait d'avoir été classé dans le service auxiliaire 
ne met obstacke ni au rengagemeut, ni à l’avanc:ment aux grades 
de sous-officier, ni à Fladimission dans un cadre d'offkiers_ sous 
réserve de l'aplitude physique déterminée par les instructions en 
vigueur; 20 les miiilaires ejlassés dans le service auxiliaire ‘sont 
astrenis aux mêmes obligalions que 1:s hommes du service armé 
élant emtemiu que les affectations aux différents emplois sont’ pro- 
nr en function de Faptitude physique constatée lors de la visite 
médicale. 





16574. — M. Edmond Barrachin demande à M, le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre): i° quel est le nombre d'oMicjers titu- 
kaires d'un grade dans les réserves; 2° quel est ke nombre d'efficiers 
de £elte caiégorie qui went pà être recencés à la suite des Opéra- 
lions de recherches effectuées ces dernières années par les ser« 
vices dusignés à cet effel; % quelles mesures il compte prendre 
le Cas échcant, pour qu'un recensement complet et définitif des 
officiers de réserve soit réalisé; 4° dans quels délais tous les offi- 
ciers de réserve, une fôis recensés, seront fixés sur jeur aflec- 
talion en cas de mobilisation; 5° s’il ne Jui paraît pas souhaitable 
de fixer ces officiers, pwæ une instruction précise, sur leurs droits 
ei devoirs, les possibilités qui leur sont offertes de se perfection 
ner, lous renseignements qu'il leur est difficile d'obtenir au- 
jourd'hui, et de prendre touies autres mesures utiles pour regrou- 
per <es officiers et leur donner l’oceasion d’être à même de faire 
face aux responsabilités qui peuvent leur échoir. (Question du 20 no- 
vembre 1%.) 


Réponse. — 1° et 2e: l'intérêt public s'oppose à la publication 
des nombres demandés; 3° par presse et par radio, toutes les me. 
sures propres à faciliter le recensement des officiers de réserve 
ont élf prises. Elles ont abouti pour 95 p. 100 d’entre eux. Des 
dispositions législatives tendant à radier des cadres ceux qui ne 
se sont pas fait recenser, éont envisagées; 40 tous les officiers de 
réserve recensés on! reçu un fasicule; 5° les droits et les devoirs 
des officiers de réserve sent définis par la loi du 21 mars 198. Je 
ont été rappels par la Circulaire n° 2003 EMFA/G.IL. du 9 mai 
#40 insérée au B. O0. P. T., page 98. , 


. 


16712, — M. Louis Christiaens expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre) qu'un journal spécialisé ayant demandé 
au service <entral de lhabillement, 149, boulevard Saint-Germain, 
à Paris, de recevoir régulièrement, en vue de les publier gratui- 
tesnsent, les appels d'offres lantés par ce service pour Ja fourniture 
d'ariicles textiles à l’armée, il Jui fut répondu que la nature même 
de ces appels d'offres ne permettait pas de procéder à une telle 
publicité, l'intendance s'adressant directement à un certain nom- 
bre de fournisseurs choisis comme susceptibles de satisfaire aux 
mieux les besoins de ladininistration. I lui demande: 1° sur queis 
éléments se base Fadministration pour établir cette liste de four- 
nisseurs privilégiés qui jouissent ainsi d’une sorte de monopole 
pour les fournitures à l'armée: 2v si, au confraire, il ne serait 
pas préférable de mettre en concurrence le plus grand nombre 
possible de fournisseurs en autorisant les journaux spécialisés à 
publier gratuitement les appels d'offres, ce qui permettrait d'obtenir 
de: prix moins élevés: 3° pour quelle raison la procédure d'appels 
d'offres ou d’adjudication actuellement adoptée en matière de tra- 
vaux publics serait inapplicable aux fournitures textiles à l'armée. 
(Question du 9 décembre 1950.) 


Réponse. — Le tableau ci-dessous indique le nombre des four- 
nisseurs appelés en concurrence à l’occasion de trois appels d'offres 


récents: Ë 
ge vu : Ofre reçues. 

4à septembre 1950. — Conlection d'eflets 

d'habiNement ,......cococooooosnnerse md es 402 28 
48 septembre 4950, — Fourniture de tissus 

de <otoen D nn nommant entre nreee 2x9 tt 
5 décembre 1990. — Fourniture d’eflets de d 

bonneterie annnnnernn ones snnenennnesennnnsns 266 457 


Ce tableau répond au 9e de la question ci-dessus en montrant 
que ia concurrence est étendue à un très nombre de four- 
nisseurs. Pour répondre au 3° il est fait er qu'en matière 
de travaux publies, l'Etat n’appelle pas indistinètement tous les en+ 


trepreneurs mais au contraire, dès qu'il s'agit d'ouvrages impor 
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Mants, qu'il vérifie leurs aptitudes avant de les admettre À concou- 
rir. Enfin en ce qui concerne le 1°, au cas où des fournisseurs quali- 
fiés auraient élé omis, malgré l'extension de l'appel, le départe- 
ment serait reconnaissant au parlementaire auteur de la question, 
de bien vouioir les signaler ou les inviter à se faire connaître. 





17167. — M. Pierre Juge signale à M. le secrétaire d'Etat aux 
lorces armées (guerre) que, dans ja villz de Castelsarrasin {Tarn- 
et-Garonne), des soldats encasernés dans celte localilé sont em- 
ployés pour cofler dés affiches dont le texte non signé fait de la 
propagande en faveur du service obligaloire de dix-huit mois. Il lui 
demande: 1° qui à donné l’ordre à ces soldats de coller ces affiches; 
2 en verilu d2 quelle loi on utilise les soldats pour faire la pro- 
pagande de la politique gouvernementale, (Question du 12 janvier 
4951.) 


Réponse, — 1° Les autorités qualifiées: 2% aucune loi n'interdit 
de faire de la propagande en faveur de i'armée. 





EDUCATION NATIONALE 


15919. — M. Henri Bergeret appelle l'attention de M. le ministre 
de l'éducation nationale sur le grave préjudice causé à certains é!u- 
diants par la régiementation appliquée dans les facullés de méde- 
cine et de pharmacie en vertu de laquelte un étudiant s’élant pré- 
senté sans succès à un examen de passage pendant deux années 
consécutives, aux séries habituelles de juin et d'octobre, n’est admis 
à subir de nouveau les épreuves du même examen qu'après un 
délai de deux ôns compté à partir du dernier échec, il s'ensuit 
que le candidat maïheureux qui a subi un échec, pour la qua- 
trième fois, en oclcbre de sa deuxième année d’études n’est admis 
à se présenter à nouveau, deux ans après, qu’à la session d'octobre, 
et ne dispose donc à ce moment-là que d’une chance; il iui de- 
mande s’il existe des raisons impérieuses en favaur du mainti-n 
de cette réglementation et, dans le cas contraire, s’il ne serait pas 
possible de permellre aux intéressés de se présenter, à la fin de 
l'année de reprise des études, aux deux séries habiluelles de juin 
et d'octobre, étant donné qu'il se serait effec!'ivement écoulé un 
délai correspondant à deux années scolaires entre le dernier échec 
et la présentation à de nouvelles épreuves. Question du 22 «é- 
cembre 1950.) 


Féponse. — La question est actuellement à l'étude et sera sou- 
mise à la section permanente du conseil de l’enseignement supé- 
rieur, le 14 février prochain. L'honorable dépulé sera informé de 
la décision prise. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


17123. — M. Jean Minjoz rappelle à M. le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative que, dans sa ré- 
ponse faite le 8 mars 1919 à sa question écrite no 8914, il lui a fait 
connaître qu'il incombait à l’adjoint forestier des responsabhililés 
particulières d’un nivrau sensiblement supérieur à celles générale- 
ment assumées par la Catégorie des commis et commis principaux 
(responsabilité d'encadrement du personnel d’exécution, tâches ad- 
ministratives d’une nature plus délicate). Il lui demande si, dans 
ces conditions et par application des dispositions de la circulaire 
n° 94 23/B4 D.F.P, du 13 novembre 1950 relative aux transformations 
d'emplois, l’adjoint forestier doit être classé en catégorie B, cet 
emploi comportant une rémunération maxima fixée par référence à 
un indice supérieur à 250, qui est l'indice le plus élevé affecté aux 
emplois de la catégorie C. (Question du 9 janvier 1951.) 


Réponse. — Le classement des emp'ois dans les différentes caté- 
gories A, B, C ou D est effectué d’après les caractérisliques essen- 
lielles de ces emplois, notamment la nature des fonctions y affé- 
rentes et le niveau de recrutement. Les emypiois d’une même calé- 
gorie sont donc scaractérisés essentiellement par des indices de 
base comparables, Par contre, les indices maxima sont variames 
suivant la carrière offerte aux intéressés et les emplois d’avance- 
ment auxquels is peuvent'accéder, C'est ainsi que, pour les empl'ais 
ne possédant pas de débouchés et dont le grade le plus élevé cons- 
tilue une vérilable fin de carrière, ces indices peuvent exceplionne:- 
lement être supérieurs à l’indice maximum normal de la catégorie à 
hquelle ils appartiennent. Tei est le cas de l’emplai d'adjoint fores- 
tier qui doit être classé dans la catégorie C en raison de son niveau 
de recruiement et des tâches qu'il comporte. 





INTERIEUR 


17000. — M. Mohamed Mokhtari expose à M. le ministre de l'in- 
térieur qu'il existe en Algérie, en dehors des ecoles pubiiques de 
langue française, primaires ou secondaires, un grand nombre 
d'écoles, dites coraniques (à la campagne, notamment) donnant un 
enseignement essentiellement meligieux et, dans les villes, un cer- 
ain nombre d’étabiifements de langue arabe, ou’ médersas libres, 
qui dispensent un enseignement à la fois religieux et cullurel, 
Suivant des méthodes modernes. Les médersas,-en  par'icuiier, 
ouent un rôle social important dans la vie du pays. En eflet, par 
’énscignement et Je complément d'éducation qu'ils donnent, ces 





élablissements soustraient, à l'ignorance et À une oisiveté néfaste, 
des milliers d'enfants dont la plupart, d'ailleurs, en raison de !a 
silualion scolaire inexistante, ne trouvent pas place dans les écoles 
publiques de langue. française. D'autre part, les élèves sont régu- 
lièrement inscrits sur des regislres et fréquentent les c'asses À des 
heures fixes, suivant un emploi du temps bien déterminé, Or, les 
certificats de scolarité que ces établissements délivrept ne sont pas 
{oujours reconnus par l’autorilé locale pour l'attribution des a:lo- 
calions familiales. 1 s'ensuit que ces enfants sont privés des avan- 
tags dont bénéficient les éléves des autres écoles. Devant un te 

situalion qu'il convient d'envisager sur le plan strictement humain 
et, afin de sauvegarder les droits de tous les enfants d'Algérie, 
quels que Soient les établissements qu'ils fréquentent, il lui demande 
quelles mesures il comple prendre pour que es certificats de sro- 
larilé déiivrés par lesdits établissements — médersas libres écn'es 


> 


coraniques — soient désormais agréés par les caisses algériennes 
d'ailocations familiales. (Question du 29 décembre 1930.) 

Réponse. — Pour le versement des allocations familiales, Ja nro- 
duction d’un certificat de scolarité est seulement exigée en Algé 
pour les enfants âgés de pius de 11 ans, Les certificats de scolarité 
délivrés par lcs éco!'es coraniques ne peuvent êlre pris en considé- 
ration, parce que ces établissements ne dispensent qu'un en<eigne- 
ment purement religieux. Par contre, les certificats délivrés par les 
médersas libres sont valables à condition que les établissements 


qui ls délivrent se conforment à la réglementation en vigueur en 
Algérie à l'égard des élab'issements d'enseignement privé. 


17227. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'inté- 


rieur s’il es: nécessaire, lorsque le porteur d'une carte d à 
en demande le renouvellement, de l’obliger à reconstilue: \ das- 
sièer depuis l'acte de naissance jusqu'au cemtificat de décès di nl 
Conjoint, alors que tous les renseignements ont élé fournis sur !a 
carte antérieurement délivrée et qu'il suffirait de recopier | irte 
soumise au rencuveliement, (Question du 23 janvier 1991 
Réponse, — Les cartes d'identilé destinées aux Franca nt 
aclaellement établies dans les mêmes conditions qu'avant la guerre 
par les préfets, les mairé et les commissaires de p x, | Q 
délerminent ies pièces à exiger avant jieur établissem: Le | t 
de police a inshuluë un régime supposant des garanties cri ‘s 
quant à lidentilé et à la Gonalisation du demande Xige à 
cet effet un ceriain nombre de documents qui ] \ 
été demandés par l'administralion qui a délivré la pré Ca d 
soit pendant les années d'occupation. coit de nombreu es 
avant la nouvelie requête, Procédi autrement s | | 
se fonder sur un document authentique contenant 4 | $ 
fausses, où de ne pas tenir compte des changements nus 
quant à la situation de farnille, la profession ou ] | i 
6 \ cha nent unifk n- 


liste des documents à exig 
semble des départements n 


17229. — M. André-Jean Godin demande 


à M. le ministre de l'in. 
térieur: 1° si ë 


conseil mumicipai d'une pelile commu 


Opr,6- 


taire d’une sale de fêtes, ne commet pas détour ! de 
pouvoirs en aff:rmant l'usage exciusif de celle salle à vutre- 
preneur de Speclac!es cinérmalographiques (fms de 25 min lors 
qu'il existe déjà, et depuis de nombreuss années, une entreprise 
semblabie dans celle commune (égaiement filin 35 0 si 
sa position se trouve arméliorée par la défense qu'il fai \°nt 
à des exploilanis ambu:ants de films de 16 nm. de continuer à 
donner des speciacles cinémalograpaiques dans ladile corrimune, 
alors qu'ils sont ütulaires d'aulorisa‘ionzs réguiicres et ceci dans 
le but, écrit texluelement son maire, de défend:e l'adjudcataire 
de la salle des fèles contre ioule concurrence, parce que ce ilernier 
est, du poin: de vue fiscal, plus intéressant pour la connune » 
(Question du 23 janvier 19541.) 

Rénonse., — 19 Rien ne soppose à qu'un eil muneipal 
d'une petite commune, p'opriélaire d'une sails des fèt ne 
l'usagi exeluzsil de cette salle à uu entrepreneur de sp To 
matographiques alors méme qu'il existerail depuis de nombt 


années une entreprise scmblabhie dans cette commune Le, €. LE mars 
1942. KR, p.19); 20 par contre i! sous réserve de l'appré- 
ciation des tribunaux souverains, que linterdiciion faite aux exn'oi- 
tants ambulants de donner des spectacles cinéimatlographiques dans 
ladite commune constiluerait un délournemeni de pouvo si elle 
n'élait fondée que sur la nécessilé de défendre l'adjudicalaire 
contre loute coïcurrnce. 


semble, 





17291. — M. Bentreb expose à M. le ministre de l'intérieur que 
dans les trois départements de lFAfriqgue du Nord, la ‘5 
Européens et des Musuimans citad ns obliennent des prêts pour Ja 
construction de maisons d'habitation; il lui fait remarquer qu'il 
serait très souhaitable que des avantages analogues soient 1 
en faveur de :a populalion dès campagnes; il conviendrait de pri- 
voir en faveur de cette population des prêts pour la construction 
afin de leur permettre le payement des tuiles, ciment, plâlre de 
construction, ete. Ces prêts pourraient êlrs accordés sous Je 
trôle des chefs de communes de plein exercire el des Communes 
mixies; on pourrait, par exemple, octroyer un prèt de 690.600 F 
à chaque propriétaire afin que celui-ci puisse construire lui-mèrne 
5 ou 6 pièces. L lui demande s'il ne pourrait donner des inslruc- 


mnupart! L] 
Pia pus 


prevu; 


Con 
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tions en ce sens au gouverneur général afin de compléter, en celte 
matière, l'œuvre de la civilisation française en Algérie. (Question du 
25 janæerier 1951.) 


Réponse. — La population des eampagres em Algérie peut béné- 
ficier des prèts à là construction, soit dans le cadre de l'arrêté du 
gouverneur général de l'Algérie en date du 10 juillet 1949 prévoyant 
des subventions ax communes pour leurs projets d'habitat rural, 
soit dans le cadre de Farrèlé du 13 octobre 4949 fixant rotamment 
le: conditions d'attribttion de préts aux particuliers désireux de 
construire des maisons individuelles ou coectives pour leur pro- 
pre habi'ation. 


17350. M. André-François Mercier expose à M. le ministre de 
l'intérieur la siluali {aile à certains retraités de l'administration 


prélectorale et Jui demande: 1° pour quels motifs l'arlicle 19 de 


la i du 22 février 1%48 qui remellait en vigueur les dispositions 
«it F e » de la !} ù 5 ao 19% n'a jamais été appliqué an 
profit des fonctionnaires anciens combattants, me pouvant prétendre 
« e pension d'anciennelé, et mis à la retraile en exécution de 
la ju À nt 4047 (art. 21): 2e pourquoi l'on applique à <€es 
for aires s dispositions du deuxième paragraphe de Farti- 
cle 16 de Va loi au 14 septembre 1918 qui concerne les réparations 
à fonclionnaires révoqués par Vichy, puis réintégrés, au lieu 
de 17 de cette même loi qui s'applique aux fonctionnaires 
Te | n lans l'administration, mis à Ja retraite en 
€) la Joi du 8 août 1947, article 21, puis réintégrés. (Ques- 
tion 21 t 1051 
Réponst . fo Les dispositions de l’article 3 de la loi du 18 août 
4 6. ont été abrogées par l'article 13 de la loi du 15 février 
4946 Remises en vigueur par lartile #9 de Ja loi du 28 février 
498 elles ont él6 à nouveau abrogées par la loi du 14 septembre 
49%: remnlacées par les dispositions de l’article 17 de celle-ci. 
Le texte en vigueur prévoit une prolongation d'activité au béné- 
fice des fonctro res qui, atteints par la limite d'âge fixée par 
} = è Giions Com nées des lois du 18 à it 19456, 15 février #46 
et & 195 (art. 21), ne iliseraient pas, au m@ment de Jeur 
üé S i \ reiraile, u bre d'annuiltés suffisant pour obte- 
n pension d'ancienneté. En ce qui concerne Fadministra- 
ti rale, c'est-à-dirn s préfets, sous-préfets, secrétaires 
g'uéraux de préfecture, chefs de cabinet de préfet, il n'y à pas 
‘ eu d'anpliquer jusqu'ici ces dispositions, En eflet, depuis Île 
ter pnars 1448, quatre préfets ont été admis à la retraïte en appli- 
les textes eur les limites d'âge et chacun de €es quatre 
à : form maires totalisait un nermbre suffsant d'annuités pour 
prétendre à une pension d'am ienneté : 2° pour }°e mêmes raisons, 
de: dispositions de l'artiche 46 de Ja doi dn #4 avril 1948 n'ont pes, 
pusqu . donné lieu à leur apolication en ce qui comerne l'adrmni- 
Ju tion fe ra le 
er, 
JUSTICE 
17438. M. André-Jean Godin exoose à M, le ministre de la jus- 
ice caisse na iale des marchés de l'Etat a pris, en mars 
ax : arrélés de nomination à des postes de chefs de section, 
] « 49-52 bis, 49-53 ter et 49-52 quater, qui ont été anti- 
datés « septemi 1919 et intercalés dans les éeritures de la 
« t stituer l'infraction .prévue par Far- 
1 de ju‘ entend faire pour les 
s l'ile puissent se renouveler. (Question 
14 


lemandé À M. le ministre des finances 


1 e eLtK faire Dès réception de €es ren- 
: nanquera pas de faire connaître la suite 
Le sce] 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


15545. — M. Roger Chambeiron demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme le montant des dommages de guerre 


à é 1 jui ont été transférés depuis le 12 septembre 41938: 
a) dans le département de la Loire; b) dans le département du 
Rhône; « jans Je département du Puy-de-Dôme. (Question du 
d°: » it 1%% 


Réponse. — Le ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme 
rappeile à l'he@norable parlementaire que les autorisations de trans? 
tert d'indemnité:s de dommages de guerre ne sont présentement accor- 
dés qu après étude approfondie de chaque cas d'espèce et conformé- 
ment à certains critères tendant à sauvegarder les intérêts généraux 
de chaque département et de chaque secteur de la vie économique, 
suivant les principes posés par ke plan d'aménagement du territoire 
et la poilique générale de l'habitation appliquée par le ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, Un bilan général permettrait 
c'uliles comparaisons mais il n’est pas encore dans les possibilités 
des service: du ministère de la reconstrnetion et de urbanisme de 
l'établir, Toutelois, en s'est eflorcé de fournir les renseignements 
demandés à la fois pour les trois départements visés dans k ques- 





Û 


tion et également pour celui qu'il re nte à YAssemblée natie. 
nale. Entre le 12 tembre 196 et 15 ectobre 1950, 210.020 660 
trancs d’indemmités de dommages de guerre ent été transférés dane: 
le département de la Laire, 379.439: francs dans le départe 

du Rhône, 119.178.000 francs dans le département du Puy-de-Dôme! 
208 miltions de francs dans le département des Vosges. we 





16439. — M. Joseph Dixmier rappelle à M. le ministre de la recons. 
truction et de l’urbanisme l’arlicié 10, alinéa 2, du décret du 45 juin 
1919 ainsi conçu «le loyer des cours, jardins, terrains, balcons 
terrasses, d'une superficie globale supérieure à 690 mètres tarrés, est 
fixé par accord amiable, et, à défaut, par justices. », et demande 
si l'on doit comprendre que, dans les €as où les jardins, cours, ete 
ont une superficie supérieure à 699 mètres carrés, le loyer résulte” 
pour la totalité, d'un accord amiable, ou à défaut, d’une dévision 
de justice, ou que le loyer résulte, jusqu'à concurrence de 609 mètres 
carrés, des prix mensuels fixés à larticle 5 du décret susvisé et pour 
le surplus seuiement, d’un accord amiable ou, à défaut, d’une déci. 
sion de justice. (Question du 21 novembre 1950.) à 


Réponse. — Ainsi qu'il a été répondu aux questions écrites simi. 
laires posées par M. Pierre Dominjon, député- (n° 411926, Journal offi: 
ciel du 3% décembre 41949, Débats, Assemblée nationae), et par 
M Gilles Gogard, député (n° 14582, Jaurnab officieb-dü 20 juin 1950 
Débats, Assemblée nationale), aux termes de Particle 36 modifié de 
Ja loi du fe septembre 148, le lover des cours, jardins et terrains 
fait l'objet d'une évaluation eéparée dans la limite des divers prix 
maxima fixés par le décret Qu 15 juin 1919, pris pour l'application 
de ce texte. A défaut d'accord amiable, il est procédé à l’évaluation 
du lover par justice. Le décret du 45 juin 1919 ne détermine ancun 
naximum pour le loyer des jerrains de plus de 609 mètres carrés, en 
raison de ja diversité des situations susceptibles de se présenter, et 
prévoit expressément (art. 19) que leur prix de location est fixé 
pour ja totalité de leur surface, d'un commun accord entre pro- 
priélaire et localaire, en tenant compte notamment de la proximité 
ce lhabitation,.sdes possibilités de cutures et des plantations exis- 
tant au moment de ja location. En tout état de cause, le juge de- 
Ineure souverainemen! compétent en cas de litige. à 


16790. — M. Jean Hubert demande à M. le ministre de la recens. 
truction et de lurbanisme: 1° de lui indiquer succinctement la liste 
des travaux à la charge, soit dy bailleur, soit du preneur, quant à 
Fertretien du matériel de chanffage central conformément aux us et 
coutumes et aux dispositions du code civil, à savoir: a) grosses 
réparations (art. 6%, 606 C. C.); b) entretien courant à la charge du 
bailleur (art. 1718, 1:20, 1734 €. C.}: e) entretien locatif (tous autres 
travaux intérieurs au Ilocal); 2e si les travaux d'entretien récupé- 
Tables sur les locataires et prévus à l’article 28 de la loi du 1er sep- 
tembre 1% sont exclusivement les travaux d’entrelien locatif visés 
ci-dessus; 30 s’il faut y inclure ceux qui, en vertu du code civil, 
sont à la charge du bailleur; 40 si les équivalentes superficielles du 
chauffage eertral comprennent Ja part d'entretfen à la charge du 
bailleur: 5e s’il n'y a pas risque de compter aux locataires deux 
fois cetie part d’enilretien, Ja première fois dans léquivalence super- 
ficielle, la deuxième dans les prestations dus Chauffage en comptant 
l'entrelien courant autre que l'entretien locatif. (Question du 
44 décembre +956.) 


Réponse. — 1° Ainsi qu’il a été indiqué, dans la réponse à la ques- 
bios écrile ne 15861, posé par M. Emile Hugues (J. O., débats Assem- 
blée nationale du 43 décembre 1950, page 8993), il n’est pas possible, 
dans le cadre d'une réponse à une question écrite de traiter d'une 
manière détaillée l'ensemble du problème soulevé par l'honorable 
parlementaire, Il peut seulement être indiqué que celle question 
est réglée par les dispositions du code civil relalives au contrat de 
louage, par celles <e la loi du 1er septembre 1953 sur Jes loyers 
(notamment les articles 30, 38, 72 et 53), par les usages locaux et, 
enfin, par les conventions intervenues entre les parties. En ce qui 
concerne la réparlilion du coût des travaux nécessités par le fonc- 
tionnement du chauffage central, Particle 38 de Jauoi du 17 septem- 
bre précitée dispose que le locataire ou loceupart doit rembourser 
au propriétaire, à titre de prestations, les dépenses afférentes au 
chauffage des parties communes de lirumeuble, à l'exception de 
celles nécessitées par les grosses réparations. Celte règle semble éga- 
lement s'imposer, par application des dispositions générales du droit 
civil, à l'égard des travaux qui, concernant les installations de chauf- 
fage central des différents locaux de l'immeuble, n'ont pas été visés 
par la loi du 1 septembre 1938, lexistence de ces installations 
entrainant de plus l'application, sous le régime du reclassement, des 
équivalences superficielles correspondantes. A cet égard, un juges 
ment du tribunal civil de la Seine en date du 3 juillet 1950 (Revue 
avs loyers 129, page 671) a décidé que devaient, notamment, étre 
éxclues des grosses réparations, les dépenses de main-d'œuvre néces- 
sitées par le nettoyage de la chaudière, la mise en marche de l'ins- 
tallation, la vérification des radialeurs et la suppression des fuites, 
c’est-à-dire les traïs d'entretien courant. I semble, en revanche, 
sous réserve de l'appréciation ‘souveraine des tribunaux, que 
devraient être considérés comme grosses réparations et laissés, en 
conséquence, à la charge des he or es travaux afférents au 
remplacement, pour usure ou wuosité, des pièces essentielles 


de la chaudière, des canalisations et des éléments de chauflage, 
2 et 3 la Joi du fr septembre 4%8 étant dérogatoire au droit 
commun, doit étre interprétée restrictivement. Elle ne saurait dent, 
saul dispositions expresses, porter atteinte aux principes généraux 









































ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 13 FEVRIER, 1951 





1117 





—— 


du droït civil. Il en résulle, notamment, sous la même réserve, que 
les dispositions du code civä relatives aux obligations respectives du 
bailleur et du preneur èx ce qui concerne l’entrélien et les répara- 
tions, continuent à recevoir applicalion dans la mesure où il n'y est 
pas dérogé par l’article 38 de la loi susvisée du fer septembre 1918, 
qui est d'ordre public; 4° Les équivalences superficielles ont été 
calculées de manière à permetlre & partir de la date à laquelle la 
valeur localive entrera en vigueur, un amortissement normal des 
éérnents d'équipement auxquels elles s'appliquent, Cet ammoriisse- 
ment à élé calculé en tenant Compte éventuellement des dépenses 
d'entrelien incombant au bailleur (articles 41719 et 1729 du code 
civil); 5° réponse négalive, compte tenu des précisions ci-dessus. 





16928. — M. Jean Blocquaux expose À M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme le cas suivant: un propriélaire de plu- 
sieurs linineubles (A, R, C et D) à usage commercial, comprenant 
chacun un magasin qui à été reconstruit, sur l'emplacement de A, 
un immeuble important comprenant cinq petits magasins de 
25 mètres carrés chacun, avec les crédits provenant des immeub'es 
B, G et D détruits par la guerre. Il lui demande: 19 si Je commer- 
çant, localaire de A, sinisiré à 100 p. 100 qui avait à sa disposition, 
avant la guerre, un magasin de 75 mètres carrés, plus une cour 
vitrée de 30 milres .carrés, peut exiger, de son propriélaire, trois 
magasins, soit 15 mètres carrés, dans le nouvel immeuble recons- 
truit; 20 dans fa négatife, s1 le commerçant locataire est fondé à 
réclamer des dommages-irtérêts à son propriéiaire, qui se trouverait 
avantagé, après reconstruction, du fait de la possession de six maga- 
sins (cinq dans l’immeubie reconstruit plus un à provenir de la 
reconstruction de l’immeuble A}, alors qu'il n’en-possédait que trois 
avant la guerre, (Question du 23 septembre 1%.) 


Réponse. — La loi no 49-10K du 2 août 1949, qui a organisé le 
reporls des baux à loyer de locaux Ôôu d'immeubles à usage com- 
merciai, industriel ou artisanal détruits par suile d'actes de guerre, 
n'a pas précisé si le propriétaire était tenu de mettre à la disposi- 
tion du locataire commerçant un local” d'une surface égale. Il semble 
cependant que, chaque fois que l'immeuble reconstruit a une impor- 
tance égale à l’ancien, le locataire soit en droit d'exiger un local 
d'une superficie sensiblement équivalente, En tout état de cause, il 
r'appartient pas au ministre de la reconstruction et de l’urbanisme 
de trancher les litiges pouvant s'élever entre propriétaires et hail- 
leurs à l'ercasion de l'application de la 16i du ? août 9919 précitée. 
Les tribunaux de l'ordre judiciaire sont souverains en la malière, et 
il apparliendra au locataire qui s'estume lésé de les saisir. 





17090. — M. Bertrand Chautard demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, si {es majorations de loyer peuvent 
étre exigées d'un locataire entrant dans les catégories visées à 
l'articie 40 de la loi du 1er septembre 1948, lorsque le lcal qu'il 
occupe est affecté à la f6is à l'habitation et à un usage professionnel. 
(Question du 3 janvier 1951.) 


Réponse. — La loi du {er septembre 1%%8 ayant réglementé non 
seulement ies loyers des locaux d'habitation, mais aussi ceux des 
locaux à usage professionnel, et les dispositions de l'article 40 de 
ladite loi n'élant pas expressément Jimilées aux loralaires ou occu- 
pants des locaux d'habitation, il semble, sous réserve de l’apprécia- 
tion souveraine des tribunaux, que l'exonéralion lemporaire des 
majorations de lover prévue à l'articiæ précité en faveur de certaines 
catégories de Jocataires, s'applique à la fois aux majorations de 
loyers des locaux d'habilalion et à celles des locaux à usage profes- 
sionnel, lorsque le locataire ou l'occupant de l’un de ces Incaux 
remplil effectivement l'ensemble des conditions exigées par <e 
iexie. 





17102. — M, Joseph Denais dermmance à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme quelles sont les canséquences sur le mon- 
tant du loyer, de la déficience d'un chaufle-eau qui, au lieu de 
donner un débit de douze lilres d’eau chaude à 40 degrés par minute 
avec une Consommation de gaz de 100 litres par minute (cécrel du 
22 novembre 1948) me donne qu’un débit inférieur de 50 p. 100 par 
suite de la vétusté de l'appareil, (Question du 8 janvier 1951.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 14 du décrel du 2 novembre 
4918, les équivalences superficieïles prévues pour les divers ékiments 
d'équipement existant dans le local ne sont applicables qu'à la condi- 
tion que les éléments considérés soient fournis par le propriétaire et 
en état Ce fonctionnenfent normal. La diminution du débit du 
Chauffe-eau ne paraît de nature à influer sur la fixation des cqui- 
Yaälences superficielles que si, étant due à la vélusté de l'appareil ou 
à une insuffisance d’entrelien incombant au propriétaire, elle ne 

ermet plus à l'installation de rendre les services qu'on peut norma- 
ement en attendre. En toute hypothèse, les tribunaux sont seuls 
compétents pour statuer sur les difficultés de droit et de fait suscep- 
tibles de s'élever entre preneurs et baïlleurs de locaux d'habitation, 
Qu à usage professionnel, 





17174, — M, Marius Cartier Cemande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme quel est le montant des dommages de 
av de toute nature qui offt été translérés depuis fin 1948 dans 
e département de la Haute-Marne, (Question du 12 janvier 19%.) 











Réponse. — Le montant des indemnités de toute nature, en prove- 
nance de divers départements et Cont le transfert à été awlarisé de 
fin 1918 à ce jour au profit du département de la flaute-Marne s'élève 
à 28 millions de francs environ. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


16513. — M. Auguste Touchard expose \ M. le ministre de la sant$ 
publique et de la population, le cas d'une veuve don! je tari, l'alieu, 
s'étant engagé dans l’armée française pour la durée de la Cernièrs 
guerre, est décédé des suiles de maladie. Ne possédant pas la nalie- 
nalité française, cete veuve ne peut prétendre à pension. Elle « 
demandé l'admission aux secours temporaires en faveur de son 


L # 
enfant, à la direction £e la populalion de Meurihe-et-Mose ) Nancy. 
Cette demande n'a pas 16 accueillie favorabement po motif 
suivant: « La pension de l'enfant n'esl pas éievée el 1l sembie que 
Vous pourriez mieux équilibrer volre budget en travaillant davan- 
tage. » Or, cetle veuve ne peut travailler du fait qu'elle est altein 
de tuberculose. H lui demande ce qu'il comple faire pour empêcher 
à l'avenir des réponses semhlables. Question du 24 nave L Lo) } 

Réponse. — L'allscalion mensuelle prévue par l'article 9 de Ia loi 
du 15 avril 1943 sur l'assistance à l'enfance est | \ pi De 
à la mère, ou à défaut, au père ou aux ascencants pour permettre 
éventuellement « d'assurer jusqu'à la fin de l'obligatk re, 
l'entretien, la garde ou le placement de l'enfant secouru », { l'en, 
fant dont il s'agit, né le 10 février 1955, a passé l'âge de l'obligation 
scolaire. Toutefois, étant donné qu'il est en apprentissage, Ja , 
femme de ménage sans travail, perçoit mensuellement, ]} us, 
d'une part, 4.909 francs de la caisse ntrale d'alls-atio fan e5, 
d'autre part, 150 francs d'assistance à la famille. Le } 1 À 
&ermandé par le centre d'apprentissage de Morfonde !Seine M ) 
où est placé l'enfant n'est que de 1.500 francs par m D es 
condilions, aucune suite ne saurail ( lonnée à la d le de 


l'intéressée. I y a lieu d'ajouter 
de la mère ne figure au dossier. 


ps 


qu'aucune mention de la maladie 


—————————7 


17239. — M. Antoine Mazier demande à M. le ministre de la santé 
pubiique et de la popuiation :i, en verlu de la circulaire 179 du 
3 octobre 1950, l’empoyé d'un établissement hospitalier qui à [a 
responsabilité de la répartilion du linge dans les divers services ou 
entre les malades eux-mêmes, contre remise d'un bon, peut Être assi- 
milé à un magasnier et prétendre à la classification de surveillant 
des services gencraux. (Question du 23 janvier 1951 

Réponse. — Aux termes de la circulaire ministérieile no 179 du 
à octobre portant apphicalion des dispositions Ge l'arrêté inlerminis- 
tériel du 24 juin 1950 relatif au reclassement des personnels des 
établissements départementaux et interdépartementanx d’'hospilalisa- 
lion de sains ou de cure: « Peuvent êlre admis à bénéficier dcs 


indices afférents à l'emploi de surveillant des services g‘néraux, 
les agents précédemment reclas*s comme préposés et occupant cet- 
tain postes de confiance, lels que Sépensier, magasinier, vaguemestire, 
préposé à l'éconemat. » Il appartient aux administralions 1Spita- 
lières de désigner les agents qui, répondant aux conditions less 


énoncées peuvent être admis à bénéficier du classement indiciure 
150-183 aférent à l'emploi de surveillant des services généraux. 





17306. — M. Noël Barrot expoce À M. le ministre de la santé publi. 
que et de la population que l'enregistrement des laboratoires d'ana- 


lyses médicales est réglé par la loi du 13 mers 19% et le décref 
du 18 mai 1946. I lui demande : 1° combien à ce jour son rmirs- 
tère a enregistré de laboratoires d'anulyses médicales: a) lahora- 
toires privés; b) laboratoires publies (hospitaliers, mun iux, dis- 
pensaires, etc.); 2° parmi les laboraloires privés combier nt été 
enregistrés: a) par des médecins; b) par des pharma C) par 
des vétérinaires; d) par d'autres avants droit (article 5 de la loi 
du 13 mars 196); 3° méme question et meme venltlhiation ( 163 
laboratoires publics (ñhospilatiers, municipaux, elc.). (Question du 
2 janvier 1491. 

Réponse. — 4° En application de la loi du 18 mars 191 lt 
décret du 18 mai 1916, sont enregistrés, à la date du 6 r 1951: 
au) 2.095 laboratoires privés; b) 144% laboraioires publics; 2° parmi 
les laboratoires privés: a) 719 sont dirigés par des docteurs en 
médecine; b) 13 sont dirigés par des pharmaciens; 1 sant 
dirigés par Ces docteurs vétérinaires: d) 3 sont dirigés par des 
praticiens relevant des dispositions de l'article 5 de la loi di 48 mars 
1946; 30 parmi les laboratoires publics: % sont dirigés par des doc- 


teurs en médecine; 46 sont dirigés par des pharmaciens, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16553. — M. Auguste Touchard demande à M, le ministre du tra 
vail et de la sécurité sociale quelle peut être la contribution alloca- 
tions farailiales que les empoyeurs doivent verser pour eux-1nèmes 
dans une société -à responsabilité limitée et dans chacun des <as 
Suivants: 4) gérant nons associé appointé; b) gérant non associé 
non appointé; c) gérant minorilaire appointé; d) gérant minoritaire 
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pon anpointé: €) gérant majoritaire appointé; f) gérant majoritaire 
non appoint, avec indication, pour chaque cas, de lassielie de 
ladit ntribution. {Question du 2 novembre 1550.) 

Repon — Les questions posées par l'honorable parlementaire 
comportent les réponses suivantes, sous réserve de l’appréciation 
sou era ! tribunaux: 4) le gérant appointé et non associé 
d'une <0 à responsabilité limitée est un salarié relevant obli- 
ga 14 lu régime général de la sécurité sociale; b) le gérant 
ji non appoinlé d'une société à responsabilité limitée 
hi it donne eu à versement de colisations; €) le gérant 
minori n'est suscentib'e d'être éventuellement assi- 
miié à < # s'il se trouve placé vis-à-vis de la soriété, 
d n di vbordi À de dépendance; à cel égard, 
| ! ,:SS du 18 oc'obre 19% a que le gérant 
Ji \ ! 1bilité limitée ne pouvait êéire 
{ Î { dans une telle situation lors- 
Q ou la majorité des parts sont sa propriété et celle 

[ | { | rant minorilaire no appointé 
] Ù nent de cotisalions; e; et f) larti- 
{ | 1‘ ro ‘ni ninistration publique du 8 jam 19416 
m ( | ( ne emphioxeur Où ira- 
\ gt majorils ou apparte- 
na 1 £ j'u sociél respon-a- 
] | les colisations es pour Îles 
£ 1 et ? I-AeSSUs | convient 
| { tib'« l'élu ssimilés 

? ul nr Ja ce de leu 

J ( es 110 I s par l'a 

t | 1D » du 8 juin 19% 

1 \ \ les assura S iles 
] 14 qu I accidents 
p | régionale de 

lia ! 100: 2° pour 

l les ( | l indésendant 
| lans sa séance du 
j 1 t & calculées 

{ race tt i Un rev ] ro 
f \ alloué à cérenis en 
{ | eff | | Se ] iù 59 iélé 

1 Ca! vest 

17006. M. Marcel Rosenblatt expose à M. le minisire du travail 
et de la sécurité soctale ie les dispositions de l’article 7 de la loi 
11 41 er 194 an ai e 10 d à loi no 48-1506 
du 1 lit } terdicion du cumul des pen- 

iles du régime des assurances 

a ements mais que l'arrêté 

n î | pas encor( paru 1 lui 

] nm réelles ou (res, qui 

S | par l'art 7 de 

2 ( sera \Drox M vement 

grosso modo les principes 

É (juestion du 29 décembre 
| 

Ï I 1 lions de l’article 7 de la loi 

n1 1950 (Journal off iel 
| en matière d'assn- 
pi ile e la 
\ ement au 
| og ez ra 
| calin 
19 21 m 1928 et 

me 

ñ 
2 
Errata 
( ll pi / î 1 { 11 
F ÉCRITES 

st de la rép à la question n° 15025 
\ \I ministre des finances et des affaires éco- 
L'honorable parlementaire est prié de se 
1 | | S eg n° 1615 posce uu ministre 
«| ( économiques, le 23 novembre 190, par 
M. J à l’Assemblée nationale, portant sur le 

Ju é e de ja séante du 6 février 1991 »; 

2 S99, 1 

R “omine suit le texte de la réronse à Ja question n° 4137158 
d2 M.1} rd Bonni \ M. le miuisire des finances et des affai- 
I n:4 R£pons-: L'honorshle parlementaire est prié de 
se A ponse à Ja queslion écrite no 16183 posée au m:- 
! » ch es el des affaires économiques le 3 novembre 41950, 
| M. 4 DaviJ. député à lAssemb:ée nationale, portant sur 
le imcme el et publiée à la suite de la sanre du 6 février 1991 ». 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du mardi 13 février 1951, 


Nombre des votants......., PPT ET ET ET 

Majorité absolue. ....s....sse shn-L à 
Pour l'adoption......... | PE 
LONO.. «ss re sen à Se très 


L'Assemblée 


MM. 

Airoldi. 

Ailiot 

Aragon {d”). 

Miie aArch:mède. 

Arthaud 

Astier de La Vigerie :d”). 

Auguel. 

Ballanzer (Robert), 
Seine—t-Oise. 

Barei 

Bärthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise) 
Loire. 

Benoist (Charies), 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mine Boutard. 

Boutavant 

srauit 

Mme Madeleine Braun 

B'illouet 

Cachin' (Marcel), 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaimbeiron. 

Chambrun (de), 

Mine Charbonnel. 

Chausson 

Cherrier 

Mme Lhevrin, 

Citerne 

Mine Claeys. 

Cogniot. 

Costes (A!fred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Boute-Vienne. 

Diemad. 

Mme Douteau. 

Dreylus-Scnmidt. 

Duclos Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Duinet (Jean-Louis). 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 


® 


SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de 








3347) 


M. Cristojol au chapire 920 du budget 
de l'intéricur (Matériel aulumobile) (Suppression du crédil), 


nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


Duprat :Gérard). 

Marc Dupuy, Girunde. 

Dulard 

Mme buvernois. 

Fajon ÆElienue). 

Favet. 

Fievez. 

Mine Francois. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia 

Caut:cr. 

Genest. 

Ginestet 

Mme Ginollin. 

t110VOHIL, 

Girard. 

uirardot. 

Gosnat 

Goudoux, 

uouge. 

ureffier 

Grenier (Fernand). 

uresa (Jacques). 

uros 

Mme Guérin ‘Lucie). 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guillon Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier 

Joinville ;Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriege]l-Vair.mont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du Rhône. 
Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamp=, 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecæur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hé- 
iène), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche {de) 

L'Huillier (Waïldeck). 

Liante. 

Müillocheau. 

Manceau. . 

Marty André). 

Masson (Albert), 
Loire. 


Maton. 
André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 
Ont voté contre: 


Antier. 
Anxionnaz. 
Arnai, a 
Asseray. 
Auban. 


sé e sé ap 6 è 572 
Le ass à . 236 
6 VE 

PE 

Michaut (Victor), 


seine-Inférieure. 
Miche. 
Midol 
Montagnier, 
Môquel 
Mora 
Morand. 
Mouton, 
Mudry 
Musieaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), 
alinaud 
Paui (Gabriel), 
Finistère. 
Paurmier. 
lerdon (Hilaire). 
Péron (Yves). 
Petit (Aibert), 
Peyrat 
Pierrard 
bierre-Grouês. 
Pirot 
Poumadère. 
Pourlalet, 
Pouyet 
Pronteau. 
ProL. 
Mme Rabaté. 
Rarnette. 
Henurd. 
Mme Reyraud, 
Rigal (Albert), 
Mine Roca. 
Rochet (WaldecK}). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruffe. 
Mlle Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell, 
serre. 
servin. 
signor. 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier, 
lillon {Charles}, 
louchard, 
loujas. 
Tourne. 
rourtaud, 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 
Vergès. 
\fme Vermeersch. 
Pierre Villon, 


Aube. 


Seine. 


Loiret, 





Zunino. 


Aubry. 
\UdeguiL: 


Augarde, 
aujoulat, 
Aumeran. 
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pachelet. 
pacon. 
Badie. 


jou. 
ne {Charles). 
Mamne-et-Loire, 
parbier. 
Barrachin. 
Barrol. 


s. 

Paul Bastid. 

paurens. 

Baylet. 

fayrou. 

peauquier. 

pèche. 

Becquet. 

ÉCOUIN. 

+ Aly Chérit. 

Benchennouf. 

péné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergaste. 

Be:gereL. 

Bessac 

Bétolaud. 

Beugnivz. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Bières. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Bôrra 

Mile Bosquier. 

bouhey Jean). 

Bour. 

Bouret ‘Henri, 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 1lle- 
et-Vilaine. 

Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxoin. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet 

Capdeville 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Carticr (Marcel), 
Drôme 

Castellani 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), - 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 


.Clostermann. | 


Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couran 

Couston. 

Crouzier. 

Dee 
adie 

rl (Edouard), 


Darou, 





David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Davig Marcel), 

Landes 

Le dé 

efos du Rau. 

Legoutte 

Mme bDegrond 

Deixanne 

Dela-henal 

Detahoutre 

Delbos (Yvon). 

Pelcos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

less ri, 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhurs 

Diallo {Yacine). 

Mlle Menescn. 

Dixmier 

DominjJon. 

Douala 

Doutreilot. 

Draveny. 

buforest 

Dumas Joseph}. 

Dupraz .Joannès). 

Mille Dupuis (José), 
seine 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau,. 

Elain 

Errecart 

Evrard. 

Fahre 

Fagon Yves). 

Faraud 

Farine Philippe}, 

Farinez, 

Faure Edgar). 

Fauvel. 

Félix 

Fine 

Florand. 

Forcinal, 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud, 

ïabelie, 

“aberit. 

aillard. 

Galle*. 
1alv-Gacparrou, 

“aravel, 

‘arel, 

Gau 

Gavini. 

Gazier 

Geoffre (de). 
cernez 

Gervolino. 
tiacobb1. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin {Maurice}, 
hône 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou Louis}, 
Finistère. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout, 

Henault. 
Henneguelle. 
Horma Oûid Babana. 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
<. pes- Lite se 
ugues (Joseph- 
André), Seine, 


Dor- 








Hulin, 

liussel, 

Hutin-Desgrèes 

ihue:. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

feanmoL 

Joubert 

isuve (Géraud). 

1uglas 

lu.es-Julien, Rhône. 

July. 

hauffmann,. 

Kir 

nrieger (Alfred): 

Kuehn (René). 

äprosse. 

Lacaze (Henri). 

Laroste. 

Laile. 

Lamarque-Cando. 

Lambert ‘Éiniie-Louis) 

Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Gérve 

Laniel {Joseph}. 

Läpie Pierre Oiivier). 

Larib! 

Laurelli 

Laurens (Camille), 

Cantal. 

Laurent (Augustin), 

Nord. 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt :Francis). 

Mme Lefebvre Fran- 

‘1ne6). seine 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune Max), Somme. 

Mine Lempfereur. 

æ Scieliour, 

Lescoral. 

Lespès 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levinurey. 

tiquard. 

_ivry-Level 

Leustau, 

Louvel 

Lucas. 

Charles Lussy. 

\Mabrut 

Macouin. . 

\albrant, 

Mallez 

Marcellin 

Marin (Loufs). 

Maroselli. 

Martel Louis), 

Martineau 

Masson {Jean). Haute- 
Marne. 

Maurelet 

Maurice-Petsche 

Mayer ‘baniel), Seine, 

Rene Maver, 
Cepstanline. 

Maze! 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Meck 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 
Métaver 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Minjoz 
Mitterrand 
Mocn (Julesÿ. 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin 
Monjaret. 


Mont. 

Monteil (André}, 
istère 

Montel (Pierre), 





Montillot, 
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Morice. Ramadier. Simonnet, 
Moro-siaflenri (de). Halnarony. sion 
Mouchet, Ramonet sissoKo (Fily-Dabo), 
Moussu. Raulin-Laboureur (de).!=imaîïl. 
Moysnet. Raymond-Laurent solinhac. 
Mutter (André). Reeb Sourbet. 
Ninine Resaudie l'auiliade, 
Nisse Reille-souit. feitgen {Henri}, 
Noël {André), Puy-de- | Rencurel Gironde 
Dôme Tony Révillon. leitgen (Pierre), flle- 
Hogucres Ribeyre (Paul). et-Vilaine. 
UCh4a Pouvan&a. iCou. |Tempie 
Orvoen Rigal Eugène), Seine. |lerpend. 
Palewski Rincent. lerrenoire. 
Pantaioni. Roelure. | Fheetten. 
Penoy Rollin (Louis). |{hibauit. 
Petit Eusgène- toques | lrhiriet. 
Claudius). Rouzier, |[homas ‘Eugène). 
Petit ‘Guv), Basses- Roulon [horal. 
Pyrénées Rousseau. Tinaud (Jean-Louis), 
Mme Germaine said Monamed Cheikh. |finguv :de). 
Pevroles. sauder |roublanc. 
Pextel. sechaf | Triboulet. 
Pflimiin Schauffler (Charles). |fruflaut. 
Philip (André). Scherer (Marc) [Valay 
Pinav schmidt Robert), Valentino 
’ineau Haute-Vienne. Vée (Gérard). 
Pieven (René). Schmitt Albert), Vendroux. 
Poimbœui Bas-Rhin. [Vernevras 
Mme  Poinsa-Chapuis | Schmitt René), [Very Emmanuel). 
Poirot (Maurice). Manche. Viard 
Poulain. Schaeiter [Vialte. 
Pourticr. schuman (Robert). |Viollette (Maurice 
Mile Prevert Moseiie. [A uillaume, 
Prigent (Robert), Schumann (Maurice), | Wagner. 
Nord Nord [Wasmer. 
Prigent (Tanguy), Ségelle iMlie Weber 
Finistère. Sesmaisons (de). |Weill-Rayual. 
Queuille. sleiridai. | Wolff. 
Quilic. Sigrist [Yvon 
Rabier. Silvandre. IZigliara. 
WH'ont pas pris part au voie: 
MM. Derdour Médecin. 
Aku Félix-Tenicaya |Mezerna. 
Apithy. Guissou (Henri). |Miceni 
Aubarne. Hamani Diori |Mokhtari. 
Babet (Raphaël). Houpnouet Riom y Ne Boni 
Ben Tounes, Lamine Debaghine. | tie #0 Mamadou. 
Boukadoum Mamadou Konate, Rivet 
Condat-Mahaman Mamba Sano. ISaravane Lambert 


Coulibaly Ouezzin. 








| Martine, 


|Senghor, 


Ke peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de) 
Excusés ou absents par congé: 
\Gay ‘Francisque). |Mendès-France. 
B Pas (ac s) | Guyomard, Moustier (de) 
QprouR  (eacquest. Khider [Nuegelen (Marcel), 
Baudry d'Asson (de). |jjsette. [Reynaud Paui). 
Chevigneé (de). Marie ‘André). [Villard. 
Fohlupt-Esperaber. Mauroux. 
> N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Jlerriot, mnrésident de l'Assembice nalio 
Mme Péri, qui présidait Ja séance, 
L] 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de 
LUN Ag SET Rte PROPRES LC : 3 
Majorité absolue............ PTE TETETE PLTELILE ss - 200 
POUR FAO DON... soso vu ve : se 73 
man De la da ne o Fa se Ua 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la iiste de 


scrutin ci-dessus, 





—@ D 


reclifiés conformé- 
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Sur l'amendement de 
(Matériel 


l'intérieur 
401 millions). 


SCRUTIN (N° 3348) 


M. Ginestet au chapitre 52% du budgrt de 


automobile). 


(Réduction du 


chapitre de 


Nombre des volants... Dear sisesiee seosvses DIS 
Majorité RPDOMIE. so ooéncée es... ses... .. 287 
Pour l’adoplion.....s....cesssese . 177 
CR ssh RIT SR 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Aigolkh. 
Afliot 
Aragon ‘d”). 
Mile Arcnimède. 
Arthaud 


Astier de La Vigerie (d°) 

Auguet 

Ballanger {Robert}, 
Seine—<l-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire 
Benoist 
Berger. 
esseL 
Billat. 
Billoux. 
Biscariet, 
Bissoi. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte {Florimond). 
Boulet Paui). 
Bourbon 
Mme Boutard, 
Boulavant 
Brault 
Mme Madeleine Braun 
Briülouet 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme CharbonneL 


Charles), 


Chausson. 
Cherrier 
Mme Chevrin 
Citerne 
Mme Claeys 
Cogniol 
Costes (Alfred), Seine. | 
Pierre CoL. | 
Cristofol 
Mine Darras 
Dassot J 
>r H 


Djema4 

Mme bouteau. 

Dreyfus-Schmidt., 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean Louis}, 

Duprat (Gérard). 


MM. 
Abelin 
Allonneau. 
Arniot (Octave). 
André (lierre). 
Anler, 


| Ume Le Jeune Hélène), 


Ont voté pour: 


Marc Dupuy {Gironie) 
Dutard 

Mme Duvernais. 
Fajon (Etenne). 
Fayet, 

Fievez. 

Mie François. 

Mme Galicier, 
Garaudy. 

Garcia. 

hautier, 

senest. 

Mme Ginoilin. 
si0voni. 

Girard 

Girardot 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Greffer. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guilion (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel) 

Mme BHerizog-Cachin 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lamtert (Marie) 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 


Lécrivain-Servoz 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de) 
L'Huillier { Waideck). 
Liante 
Maillocheau. 
Manceau 
Marty (André). 
Masson (Albert), 

Loire. 

Maton. 
André Mercier. Oise. 
Meunier (Pierre), 





Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midoi 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Muemeaux 

Mme Nautré. 

Mme Nedeiec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud 

Pau (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon Hilaire). 

Péron (Yves). 

Petit {Aipert}, Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pierre-xrouês. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Fouyet 

-Pronteau 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigat (Albert, Loiret, 

Mme Roca. 

Ro‘het { Waldeck), 

Rosenblatit 

Roucaute (Gabriel). 
Gard 


Aube. 


ard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rutfe 

Mlle Rumeau. 

savard 

Mme Schell 

serre. 

servin 

Signor. 

Mme Sportisse. 
lhamier 

[horez (Maurice). 

ThuiMier 

lillon (Charles), 

louchard. 

loujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Fricart 

Mme Vaillant- 

Couturier. 

Vedrines, 

Vergés. 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon. 

Zuüunino, 





Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Aanxionnaz, 
arnal 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 


\ugarde. 
Aujoulat. 
Aumeran, 
Bachelet, 
Bacon, 
Badie. 





Badiou. 

Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Barrachin, 

Barrut, 


Bas. 
Paul Bastid. 
Baurens. 
Bayiet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
ècthe, 
Becquet, 
Bégoun. 
Ben Aty Chérif, 
Benchennout. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Réranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret 
Bessac 
Bétolaud, 
Beugniez. 
Bianchint 
Bichet. 
Bidault {Georges). 
Billières. 
Binot 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Mlle Bosquier, 
Bouhey Jean), 
Bo 


ur. 

Bouuret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
lile-et-Vilaine. 
Bouvier O’Cotitereau, 
Mayenne. 
Bouxom 

Brusset (Max), 
Bruyneel, 

Burlot 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caidavet. . 

Capdevilie. 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Castellani 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux {Jeanf: 
yoi. 

Chaban-Deimas, 

Chamant 

Charlot {Jean}. 

Charpentier. 

Charpia 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin 

Colin 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Foret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. # 

David (Jean-Paul}, 
Seine-et-Otse, 








David (Marcel), 
Landes. 


Defferre. 

Defos du Rau, 

vegoutle. 

Mme bDegrond. 

beixonne. 

Delachenat. 

Delahoutre. 

De:bos (Yvon). 

Delcos. 

Denais {Joseph}. 

Lenis (André), 
Lordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Lesson. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon, 

Douala 

Doutreliot. 

Draveny. 

butforést. 

Dumas ,dJ0seph). 

Dupraz (Joannèês). 

Mie Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 


| Durroux 


busseaulx, 
Duveau. 

Elain. 
Errecart, 
Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar), 
Fauvel, 

Félix. 

Finet. 

Florand. 
Forcinal. 


ue 

Frédéric-Dupont 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard 

Gatlet. 

Gaty-Gasparrou, 

GaraveL 

Garet 

Gau 

Gavini. 

Gazier, 

Geoflre (de), 

Gernez. 

Gervolina. 

GiacobbL 

Godin. 

torse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Giles. 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. S 

Guillant (André}s 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
moud), Gironde, 

Halbout. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Horma Oulé Babana 

Hubert (Jean). 

D Lu Emile}, 

aritimes. 


llugues (Joseph- 
André), Seine. 





lean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

louve (Géraudy. 

eng 
ules-Julien, Rhé 

luly. ur 

kKaufflmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Tenri). 

Luceste, 

Lalle 

Lamarque-Cande. 

Lambert (Ermile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille) 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre-lPontalis. 

Legendre. 

Lejeune ,Max).Somme, 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-LeveL 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Macouin. 

Malbrant. 

Mailez. 

Marcellin. 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer ‘Daniei), Seine, 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frane 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayern 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy}. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

{Mon 
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> tonteil (André}, eville. Silvandre. 
Méinistère. uilicz. Simonnet. SCAUTIN (N° 3349) 
Montel (Pierre), abier, Sion. : 

Montillot. Ramadier. Sissoko (Fily-Dabo). Sur TVamendement de Mme Denise Bastide au chapitre 310 dw 
Moro-Giaflerri (de). Ramarony. Smaïl budne 1 1 rieur (Créati LL à , , 
+ né Ramonet. | Solinhac. Ju get qe ei rieu re alion de dix compagnies de €. R. Si 

Rrachel. Raulin-Laboureur (de). Sourbet (Suppression du chapitre). 
Raymond-Laurent, Tailläde. 
Moussu. R T L 
Moynet. un, À | same More ne tolinis... 1508 4...0155303 673 
Muiter (AndréJ. Reille-Souit. reitgen (Pierre), D PAR ER M à 257 
Nisse. Rencurel Ile-et-Vilaine, RS à £ 
se" (André), Tony Révillon. Temple LT MODO D sunononnala tés 177 
N , Ribeyre (Paul). lerpend. CR nos codés ss 04005 ne 0 dt 325 
« va ma a Ricoùu. Terrenoire. 
Dopa Pouvanaa, Pardi er seine ess L'Assemblée national. pas adopt 
Orvoen. L Roclore. Thiriet. 
Paiewsk Rollin (Louis). Thomas (Eugène). 
un. Roques. Choral 
Rougier. Tinaud (Jean-Louis). Ont voté pour : 
petit (Eugène- \ Roulon linguy (de). : } 
Claudius). | Rousseau. Toublance. 6 
petit (Guy). | Saïd Mohamed Cheikh, | Triboulet. MM. Dumet (Jean-Louis). |Meunie- Pierre), 
Basses-FPyrénées, ‘ Sauder. Truffaut. Airoldi. Duprat (Gérard) Côte-d'Or 
Mme Germaine Schaft Valay Alliot t Marc Dupuy, Gironde. |Michaut Victor), 
pee Schauffler (Charles). Valentino. A’agon (d LES Ditard seine-inférieure. 
Peytel. Sche -r (Marc). Vée (Gérard). Mlie Archimède. Mme Duvernois. Michel 
fPimlin. Schmidt {Robert}, Vendroux. Arthaud. ERNST Fajon (Etienne). Midot 
Philip (André). Haute-Vienne, Verneyras. FD la Vigerie (d”) | Fayet Montagnier 
ina v Schmitt {Albert}, Very (Emmanuel). augue Fievez, Môque. 
Pineau. Bas-Rhin Var. Ballancer (Robert), Mrne François. Mora. 
Pleven (René). Schmitt (René), Viatt Seine-t-Oise. Mme Galicier. Morand 
Poimpœuf, Manche. visllette (Maurice). Ba’ei Garaudy Mouton 
Mme Poinso-Chapuis. | Sehneïter. Vuillaume. Barthélémy. Garcia Mudry 
Poirot (Maurice), Schuman (Robert}, Wagner. Bartolini. . Gautier M usmM?aux 
Poulain. Moselle. Wacsmer. Mme Bastide (Denise), Genest. Mine Nautré 
Pourtier. Schumann (ice, Mile Weber. Loire. Ginestet. Mme Nedelc 
Mlle Prevert. Nord. WeiH-Raynal. Benoist (Charles), Mme Ginolin. Noël Marcel), Aube, 
Priscent {Robert}, elle. Wolff. Berger. (iovoni. Patinaud 
Nord. Sesmaisons {de). Yvon Be<seL. Girard Paul (QLupriel), 
Prigent (Tanguy), Siefridt, ZLigliara. B'Ilat. Girardot. finistés 
Finistère. Sigrist. Bitloux. Gosnat Paumier 
Bisrariet. Goudoux. Perdon Hilaire), 
Biss Gousge Péron (Yves 
; $ Blanchet. reftie Petit (Aïbe Scino 
N'ont pas pris part au vote: Boccagny. Leon (Fernand). | Peyrat , 
Bonte {Florimond). Gresa (Jacques). EM rrari . 

MM. sébadéé EE Boulet Paul). Gros Les ss: 
Aku. Félix-Tchicaya. Micent. Bou'bon Mme Guérin (Lucie), A2 PE 
Apithy. Guissou (Henri), Mokhtari. Mme Boutard, Seine-Inférieure. Pénrialet ; 
Aubarne. Hamani Diori. Nazi Boni. Boutavant. Mine Guérin (Rose), |pouvet 
Babet (Raphaël), Houphouet-Boigny. Olmi B'auit. | Seine ont +4 dl 
Ben Tounes. Lamine Debaghine. Ouedraogo Mamadou, Mme Madeleine Braun. | Guicuen. PE 
Boukadoum. Mamadou Konate. Rivet. Brillouet Guillon (Jean Indre- me Rabaté 
CondatiMahaman. Mamba Sano. Saravane Lambert, Ca“hin ;Marcel). et-Loire Sono 
Coulibaly Ouezzin. Martine. Senghor, Calas Guxot Raymond) D 

Camphin. Sei AR ; [Mme Revraud. 
Cance x Hamon (Marcel) [Rigal :Albert), Loiret 
Cartier (Marius), Mine Hertzos hi Mes Does 
Ne peuvent prendre part au vote: Haute-Marne. Huzonnier Rochet (Waldecl 
Casanova. ins lle (Alfred pat D se 
AM, Rabemananjara, Raseta, Ravoahang cy (de). Castera Ma:tcret). Roucaute {Gabrie 
? Jara, ; Ra gy et Recy (de) Cerrnolacce. " «: = . {Gabriel}, 
Cesaire Int ny fl'act \ 7 - “ rar ) P 
Chambeiron. se ‘ Log sh . Ar 44 Roger) 
Excusés ou absents par congé: Chambrun (de). Kriecel-\ airimont. ufl 
Mme CharLonnel, Lambert (Lucien: Mlle Rumeau 

MM. Chausson, ”Botiches Luc re BEN Cale 
Bardoux (Jacques). Guyomard. Mendès-France. Cherrier D ap EE Wr Vo Schell 
Baudry d’Asson (de). | Khider. Moustier (de). Mme Lhevrin Mme Lambert (Marie), |#111e SC 
Cheviÿné (dei. Lisette. Naegelen (Marcel). Citerne ° rinisière = 
Fonluçt-Esperaber. Marie (André). Reynaud (Paul. M l'ioous Lamps pe 
Gay (Francisque. Mauroux. Villard. Céeiibe Lareppe Uni Soèrtioie 

Costes !Alfred), Seine. et lhamier. | 
: Pierre Cot. Lécrivain-Servoz. Thorez (Maurice}s 
N’ont pas pris part au vote Cristofoi Mme Le Jeune {#6 [Thuiilier 4 
Mme Darras. lène) Côtes-du-Nord 1ilion (Char s) 
! \asconvi AS. ais) ps ' Toucharg 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et - nf : Lenormand Touias 
_ Û Denis (Alphonse), Leservanche (de) AE sta 
Mme Péri, qui présidait la séance. Haute-Vienne, A Ur, Men abc Tourne. 
het: L'Huillier (Waldeck}. frourtaut 
DRAP ENT Djemaa Liante ste hit 
Mme Douteau. Maillocheau + rs aillant 
Dreylus-Schmidt. Manceau Couturier. | 
i Duclos (Jacques) Marty (André nt Ca 
«Les nombres annoncés en séance avaient été de: Seine. x tete PR be + du 
: ass pres 
ju Duclos (Jean), Seine- Loire. p Mr ne Vermeersch, 
Nombre des volants... ..ssossssooccsoneovéoores 565 et-Oise, Maton, : Pierre Villon, 
Majorité. aD9DIie.....snassncsapensosesacee  cv0 288 0 tn André Mercier, Oise. [Zunino, : 
Pour. l'AOpUON...., vos spcsvoeoe 173 
Contre LÉELRELEELLILEILRERILLIELELILILLE] 392 # Ont voté contre H 
Maïs, après vérification, ces nombres ont été rectitiés conformé- . # MM. André (Pierre), \sseray. 
Ment à la liste de serutin ci-dessus. Abelin. Antier. Auban. 
Allonneau. À Anxionnaz, Aubry 
+ > Amiot (Octave), Arpnal, Audeg 
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Augard Dagain Horma Ouli Babana Moisan. | Me Prevert. Siefridt, 
ge Daladier (Edouard). Hubert (Jean. « Mollet (Guy). Prigent (Robert), Nord. |Sigrist. 
Aumerän. nr Hugues (Emile), Mondon. Prig ent (Tanguy), Silvandre. 
abet :Raphaîl)}. Daro Aîpes- Maritimes. Monin. | inistère. opte 
Bachelet. David ‘(Jean- Paul), Ilugues (Joseph- Monjaret. Queuille, 
kacon. Ke. et- Os e. à André), Seine. Mont. : ur vent SiS3üko (Fily-Dabo), 
fBadie avid (Marcel), ulin Monteil (André), ‘à 
Badiou Landes. Hussei. Finistère. ee mu DER, 
Barangé (Charles), Deterre Hutin-Desgrèes. Monte! (Pierre). amaronys urpet, 
; ; Ramonet Taillade 
Maine-et-Loire, Delos du Rau. {huel. Montillot, Rau!in-Laboureur (de) Teilgen (Henriy 
Dour. re a ee pui Morice. Raymond-Laurent, Gironde. a 
Barrachin. Mme Degrond. Jaquet. Moro-Giafferri de): Reeb. Teilgen Pi 
Barrot. Le:xonne. Jean-Moreau. Mouchet. pri et Vila ro, Ille. 
Bas Derachenat. teanmot. MOussu. Re. fle-Sou it. t HAN 
Paut Bastid. Delshoutre. Joubert. Moynet. al RE 
Baur ns. Detbos (Y von). Jouve (Géraud). Mutter (André). Tony Révillon: Terrenoire 
Baylet Del-ex. Juglas. Ninine Ribeyre (Paul) Theetten È 
Bavrou Denais .Joseph). Jules-Julien, Rhône. < ed à Thibault. 
= +-ÿ pis + er bis PA Noël {André), Puy-de- Rigal (Eugène), Thiriet. À 
de D: Ééouard Kaufmann. Dôm Seine. Thomas (Eugèney. 
he: pe Se ie Si masnans hir. Épee-03f Rincent. Thoral. 
Régoun dr qe Krieger (Alfred). Oopa Pouvanaa. Roclore. Tinaud (Jean-Louis) 
Ben Aly Chéril era Kuehn (René). Orvoen xoques Tinguy (de : 
Benchenneul Devemy. Labrosse. Ve, ou en Toublan ) 
Béné Maurice). Devinat. Lacaze (Henri). Palowski Pen 10 Tri boulet” 
Bentaieb Dezarnaulds. Lacoste. | ya ROUSSEAU Truffaut, 
Béranger (Andr 6). Dhers Lalle dé À À 
PV de av Petit (Euzène- Saïd niinel Cheikh. |Valay. 
mob . ee À Lisa Lamarque-Cando. Claudius) sauder. Valentino. 
ri on or cg Lambert (Ermie- petit Guy) Basses | Schaëf. Vée (Gérard) 
Héto aud —< rx Louis), Doubs, PrrÉn0ES Schauîfler (Charles). |[Vendroux. 
test de amies ji Mlle _Lamblin. ed Scherer (Marc). Verneyras. 
eus Douala Lamine-Guève. Mme Germaine 
ans irell hé ù hp Schm'dt (Robert), Very (Emmanuel). 
Biar ER Doutrellot. Lanie! (Joseph). Peyroles. Haute-Vienne. Viaïd. 
«re bi Lapie (Pierre-Olivier). | Peytel. Schmitt (Albert), Bas |[Viatte. 
Bida it (Georges). Dutorest. Laribi. Ptlimlin. Rhin s Viollelte (Maurice) 
ss Dumss (905072, Laurelli. Philip (André). Schmitt (René) Yuillaume. 
Bir ou Depraz (Joannés), Laurens {Camille}, Pinay. Manche. . Wagner. 
er peaux, Mile Dupuis (2086), Cantal. Pineau. Schneiter. Wasmer. 
L . d' d FE ner ” Laurent (Augustin), Fleven (René). Schuman (Robert), |Mile Weber, 
Edouard Bonnetou Dupuy (Marceau), Nord. Foimbœut. Moselle. Weill-Raynal 
DORE CRNEIUUS Me 07 Le Bail. Mme Poinso-Chapuls. | Sehumann (Maurice), | Wolff. 
“0 at ue Lecourt. Poirot (Mauri:e), Nord Yvon. 
rt FER cu de UX Le Coutaller. Poulain. Segell Zigliara. 
éme argent ee oui Leenhardt (Frantis), pourtier, Sesmaisons (de). 
uhey Jean). uveau, Mme Lefzbvre 
= # Henri) Élain. (Francine), S>ine. 
Jouret (Henri. Errecart Lefèvre-Pontalis. , L 
Bourgès-Maunoury. Evrard. Legendre N'ont pas pris part au vole : 
'erviame ME Le Lejeune (Max), 
laine | A7O ve ! 
B U ier O’Cottereau, | Faraud. US Fosisenser ab MM. ALES, ie 
\yenrne | Farine (Philippe). Scie a tu, uissou (IIEnTI). Mokhiari. 
Bouxom es, ppe) = Lip Apithy. Harmani Dior. Nazi Boni, 
Brusset Max). Faure (Edgar), Fi +4 Aubarne. Houphouet-Boigny. Olmi. 
Bruvneel FauvelL. D ous ken Toures. Lamine Debagnine. Ondraogo Mamadou, 
Burlot Félix 2 Tro uer André) Boukadoum. Mamadou Konate. Rivet. 
Buron | Finet PA y ? Condat-Mahaman, Mamba Sano. Rollin (Louis) 
Ca:i tAbdelkader) Florand. Ciquard 3: Coulibaly Ouezzin Martine. Saravane Lambert, 
Caillavet ForcinaL. Civry-I evel Derdour. Mezerna. Senghor, 
eg René) ce et. D à bousfau. 
» ul aan rédéric-Dupont. Louvel. 
Fm er (Gilbert) | Frévet (Maurice), LUCAS Ne peuvent prendre part au vote : 
CA v* O1 ( 0 | sé à a CHERE Lussy. 
+556 = + | ‘ur ia. abrut. 
e phur Marcel), | Gabelle. Macouin. MM. Rabemanarjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 
7 | uaborit. Malbrant, 
Lee pag | Gaillard. Mallez 
» ) \ salle reili 
Catrice + FROI MS Couli Excusés ou absents par congé : 
+: x (Jean). Garavel Maroselli. 
y 08 Je Garet. Martel ‘Louis). MM. ‘ 
PERS [Gau. Martineau. Bardoux (Jarques). *.Guyomard. Mendès-France. 
f'harist chant LAS Masson (Jean), Iaute- Baudry d’Aîson EX Khider. Moustier (de). 
Cha pr E sd S Marne. Chevigné (de). Liselle. Naegelen (Marcel). 
Cha Geoffre (de). Maurellet. Fonlupt-Esperaber, Marie (André). Reynaud (Paul). 
C! ne dés: Maurice-Pe[sche Gay (Francisque). Mauroux. Villard. 
ng. Gervolino. Mayer (Daniel), Seine. 
{ la | , 
ut n. Giacobbi. René Mayer, 
us Godin. Constaütine, Ps L à 
A Gorse. Mazel. N'ont pas pris part au vole : 
Chevaler :Fernand), | Gosset. Mezier. 
Pure PA (Louis) Gouin (FéHx7. Mazuez (Pièrre- M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Se ue Gourdon. Fernand). Mme Péri, qui présidait la séance. 
Chevalier (Pierre), Gozard pates Meck. 
“A ntset ver Grimaud. | Médecin. RE PEUT 
os Guérin (Maurice}, Mehaignerie. 
: Rhône, Mekki. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray, 

Courant 

Couston. 

Crouz:er, 


(Michel). 





Guesdon. 

Guilbert, 

Guiant (André), 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Gironde. 

Halbout. 

flenauït. 

Henneguelle, 





Menthon (de). 

Mercier {André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jcan une indre- 
et-Loir 

sfichaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Min:0z. 

Mitterrand. 

Moch (Jules}, 





Nombre des votants. ....soomsssesesessmneressst 
Majorité abSOlIUE. ....ssosnerssroessosenenrensssss 


Pour l'adoption, ......ssesensursee 
Contre 


PFTELILELELELEELELELELLLLLL 


565 
283 


473 
392 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiliés contormé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


OR 








+0 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 13 FEVRIER 1951 





sur l'amendement de M. L'iuillier au chapitre M0 du budget de 
l'intérieur (Subvention pour la police inunicipale de Paris) (Réduire 


SCRUTIN (N° 


ce chapitre de 1 milliard #6 millions). 


3350) 


Menilte : die. wolantsis ss soma adan cs cossoss : BB 
Majorité MMM Le sonnpcovecdond lame eo ce dd 2DD 285 
Pour FadopliGn.......ssssssosesse 977 
Contre CRM RER I ELLE ELLE: 391 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 


MM. 
++ 0 
jiot. 
con td”). 
Mie Archimède. 
Arinaua. 
Astier de La Vigerie (d”). 


auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barei. 

Barthélémy. 

Barlolini. + 
Mme Bastide (Denise) 


Loire 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besse. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brauit. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin. 
Cance, 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonne} 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Mme Darras. 
Dasson ville. 
Denis (Aipnonse), 
Haute-Vienne. 
mad. 
me Douteau 
preyfus-Schmidt. 
= os (Jacques), 


ne. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 


our. 
Dumet (Jean-Louis). 


MM. 


Allonneau. 
Amiot (Octave), 
andré (Pierre), 


Ont voté pour: 


Duprat ‘Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde 
Dutard. 
Mme Duvernois, 
Fajon Etienne). 
Fayet. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard, 
Girardot. 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge. 
Greîftier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin {Lucte;, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon 1Jéan), fndre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon Marcel). 

Mme flertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian {Gaston}, 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert-(Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Iluillier (Waldecki. 
Liante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier. Oise. 

Meunier (Pierre), 





Côte-d’Or, 


Ont voté contre : 


Antier. 
Anxionnaz. 
Arnal. 
Asseray. 
Auban. 


Mme Lambert (Marie), 


Mme Le Jeune (Hélène) 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel 

Midoi. 

Montagnier. 


Mme Nedelec. 
Noët (Marcel), Aube. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère, 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Péron (Yves). 
Petit {Albert}, Seine. 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet, 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 
Mme hReyraud. 


Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute Roger), 
Ardèche. 

Rufïe. 

Mile Rumeau. 

savard. 

Mme Schell. 

serre. 

servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

lZunino. 





Aubry. 
Aude guil. 


Augarde. 
aufoulat. 
Aumeran. 


Rigal (Albert), Loiret. 





Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baurens. 
Bavliet. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche. 
Becquet. 
Bégoun. 
Ben Aly Chérit. 
Benchennout. 
Béné Maurice}. 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergasse. 
Bergerel, 
Bessac. 
Bétolaud, 
Beugniez. 
Bianchint, 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Bilières. 
Binot, 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Louis). 
Borra 
Bouhey (Jean). 
Bour 
Bouret {Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, ille- 
et-Viaine. 
Bouvier-0O'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
BurioL. 
Buron 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdevilie 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casteïilani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 


Loiret. 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 
Coffin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudray. 
Couston. 
Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Detferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte, 


Mme Degrona. 

DBeixonne 

DelachenaL 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais ‘Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Depreux (Edcuard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine}, 

Mile Dienescn. 

Dixmier. 

DominjJon. 

Doua!a. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz foannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx., 

Duveau. 

E!ain 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon {Yves}, 

Faraud 

Farine (Philippe). 
Farinez. 
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Fouyet. 
| Frédéric-Dupont. 
| Frédet (Maurice). 
| Froment, 
| Furaua. 

Gabeile. 
| Gaborit. 
| Gaitlard, 

Gatlet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Garet, 

| Gau. 

| Gavini. 

| Gazier. 

| Ge {tre ‘de). 


| Gernez 
| Gervoiino., 
| Giacobbi. 
| Godin. 
| GO se, 
| Gosset 
Gouin Félix}. 


Gourdon 

Gozurd (Gilles). 

Grimaua 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guil'e. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guvon (Jean- 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ouia Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Eugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 





} 
} 
J 
} 
} 


L 
[ 


| 
I 
| 
[1 
| 





Raymond), Gironde. 





Jeanmot. 


dubert 

ouve (Géraud). 
ugias. 

ules-Julien, Rhône, 
uly. 


Kaufmann. 

hir 

Krieger {Alfred}. 
Kuehn (René). 
Labrosse 


acaze (Henri); 


Lacoste, 


Alle. 


Larmnarque-Cando. 
Lambert (Einile-Louis), 


Doubs. 


Mile Lamblin. 


amine-Gueve, 

Aniel Joseph} 

äpie Pierre-Olivier). 
aribi. 

aurelli 


Laurens Camille), 


Cantal. 


Laurent ‘Augustin)}, 


Nord, 


[Le Bail. 
| Lecourt. 
|Le Coutalter 


{l 


Mme 


Æenhardt {Francis}, 
Lefebvre 
‘Francine}, Seine. 
Æfèvre-Ponlaus. 
Ægendre. 


somme 
Mme Lempereur, 
Æ Sciellour. 


escorat, 


| 

[1 

{1 

[Lejeune (Max), 
| 

1 


| Lespès 


ls 
tfæÆlournean 


1 


Le Triquer André). 
Levindrey, 


| Liquard 


Livry-Level. 


Loustau. 


| Louvel, 


Lucas 
haries Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
\iailez 
Marin Louis). 
Maroseli. 
y iriei L 
Martineau 
Masson (Jean), faut 
Marne. 


uis}). 


| Maureilet. 


| «1 


| \i: 


Maurice-Petsche. 
Mayer ‘Daniel, Seine. 
Rt s Maver. 
Mazel 
Mazuez 
Fernand). 
Meck 
Médecin. 


\Mehaignerie. 


| MeKKi 


| Menthon f‘de) 


Mercier {André-Fran 
cois), Deux-Sèvres, 


| Méta ver. 


| 


Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud Louis), 
Vendée. 


| MicheleL. 
| Minjoz. 


| 


Mitterrand. 
Moch ‘Juies). 


| Moisan 


| Mollet 


Guy). 


|Mondon, 


| Monin. 
|Monjaret. 
| Mont. 

|Monteil (André), 
| Finistère. 
|Montel (Pierre), 
|Montillot. 

| Morice, 
|Moro-Giaflerri (de), 
| Mouchet. 

| Moussu. 

Moynet. 

Muiter (André), 
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NATIONALE — 
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LA 


Dôme 

Nyuéres. 

Om 

Dopa Pouvanaa, 

Orvoen. 

Pa'ewski. 

l'aotaloni 

P2noy 

Petit :Eugène- 
Claudius). 

Peut Guy,, 
bPrrénées 

Mme Germaine 
Prvroies 

pevlei 

Pfhmlin 

Phinip (andré). 

Pinay 

Pineau 

P'even René). 

Poimbeæulf 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirut ,Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mlle Prevert 

Prigent Kobert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

OQOueuille. 

Quilici 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

tamonet. 


Basses- 


Noë, t André), Puy-e- 





Ranlin-Laboureur de). 


Ray!nond-Laurent, 
ReeD. 

Regaudie. 
Rel:le-Souit. 
Ren:urei, 

Tony kRévillon. 
Ribeyre Patw). 
Ricou 


Rigal (Eugène). Seine 


kincent 
Roclore 

Ro.lin Louis). 
Roques. 
Rouzier. 
Kouion 
R'iusseau 


Saïd Mohamed Cheikh 


Sche’er ,Maurc) 
Schmidt Robert), 
Haute-Vienne 


Schmitt (Aïibert) Bas 


Rhin. 
Schmitt Renéij, 
Manche 
Schneiter. 
Schuman ‘Robhert). 
Moseile. 
Schumann (Maurice). 
Nord. 
Se-1na150n$ (de). 
Siefridl. 
Sigrist. 
Silvandre. 
SimonneL 


N'ont pas pris Part au 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubarne 
Babet (Raphaël). 
jen Tounes 
Mlle Bosquier. 
oukadouin. 
Chevalier Fernand), 


A 04 
Chevalier {Louis), 
Inüre, 





Condat-V:lisman 
ouliba!ly Ouxzzan 
Courant. 

De’dour 
Féhx-Tchicaya 
Guissou (Henri). 
tilaman: Diori 
Houphovet-Boisny. 
Lamine Debaghine. 
Mamadou Konaie 
Mamba Sano. 


Sion. 

Sissoko (Fiy-Dabo). 

Srnail 

Solinhac. 

sourDet, 

Tailiade. 

Teitgen. Henri), 
Gironde 

Teitgen Pierie}), 
ille-et-Vilaine. 

Temp.e 

Terpena. 

Terrenoire. 

Theelten. 

Thibault 

Thainet 

Thomas Eugène). 

Thoral 


Tingus de), 
Toublanc. 
Fribuutet. 
Trutlaut 

Vaiay 

Vaentino 

Vée ‘Gérard). 
Vendreux 
Verneyras 

Very :Emmanuel). 
Viatie 

Violette ‘Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 

Mile Weber 
Weill-Raynal. 
Woltf. 

Yvon 

Zigiiara. 





voie: 


Marcellin. 

Marne. 

Mezerna. 

Miicent. 

Mokhtari. 

Nazi Boni 
Ouedraogo Mamadou 
R'vet 

Saravane Lambert. 
“enghor, 





Viard. 


Tinaud Jean-Louis). 





Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de), 


Extusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux Jacques). 
Baugdry d’Assun de). 
Chevigné :de) 
r“onlupt-Esperaher, 
Gay {Francisque). 


Guyoma”d. 
hider. 

Lisctte, 

Marie ‘André). 
Mauroux. 


Mendès-France. 
Moustier 14e). 
Naegeien (Marcel), 
Revnaud Paul). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président 
Mme Péri, qui présidait la sance. 


de LlAssemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...... . 
Majorité absolue 


Pour Fadoptioh.. sise. ss) 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2° séance du 8 février 1951, 
(Journal officiel du 9 février 1951.) 


Serutin n° 2230 sur l'enseinble du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative relative aux taux des allocations familiales: 
Dans la rubrique des députés ayant voté « contre », lire, au lieu 
de: « M. Lescorat », « M. Lespes ». 





* 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, 





